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LE MOT DU PRÉSIDENT 

Une passion pour la faune: 
Historique du Service canadien de la faune, 1947-1997 

C'est avec fierté que la Société Provancher d'histoire naturelle du Canada présente 

ïo  aux lecteurs du Naturaliste canadien ce numéro spécial entièrement consacré à l'histoire 
du Service canadien de la faune, à l'occasion de son 50e  anniversaire de création. 

Nous sommes heureux, à plus d'un titre, de nous associer à cet événement. 
Rappelons que la Société Provancher est elle-même propriétaire, depuis de nombreuses 
années, d'un Refuge d'oiseaux migrateurs —le refuge d'oiseaux de l'île aux Basques et des 
îles Razades—, situé dans l'estuaire maritime du fleuve Saint-Laurent. Ce refuge, régi 
par une loi fédérale administrée par le Service canadien de la faune (SCF), aura permis 
d'établir très tôt une étroite collaboration avec cet important organisme voué au patri- 
moine faunique du Canada. 

C'est, par conséquent, avec plaisir que nous présentons aujourd'hui les riches 
réalisations du Service canadien de la faune à travers notre pays. Et, comme le lecteur 
pourra le constater, elles sont remarquables et nombreuses. 

L'auteur du document, J.  Alexander Burnett, a préparé cet intéressant historique 
pour le Service canadien de la faune. Il en a choisi les photos ainsi que les légendes. Pour 
sa part, Patricia Logan a coordonné l'ensemble du projet, assistée de Tony Keith et 
AI Smith. Le texte initial fut rédigé en anglais. Ses deux révisions subséquentes ont été 
faites en entier ou partiellement par plusieurs employés ou retraités du Service canadien 
de la faune. Tony Erskine a effectué une compilation bibliographique des publications 
de recherche des 50 premières années de l'organisme. La version anglaise a paru dans le 
Canadian Field-Naturalist1 . 

Les textes ont ensuite été traduits pour la publication française. Anne Grondin, 
Lise Lévesque et Michèle Poirier du SCF ont pris en charge la coordination de la 
traduction de l'historique et la révision initiale de la version française. Pour leur part, 
Jean Gagnon et Austin Reed en ont assuré une première révision, notamment pour la 
traduction des corrections anglaises apportées à la version originale ainsi que pour 
l'index et la partie bibliographique des éditions de documents publiés en français. 
Raymond Cayouette et Camille Rousseau ont accepté la tâche de procéder à la révision 
linguistique de la traduction française, tandis que Marcel Darveau dressait la nomen- 
clature scientifique des espèces animales de l'index. Que toutes ces personnes trouvent 
ici l'expression de notre gratitude pour leur excellent travail. 

« Des missionnaires, c'est un peu ce que nous sommes, et c'est probablement ce 
qui nous distingue dans le contexte gouvernemental. La flamme qui s'allume en chacun 
de nous à l'évocation des besoins de protection de la faune n'est pas étrangère à cette 
originalité.» Voilà ce qu'écrivait Isabelle Ringuet, gestionnaire régionale pour la Région 
du Québec au Service canadien de la faune dans la revue de la Société Provancher, au 
printemps 1990. Comme le lecteur pourra le constater, cette perception transpire 

1. La version originale anglaise de largement dans les pages qui suivent. 
cet Isistutique a éLé publiée  sous le - La Société  Provancher d'histoire  naturelle du Canada salue nos amis du Service 
titre:  A Passion for 'vVildlife: 
A History of the Canadian canadien de la faune à l'occasion de son 50e  anniversaire de création et leur souhaite 

Wildlife Service, 1947 1997 autant de belles réalisations sur la route du centenaire. 
The Canadian Field-Naturalist,, 
Vol. 113, n° 1, Janvier-Mars 1999. 
The Ottawa Field- Naturalists' Club, J. C. Raymond Rioux, président 
Casier postal 35069, 
Westgate (Ontario), 1 La Société Provancher d'histoire 

Canada, KlZ 1A2. naturelle du Canada 



Résumé 

J. Alexander Burnett 

Sackville, Nouveau-Brunswick, Canada 

Burnett, J.  Alexander, 1999. Une passion pour la faune historique du 
Service canadien de la faune, 1947-1997. Le Naturaliste canadien 
volume 123, numéro 2 : pages 5-200. 

Le Service de la faune du Dominion a été créé par un Ordre en 
conseil de novembre 1947 avec moins de 30 employés, provenant 
de diverses agences fédérales. En 1950, le nom a changé pour 
«Service canadien de la faune», et sous ce nom, l'agence a atteint 
une renommée internationale. Quoique son mandat porte prin-
cipalement sur la gestion des oiseaux migrateurs, tel que défini 
dans la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs, 
sur la gestion du gibier et des animaux à fourrures, ainsi que sur 
la mise en application des traités internationaux pour la conser-
vation des espèces, le Service canadien de la faune a aussi été à 
l'origine de la recherche sur les espèces en péril et les facteurs 
affectant leur survie, à travers tout le pays. Pendant plus de 50 ans, 
cela a impliqué, entre autres, les premières recherches sur le 
wapiti, l'orignal et le bison dans les parcs nationaux, sur la dyna-
mique d'espèces nordiques tels le caribou, le boeuf musqué, les 
ours polaires, les loups et les renards arctiques, sur l'écologie des 
populations et modèles de migration des oies et des canards, des 
inventaires ornithologiques, des études sur les oiseaux de rivages 
et sur les oiseaux marins, des initiatives majeures pour la con-
servation du cygne trompette, de la grue blanche d'Amérique et 
du faucon pèlerin et, enfin, études limnologiques sur la santé des 
lacs, afin d'en augmenter la productivité cri poisson. 

En plus de réaliser des études dans les parcs nationaux pendant 
plusieurs décennies, le Service a géré les refuges d'oiseaux mi-
grateurs et les réserves nationales de faune comprenant des sites 
bien connus comme le lac Last-Mountain, et ceux sur la Côte-
Nord et autour du golfe du Saint-Laurent. Il a aussi été un leader 
sur la recherche en toxicologie environnementale et les effets des  

substances toxiques sur la faune, a contribué au Programme 
d'inventaire des terres du Canada, et a développé des programmes 
innovateurs pour l'éducation du public, tels que les centres 
d'interprétation de la nature et la série imprimée et télévisée 
»La faune de l'arrière-pays». Il a aussi appliqué les règlements 
fédéraux de la faune, entrepris des programmes pour la conser-
vation des habitats et fait la promotion de coopérations tant 
fédérale-provinciale-territoriale qu'internationale et également 
pour la conservation de la faune. Le Service canadien de la faune 
ajoué un rôle majeur dans la coordination des activités d'éva-
luation et de conservation des espèces menacées, tant à l'intérieur 
du Canada par le CSEMDC (Comité sur le statut des espèces 
menacées de disparition au Canada) qu'à l'échelle internationale 
par la CITES (Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction). Il a 
exercé son leadership en proposant une législation qui devait se 
traduire par une loi sur les espèces menacées au Canada. C'est à 
travers son histoire, ses légendes et ses réalisations que le Service 
canadien de la faune a évolué en une unité formée d'employés 
fiers et passionnés, ce qui a permis à l'organisme de survivre aux 
réductions de ressources, à la décentralisation et aux réorga-
nisations, et, cependant, de demeurer innovateur, vigoureux 
et prêt à relever les défis de la conservation et de la gestion. 
Son histoire est mise en valeur ici par les souvenirs de plusieurs 
vétérans du Service canadien de la faune. 

Mots clés: Service canadien de la faune, oiseaux migrateurs, 
sauvagine, animaux à fourrure, espèces menacées, refuges, 
réserves nationales de faune, toxicologie, oiseaux de rivage, 
oiseaux marins, CITES, CSEMDC. 

Texte et photographies de ce numéro © SA MAJESTÉ  LA REINE DU 
CHEF DU CANADA (1999) représentée par la ministre de l'Environ-
nement. 
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Préface 

Quand j'étais jeune garçon, au début des années 1950, 

j'ai eu la chance de faire partie du club des jeunes naturalistes 

de Toronto. Un samedi matin par mois, j'allais par autobus 

et par tramway au Musée royal de l'Ontario où, entre 10h et 

12 h, mes yeux, mon esprit et mon imagination s'emplis-

saient jusqu'à en déborder de renseignements sur la faune et 

la flore peuplant les ravins de la ville où je jouais avec mes 

amis, et les terres humides ou boisées plus distantes, où nous 

allions en excursion avec le club. 
J'ai grandi plongé dans la certitude qu'une des parties 

les plus précieuses de mon héritage, en tant que Canadien, 

était la chance d'observer le monde naturel qui m'entourait 

avec respect et plaisir. De plus, j'étais persuadé que ma cer-

titude était partagée aussi par mon pays. N'avait-il pas mis 

sur pied des organismes remarquables pour étudier notre 

patrimoine naturel et en informer le monde? Ces organismes 

étaient l'Office national du film du Canada, qui produisait 

une grande partie des documentaires sur la nature que nous 

regardions dans cet amphithéâtre sombre du musée les sa-

medis matins, et le Service canadien de la faune (SCF), dont 

les biologistes et techniciens apparaissant à l'écran, devinrent 

en quelque sorte nos mentors. 
Certains enfants rêvaient de devenir pompiers, pi-

lotes d'avion à réaction, infirmières ou ingénieurs. Je rêvais 

d'être cinéaste ou biologiste de la faune. En fait, je ne suis 

devenu ni l'un ni l'autre, mais, indirectement, mes rêves sont 

devenus réalité. J'ai travaillé pendant 15 ans pour l'Office 

national du film, quoique jamais à titre de cinéaste, et, au 

cours des 12 dernières années, j'ai eu la grande satisfaction 

de collaborer, à titre d'auteur, avec le Service canadien de 

la faune à des projets qui m'ont emmené de Witless Bay 

(Terre-Neuve) et du cap St. Mary's (Nouvelle-Écosse) à l'île 

de Vancouver (Colombie-Britannique), sans compter les 

nombreuses escales fascinantes entre les deux. Ces expé-

riences ont confirmé ce que je ressentais depuis le début : le 

SCF est l'une des institutions culturelles les plus importantes 

du Canada. 
J'utilise le qualificatif «culturelles» délibérément, 

non dans le sens restreint qui se rapporte à la musique, à la 

littérature, au théâtre et aux arts visuels, mais en faisant 

référence atout un ensemble diversifié de comportements et 

de valeurs qui lie les Canadiens d'origines si diverses en une 

société identifiable. Dans ce sens large du mot, j'irais jusqu'à 

dire que la valorisation généralisée des habitats et des espèces 

sauvages est l'un de nos traits nationaux, et que le SCF nous 

a aidés à découvrir et à reconnaître la dimension importante 

qu'ajoute notre relation avec le monde naturel à notre 

culture et à notre identité en tant que Canadiens. 

Je me suis donc senti très privilégié lorsque, à l'au-

tomne 1996, Environnement Canada m'a invité à rédiger 

un historique pour célébrer le 50'anniversaire du Service 

canadien de la faune. Depuis, j'ai rencontré et interviewé 

plus de 120 employés, actuels et anciens, de l'organisme. 

Aucun d'entre eux n'a exprimé de regret quant à son choix 

de carrière, ni laissé de doute quant à la conviction qu'une 

vie dévouée à l'étude et à la protection de la faune en est une 

bien vécue. Combien d'autres organismes peuvent se vanter 

d'une telle unanimité dans leurs buts? Poussés par un intérêt 

passionné pour le milieu naturel et par un engagement pro-

fond à protéger celui-ci des abus, les membres du SCF sont 

partis explorer ce pays si peu peuplé, parfois en courant des 

risques personnels considérables, et sont revenus nous ra-

conter les merveilles qui sont les nôtres, et leur importance 

dans notre vie. Dans un pays qui a tendance à dévaluer 

l'héroïsme, le personnel du Service canadien de la faune 

compte certes parmi les héros canadiens méconnus. 

Le défi de raconter leur histoire a été, tour à tour, une 

leçon d'humilité, un exercice de frustration et une expérience 

enrichissante. Un récit historique est, au mieux, une inter-

prétation imparfaite de données incomplètes. L'exemple 

présent n'y fait pas exception. Tiré de divers comptes rendus 

verbaux et écrits, ce récit incorpore les forces et les lacunes 

des deux types de sources d'information. Bon nombre de 

ceux et de celles qui ont contribué à la rédaction en par-

tageant temps et souvenirs ont exprimé le souhait que le 

travail fini soit rempli d'anecdotes, mettant en lumière les 

personnages et les exploits qui font du SCF un organisme 

légendaire. D'autres insistaient pour que ce travail donne un 

aperçu précis, fondé sur des faits, de l'évolution des po-

litiques, des programmes, du personnel et des pratiques 

administratives canadiennes à l'égard des espèces sauvages 

au cours d'un demi-siècle. D'autres encore estimaient que 

l'historique devait servir d'index des réalisations et des 

publications scientifiques de l'organisme. Aucun des trois 

groupes ne sera entièrement satisfait. Tous, je l'espère, re-

connaîtront un effort sincère d'en arriver à un équilibre 

raisonnable entre ces objectifs conflictuels. 

Il est probablement de mise de dire quelques mots 

sur la structure de ce livre. Tout au long de son histoire, le 

SCF a fonctionné sur tellement de fronts à la fois qu'il aurait 

été inutilement complexe et déroutant de tout raconter, en 

un ordre chronologique. J'ai plutôt choisi une méthode 

thématique. Le premier chapitre établit le contexte dans 

lequel le SCF a été mis sur pied en 1947, en donnant un bref 

aperçu de la politique de la faune au Canada jusqu'aux 

années 1940. Pour sa rédaction, j'ai puisé largement dans 
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l'excellent livre de Janet Foster Workingfor Wildlife', lequel 
constitue, à mon avis, le seul récit exhaustif qui ait été écrit 
sur cet aspect important de l'histoire du Canada. Les autres 
chapitres touchent des domaines importants auxquels le 
personnel du SCF a consacré ses talents et ses ressources au 
cours des années. Ces domaines comprennent l'application 
des lois et des règlements, l'ornithologie, la mammalogie, la 
limnologie, la protection des habitats, l'interprétation, la 
toxicologie, la protection des espèces en péril et l'action des 
organismes gouvernementaux. Entre les chapitres théma-
tiques, vous trouverez des sections plus courtes, chacune 
donnant un sommaire chronologique des événements clés 
du développement organisationnel du SCF pendant une 
période précise de cinq ans. 

Après presque deux ans de recherches, de réflexion, 
de rédaction et de révision, je suis très conscient du nombre 
de personnes, de projets et d'événements qui n'ont reçu que 
peu ou pas d'attention dans cette narration de leur histoire. 
À ceux qui regrettent l'absence d'une histoire ou d'une suite 
d'événements particuliers, d'une réalisation remarquable 
ou encore d'une personnalité mémorable, je ne peux que, 
modestement, ajouter que je reconnais cette absence et que 
je partage vos regrets. L'inclusion de certaines personnes et 
de certains sujets ou leur omission, ne sous-entendent pas 
une importance plus marquée pour les uns que pour les 
autres. Seulement, compte tenu des contraintes de temps et 
d'espace, il importait de choisir quelques personnages et 
quelques thèmes pour représenter l'ensemble. Comme dans 
le cas d'un iceberg, 90 % de l'histoire du Service canadien de 
la faune reste cachée sous la surface, attendant le jour où un 
autre 10 % sera révélé. J'espère que ceux qui reconnaissent 
les lacunes de cette tentative n'hésiteront pas à les combler 
par leurs propres historiques. 

Ayant apporté cette précision, je désire également 
souligner la contribution d'un très grand nombre de mem-
bres de la famille du SCF pour leur aide et leur encou-
ragement. Sans exception, ceux et celles vers qui je me suis 
tourné pour obtenir renseignements et conseils m'ont 
accordé sans réserve leur temps et leurs connaissances. 
À tous et toutes, j'exprime des remerciements sincères. 
À certains et certaines, je dois dire un merci particulier. 

En premier lieu, je suis très redevable à Pat Logan et à 
Tony Keith, conseillers et coordonnateurs de projets sans 
pareil, de leur aide, de leur orientation, de leur patience, de 
leur habileté en rédaction, de même que de leur confiance 
inébranlable en la réalisation de ce projet à bon terme. 

De plus, deux vétérans du SCF, Vic Solman et Joe 
Bryant, sont demeurés disponibles pour appuyer cette en-
treprise, et ce, quasiment depuis les débuts. La rétroaction 
enthousiaste de Vic a assurément renforcé mon moral qui 
faiblissait. Les commentaires perspicaces de Joe sur la ré-
daction, aussi courtois que nombreux et sans compromis, 
m'ont rappelé la norme d'excellence académique élevée à 
laquelle le SCF a aspiré pendant toutes ces années et m'ont  

motivé à faire de mon mieux pour l'atteindre. Si quelqu'un 
a le droit d'être considéré coauteur de cet historique, c'est 
bien lui. 

Je dois aussi souligner l 'apport particulier de Jim 
Foley, lequel a prévu, il y a de cela plusieurs années, le besoin 
d'un récit historique du SCF, présentant proposition sur 
proposition pour sa production. À cet effet, il a eu la pré-
voyance de réunir des publications et des documents impor-
tants pour constituer ses propres «archives». 

Pendant l'étape de recherche de ce projet, j'ai eu le 
plaisir d'entendre les souvenirs de plusieurs personnes-
ressources du SCF. En commençant parla côte Ouest, je dois 
mentionner l'offre précieuse de temps accordée par Yorke 
Edwards, Ron Mackay, Art Martell, Rick McKelvey et David 
M unro. 

À Edmonton, Gerry Beyersbergen a organisé un 
horaire bien rempli d'entrevues avec Lu Carbyn, Richard 
Fyfe, Gordon Kerr, Ernie Kuyt, Andrew Macpherson, Gerry 
McKeating, Frank Miller, Hal Reynolds, Len Shandruk, Jack 
Shaver, Ed Telfer, Garry Trottier et lui-même, puis a eu la 
bonne initiative d'organiser une inoubliable matinée d'hiver 
de récupération de cette surdose d'information, parmi les 
bisons du parc national E1k Island. 

À Ottawa, en plus des personnes déjà mentionnées, 
m'ont grandement aidé Hugh Boyd, David Brackett, 
Eric Broughton, Barbara Campbell, Joe Carreiro, Chuck 
Dauphiné, Debbie Harris, Alan Loughrey, Pierre Mineau, 
Guy Morrison, Ross Norstrom, Nick Novakowski, John 
Tener, Gaston Tessier et Steve Wendt, ainsi que Graham 
Cooch et Jim Patterson, que j'ai eu l'immense plaisir de 
rencontrer à la célébration du 50e  anniversaire du SCF, le 
1er novembre 1997. 

Mon guide de la région du Québec, Gilles Chapde-
laine, m'a mis en contact avec Luc Bélanger, André Bourget, 
Marcel Laperle, Denis Lehoux, Austin Reed, Isabelle Ringuet, 
Jean Rodrigue, Jean-Pierre Savard et Jacqueline Vincent. 

Dans la région de l'Atlantique, des remerciements 
spéciaux doivent être adressés àAI Smith et à George Finney, 
avec lesquels ma collaboration avec le SCF a débuté en 1986, 
également à Tony Erskine, qui n'a jamais manqué de me 
guider adéquatement pour trouver un détail ou une source 
d'information, et à Jean Sealy, qui a continuellement été 
d'une aide précieuse pour trouver les références et organiser 
des prêts entre bibliothèques. J'ai également reçu, avec recon-
naissance, laide de Dick Brown, Neil Burgess, Dan Busby, 
Richard Elliot, Ross Galbraith, Peter Hickiin, Joe Kerekes, 
Tony Lock, David Nettleship, Gerry Parker, Dave Paul, 
Peter Pearce, Jim Stoner et Wayne Turpin. 

Lorsque est venu le temps de réviser le manuscrit 
dans ses diverses ébauches, bon nombre des personnes sus-
mentionnées, ainsi qu'un large éventail d'autres personnes, 
ont proposé des corrections, des modifications et des ajouts 
utiles— surtout des ajouts! Au cours d'un demi-siècle, le SCF 
a accumulé suffisamment de faits réels et imaginaires pour 
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remplir bien des fois ce modeste volume. Je vous remercie 
tous et toutes de vos suggestions et de votre tolérance envers 
mon inaptitude à n'en inclure que quelques-unes. 

Parmi ceux et celles que je n'ai pas déjà nommés, qui 
ont considérablement contribué à l'étape de la révision, je 
dois mentionner Rob Butler, Jean Cinq-Mars, Jean-Paul 
Cuerrier, Kathy Dickson, Jean Gauthier, Gerry Lee, David 
Peakall, Don Russell, George Scotter et Jan Stirling. De plus, 
j'aimerais remercier plus particulièrement Marla Sheffer 
pour son travail exhaustif, réfléchi et hautement profes-
sionnel de révision et de préparation de l'index. 

Je désire également exprimer ma reconnaissance aux 
auteurs de deux lettres spéciales, dont des extraits figurent 
dans l'épilogue de cet historique. Il s'agit de Janet Foster, 
chroniqueuse émérite de l'histoire de la conservation de 
la faune au Canada jusqu'aux années 1920, et de Monte 
Hummel, directeur depuis longtemps du Fonds mondial 
pour la nature Canada, partenaire représentant un orga-
nisme non gouvernemental et collaborateur du SCF pour de 
nombreux projets de conservation. 

La réalisation de ce projet n'aurait pas été possible 
sans la confiance et le soutien financier du Comité exécutif 
du SCF. Il faut également reconnaître la générosité des  

personnes qui ont cherché dans leur collection personnelle 
de photographies pour fournir les images qui illustrent 
le texte. 

À toutes ces personnes et aux innombrables autres 
personnes qui ont directement ou indirectement contribué 
à la richesse et à la vitalité de ce récit historique du SCF, mes 
remerciements les plus sincères. Ensemble, nous avons pris 
un bon départ. J'espère sincèrement que d'autres n'hési-
teront pas maintenant à produire leurs propres mémoires et 
à faire part de leur interprétation, racontant l'histoire du 
SCF d'autres façons, jusqu'à ce qu'une vision d'ensemble 
émerge —l'une qui puisse rendre justice à l'organisme entier. 

J. Alexander (Sandy) Burnett 

Sackville (Nouveau-Brunswick) 
Septembre 1998 

t. FOSTER, J.,  1978. Working for Wildlife: The Beginning of Preser-

vation in Canada, University of Toronto Press, Toronto, 283 p. 
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«Étang, marais, marécage, milieu humide, 
habitat, biodiversité, développement durable...» 

Les temps changent, les préoccupations et les mentalités aussi. 

Nous sommes fiers d'être partenaire avec le 
Service canadien de la faune, 

véritable artisan de ces changements. 

La Société canadienne pour la conservation de la nature 800, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 2450, Montréal (Québec) H3B 4V7 



CHAPITRE 1 

L'origine de la politique canadienne 
des espèces sauvages 

Découvertes et désillusions 

Nombreux et d'origines diverses furent les premiers 
explorateurs qui «découvrirent», cartographièrent et cata-
loguèrent les ressources du Canada, et la plupart d'entre eux 
partagèrent des expériences hors du commun. Leur éton-
nement à l'égard de l'abondance de la faune constitue un 
thème qui revient souvent dans les annales écrites de leurs 
explorations. Les navigateurs norvégiens, aussi habitués 
aux colonies fourmillantes d'eiders d'Islande qu'ils étaient, 
s'étonnent de trouver des nids d'eiders sur les côtes rocheuses 
du Nouveau Monde, si près les uns des autres qu'il était 
difficile d'y marcher sans casser des oeufs'. Près de 700 ans 
plus tard, en 1672, Nicolas Denys, en parlant des îles Seal 
au large de ce qui est aujourd'hui Yarmouth en Nouvelle-
Écosse, remarque que: 

Sur ces [îles] il y a un si grand nombre de toutes sortes 
doyseaux, que cela n'est pas croyable, & sur tout pendant le 
Printemps qu'ils y font tous leurs nids si l'on y va, on en fait 
lever une si grande quantité qu'ils font un nuage en l'air que 
le Soleil ne peut pas pénétrer, & pour les tuer il ne faut point 
de fuzils, mais seulement des bastons, car ils sont paresseux 
à se lever de leurs nids ; pour des petits on en prend, tant que 
l'on veut à charger des chaloupes & mesme des oeufs2. 

Des douzaines d'autres observateurs ont relaté des 
histoires semblables. Tel est le lot des découvertes. Afin de 
financer d'autres expéditions, les explorateurs se font, pour 
ainsi dire, les agents publicitaires des nouveaux territoires 
qu'ils ont découverts. Si un endroit semble le moindrement 
accueillant et rentable, les légendes s'accumulent rapidement, 
de rivières où coulent le lait et le miel, d'oiseaux et de 
bêtes innombrables qui accueillent le voyageur d'un regard 
innocent. Une abondance incroyable, bien au-delà de la pos-
sibilité de l'épuiser, voilà le message diffusé pour enflammer 
l'imagination et les désirs de ceux qui sont demeurés à la 
maison, de sorte que la fois suivante, eux aussi se joignent au 
voyage, fassent la conquête des milieux sauvages et en ré-
clament leur part. 

Une fois créé, le mythe de l'abondance sans fin peut 
être difficile à détruire. Cela a été particulièrement vrai au 
Canada, un pays où la fourrure, le poisson et le gibier ont été, 
pendant des siècles, l'attrait principal de la colonisation. 
Nous ne saurons probablement jamais l'envergure réelle, 
dans leurs années de gloire, des volées d'oiseaux, des bancs 
de poissons et des troupeaux de bisons. Quand on a com-
mencé à les dénombrer, leur population initiale faisait déjà 

Foi 

l'objet de légendes autour de feux de camps. Au furet à mesure 
que la colonisation suivait l'exploration, la vulnérabilité 
de la faune même la plus abondante, est devenue évidente. 
Dès 1785, un observateur écrit au sujet de l'île Funk 

Il est devenu une habitude.., pour plusieurs équipages 
de vivre tout l'été sur l'île à seule fin de tuer [les grands 
pingouins] pour leurs plumes... Si cette pratique ne cesse 
pas, l'espèce entière en sera diminuée presque à néant3. 

Cette prophétie n'a pas tardé à se réaliser. En 1800, 
les grands oiseaux coureurs ont disparu de l'île Funk et, 
en 1844, l'espèce avait disparu à tout jamais. Malheureu-
sement, le grand pingouin n'a pas été la seule victime de ces 
carnages. John James Audubon, visitant le golfe du Saint-
Laurent en 1833, déplore la récolte systématique des oeufs 
dont il est le témoin, dans les colonies d'oiseaux marins, sur 
les îles le long de la Côte-Nord et l'abattage effréné à coups 
de massue des fous de Bassan aux rochers aux Oiseaux, aux 
Îles -de-la- Madeleine  4. À cette époque, le site, avec une po-
pulation de plus de 100 000 couples reproducteurs, compte 
la plus grande colonie de fous de Bassan au mondé. 
En 1916, il n'en reste plus qu'environ 450 couples6. 

À l'Ouest, en 1857, John Palliser avait constaté qu'il y 
avait «d'immenses troupeaux de bisons s, mais trois ans plus 
tard, en 1860, il note que «dans le sud des Prairies, ils se font 
de plus en plus rares» et avance la notion que l'introduction 
des armes à feu pour la chasse pouvait en être un facteur 
contributif'. En 1890, ce qui restait des grands troupeaux 
de bisons a disparu. Il en fut de même pour la plupart des 
tourtes voyageuses, dont les hordes destructrices de récoltes 
avaient fait l'objet, en 1686, d'un exorcisme par Mon-
seigneur de Laval, évêque de Québec'. À l'exception de 
quelques vestiges épars, une autre cible favorite des chas-
seurs commerciaux et sportifs, le courlis esquimau, n'est 
plus. Le dernier canard du Labrador au Canada est aperçu 
sur l'île Grand Manan en 1874; le dernier vison de mer est 
tué sur l'île Campobello en 1894; à la même époque, en 
Colombie-Britannique, la loutre de mer devient rapidement 
en voie de disparition du Canada. 

La modification des perceptions 
Avec la colonisation qui avance, la vie animale recule. Les 

plaines de l'Ouest, encore récemment peuplées de troupeaux 
de wapitis et d'antilopes et parcourues par d'innombrables 
troupeaux de bisons, sont chaque année de plus en plus 
requises pour les pâtures humaines, plutôt que comme 
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terrain d'alimentation de la nature; les collines, les vallées, 
les forêts et les prés de partout sont soumis à l'emprise de 
l'homme, poussant ainsi, rapidement au bord de l'extinction, 
de nombreuses espèces animales autrefois abondantes,). 

Au même moment où le nombre des populations 
fauniques dégringole devant l'avance de la civilisation vic-
torienne, quelques personnes au sein du gouvernement 
essaient d'endiguer l'exploitation insouciante. Déjà en 1762, 
Sir Thomas Gage, gouverneur militaire du Canada, déclare 
une saison close pour les perdrix (gélinottes huppées), quoi-
qu'il soit difficile de dire si son objectif consiste à protéger la 
faune ou tout simplement de s'assurer d'une bonne saison 
de chasse pour les officiers et les gentlemen. La première loi 
globale sur la chasse au Haut-Canada est adoptée en 1839, 
établissant des limites et des saisons de chasse pour plusieurs 
espèces. En 1856, la protection s'applique aussi aux animaux 
à fourrure et, en 1864, aux oiseaux bénéfiques (c.-à-d. insec-
tivores) qui ne sont pas considérés comme du gibier 10. 

Au moment même où ces premières mesures de 
protection sont introduites, l'étude systématique de la flore 
et de la faune canadiennes émerge comme domaine légitime 
d'exploration scientifique. Les personnes intéressées comp-
tent entre autres dans leurs rangs Samuel de Champlain et 
Nicolas Denys, au xvne siècle, et Peter Kalm, l'assistant de 

Linné, au XVIIIC  siècle. Au fil du temps, de plus en plus de 
groupes faisant l'exploration et procédant à l'inventaire des 
nouvelles contrées considèrent que la collecte de données 
sur l'histoire naturelle des régions traversées fait partie de 
leurs tâches. En 1778, le naturaliste William Anderson na-
vigue avec James Cook, prélevant des oiseaux, et le chirurgien 
de la marine royale, Archibald Menzies, occupe également 
le poste de botaniste de bord sous les ordres de George 
Vancouveren 1792-1793. L'expédition Palliser(1857-1860) 
a parmi ses membres un géologue et naturaliste, le Dr  John 
Hector, et un collectionneur botaniste, Eugène Bourgeau. 
Henry Youle Hind sert de géologue et de naturaliste pour les 
expéditions aux rivières Rouge, Assiniboine et Saskatchewan 
Sud en 1857-1858. En 1872, lorsque Sandford Fleming orga-
nise la première d'une série d'inventaires gouvernementaux 
visant à choisir le tracé du chemin de fer du Canadien Paci-
fique, il invite John Macoun" à joindre l'expédition à titre 
de botaniste 12. 

La participation de J. Macoun à de fréquentes explo-
rations de l'Ouest canadien, au cours de la décennie qui suit, 
lui apporte une riche expérience sur le terrain et une répu-
tation grandissante à titre de géographe et de botaniste. Sa 
participation retient l'attention d'A.R.C. Selwyn, directeur 
de la Commission géologique du Canada, qu'il accompagne 
lors de son voyage historique de 1875, lequel l'amène a 
l'intérieur de la Colombie-Britannique, vers l'est et en aval 
dela rivière la Paix13. En 1882,C. Selwyn nomme J. Macoun 
au poste permanent de botaniste fédéral de la direction 
générale du musée de la Commission géologique. Cinq ans 
plus tard, il atteint le rang de naturaliste et de directeur  

adjoint de la Commission, avec la responsabilité de dresser 
un inventaire détaillé de la flore et de la faune du second plus 
grand pays au monde14. Cette tâche l'occupera, ainsi que son 
fils James, son adjoint, et William Spreadborough, collec-
tionneur et technicien itinérant, jusqu'à sa mort en 1920. 
Ses travaux lui permettent d'entrer en contact avec un 
large éventail d'autres naturalistes, notamment Thomas 
Mcllwraith de Hamilton, dont le travail de 1886 sur les 
oiseaux de est probablement le premier livre 
annoté sur les oiseaux d'une province au Canada. John 
Macoun reconnaît la valeur de tels correspondants dans son 
introduction au Catalogue of Canadian Birds, une oeuvre 
monumentale publiée comme bulletin de la Commission 
géologique '6. 

Une conséquence des explorations de découverte de 

la fin du xixe siècle est la reconnaissance que l'Ouest du 
Canada est doté de paysages d'une beauté a en couper le 
souffle. L'idée que les paysages, autant que le gibier, pou-
vaient valoir la peine de protéger, s'exprime de manière 
concrète en 1887 avec l'adoption de la Loi du parc des Mon-

tagnes-Rocheuses' 7. Par cette loi, le Parlement du Canada 
crée le premier «parc du Dominion», comprenant les terres 
avoisinantes aux sources thermales de Banff. La même année, 
à l'insistance d'Edgar Dewdney, lieutenant-gouverneur des 
Territoires du Nord-Ouest, la première réserve de faune du 
Canada est établie au lac Long (maintenant le lac Last-
Mountain, en Saskatchewan) 18  En 1888 et en 1895, d'autres 
terres sont gardées en réserve pour devenir, en 1911, les parcs 
nationaux des Glaciers, Yoho et des Lacs-Waterton. Les gou-
vernements provinciaux tournent eux aussi leur attention 
vers la conservation des principaux sites naturels récréatifs, 
tels que le parc Algonquin en Ontario (1893) et les parcs du 
Mont-Tremblant et des Laurentides au Québec (1894). 

Cependant, la volonté politique de créer des parcs 
nationaux et des réserves aux fins de création d'un parc est, 
à l'époque, en général, plus étroitement liée au dévelop-
pement économique et à la stimulation du trafic touristique 
pour le chemin de fer du Canadien Pacifique qu'à la pro-
tection des habitats fauniques  19. Les premiers gestionnaires 
de parcs se préoccupent de la construction de routes, de 
bains publics et d'hôtels. La faune sauvage, selon certains, 
n'a d'intérêt que dans la mesure où la chasse réglementée est 
considérée comme un facteur rehaussant l'attraction de la 
destination de vacances. En effet, lorsque W.F. Whitcher, 
ancien Commissaire fédéral des pêches, se voit demander 
d'évaluer la faune de la réserve du parc des montagnes 
Rocheuses, en 1886, il recommande l'extermination de 
«la vermine, tels les loups, les renards et les félins, qui font 
leur proie du gibier à poil et à plumes»  2' Le point de vue de 
W.F. Whitcher ne prévaut cependant pas, et un décret en 
Conseil de 1890 interdit en fait de tuer toute espèce animale 
sur le territoire du parc, à l'exception du prélèvement, sous 
l'autorité du surintendant, des animaux qui, de façon évi-
dente, causent des problèmes. 



Les équipes de terrain du SCF ont souvent suivi les traces des explorateurs 
précédents. À Winter Harbour sur l'île Melville, en 1961, Don Thomas étudie 
la roche portant la marque indiquant la limite ouest de l'expédition de William 
Parry dans sa tentative pour trouver le passage du Nord-Ouest (1819-1820). 
Cette roche porte aussi une plaque commémorant la prise de possession de 
l'Archipel arctique, par Joseph-E. Bernier, en 1909, au nom du Canada. 

Avec la nomination de Howard 
Douglas comme surintendant du parc des 
montagnes Rocheuses en 1897, la protec-
tion de la faune gagne en importance dans le 
parc fédéral. H. Douglas reconnaît que de 
nombreux visiteurs du parc désirent ar-
demment voir des animaux sauvages dans 
un cadre qui s'approche de leur habitat na 
turel. Il s'engage ardemment à assurer une 
application stricte des mesures visant à pro-
téger le gibier dans l'enceinte du parc, en 
utilisant l'argument selon lequel la faune, 
comme propriété de l'État, doit être pro-
tégée et que le public doit être éduqué pou 
apprécier ce concept de valeur et de bien 
public. H. Douglas travaille à faire du parc a 
la fois un refuge pour les espèces indigènes 
et un zoo, devenant ainsi l'un des premiers 
partisans de « l'écotourisme » comme moyen 
clé afin d'obtenir du soutien gouverne-
mental à long terme pour la conservation 
des parcs 21 

Le mors maintenant fermement serré entre les dents, 
il met en marche l'un des plans les plus ambitieux de réta-
blissement de la faune qui n'ait jamais été tenté au Canada. 
En 1906, il lance une campagne de négociations et de pres-
sions pour l'achat de plusieurs centaines de bisons des 
plaines «sauvages», d'un propriétaire de ranch du Montana 
nommé Michel Pablo, pour leur relocalisation au Nord, 
dans un nouveau parc qui sera établi à cette fin. La pro-
motion de H. Douglas au poste de commissaire des parcs, 
en 1908, a dû l'aider à promouvoir ce projet puisque, durant 
la même année, un parc est créé à Wainwright en Alberta 
afin de recevoir ces animaux. En 1911, au total, 703 bisons 
des plaines traversent la frontière pour devenir la propriété 
du gouvernement et du peuple du Canada22. 

Malgré l'activité bourdonnante qui entoure l'éta-
blissement et l'amélioration des parcs, il est probablement 
juste de décrire l'état général de la protection de la faune au 
début du siècle comme une activité rudimentaire se limitant 
à «quelques restrictions juridiques.., mises en application 
par des agents de police générale, et [à] des introductions 
au hasard d'espèces fauniques, selon les désirs des res-
ponsables »23  Cependant, l'intérêt du public pour la faune 
grandit, à la fois au Canada et aux États-Unis, comme en fait 
foi la prolifération de clubs de chasse et de pêche, et les livres, 
revues et rubriques de journaux dédiés au plein air. 

Parmi les participants les plus influents de ce mou-
vement populaire se trouvent Ernest Thompson Seton et 
Charles G.D. Roberts. Ces deux auteurs ont virtuellement 
inventé un genre littéraire des plus canadiens, soit l'histoire 
animalière. Tous deux sont des amateurs de plein air enthou-
siastes. En combinant l'observation directe des compor-
tements animaux et une certaine latitude à attribuer à leurs 
sujets animaux des réponses émotionnelles et intellectuelles  

humaines, ils ont trouvé une formule à succès tout à fait 
digne des best-sellers. C.G.D. Roberts est l'auteur de plus 
d'une douzaine de collections de nouvelles qui ont attiré la 
sympathie du public à l'endroit de la faune. E.T. Seton, qui 
connaît un succès semblable, exerce activement des pres-
sions pour la conservation et, naturaliste sérieux qu'il est, 
publiera plus tard Mammals of Manitoba (1909) et The 
A rctic Prairies: A Canoe Journey of2000 Miles in Search ofthe 
Caribou (1911)24.  

Un autre grand promoteur de la faune du temps est 
Jack Miner, un Américain d'origine, dont le zèle pour la 
sauvagine l'a mené à faire de sa propriété de Kingsville, en 
Ontario, un sanctuaire d'oiseaux privé. Très apprécié à titre 
de conférencier dans l'ensemble du Canada et des États-
Unis, il transmet une solide éthique de la conservation chez 
bon nombre de ceux qui l'entendent parler. On peut mesurer 
son influence par le fait que la Loi sur la semaine de la pro-
tection de la faune, adoptée par la Chambre des Communes 
le 18 avril 1947, prévoit que cette mesure, célébrant publi-
quement l'importance de la faune, devra se tenir, chaque 
année, durant la semaine du 10 avril, anniversaire de Jack 
Miner. 

Les mesures de protection 

Les réponses politiques arrivent rapidement dans le 
sillage de la préoccupation nouvellement identifiée du pu-
blic à l'égard de la faune. En 1905, les nouvelles provinces 
de la Saskatchewan et de l'Alberta se joignent à la Confé-
dération et, en 1906, la Loi du gibier du Nord-Ouest est 
adoptée par le Parlement canadien afin d'établir un cadre 
de travail pour l'administration de la faune dans les parties 
des Territoires du Nord-Ouest qui relèvent encore de la 
compétence fédérale. Également au cours de cette année, 
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l'Île-du- Prince-Édouard adopte sa première loi sur la chasse, 
tandis que le Nouveau-Brunswick introduit l'enregistrement 
des guides de chasse et de pêche, tactique de conservation 
et de gestion que d'autres provinces imiteront plus tard. 
Le parc national Jasper du Canada  25  est créé en 1907 et, 
en 1909, le commissaire des parcs du Dominion, Howard 
Douglas, met sur pied un groupe de gardes de parc afin de 
mettre fin au braconnage sur les terres qui relèvent de son 
autorité. Quelques années plus tard, en 1913, le corps légis-
latifde la Colombie-Britannique adopte sa première loi sur 
la protection du gibier. 

Cependant, l'acte législatif, qui a probablement le 
plus d'importance pour la conservation à cette époque, est 
l'adoption par le Parlement, le 19 mai 1909, du Act to Establish 

o Commission for the Conservation ofNatural Resources 
(Loi visant l'établissement d'une commission pour la con-
servation des ressources naturelles). La Commission ainsi 
créée comprend 12 ministres fédéraux, huit membres du 
personnel enseignant d'universités et 12 autres intervenants. 
Son mandat est énoncé comme suit dans la loi 

Il sera du devoir de la Commission de tenir compte de 
toutes les questions qui pourraient être signalées à son 
attention à l'égard de la conservation et d'une meilleure 
utilisation des ressources naturelles du Canada, de procéder 
à tout inventaire, de recueillir et de diffuser toute infor-
mation, de mener toute enquête à l'intérieur et à l'extérieur 
du Canada et de formuler toute recommandation qui 
semblent propices à l'accomplissement de cette fin26. 

Au cours de sa brève vie institutionnelle, cette Com-
mission joue un rôle essentiel dans l'élaboration d'un cadre 
de gestion de la conservation de la faune au Canada. Ses 
membres sont appelés «à étudier tous les aspects de la con-
servation des ressources naturelles, à enquêter et à offrir 
leurs conseils sur ceux-ci, et à représenter l'esprit du public 
et de la pensée moderne»  27. Au cours des 12 années qui 
suivent, leurs habiletés politiques et intellectuelles sont mises 
à l'épreuve à maintes reprises. Ils jouent un rôle critique 
dans les premières étapes de l'élaboration de la Convention 
concernant les oiseaux migrateurs, un traité qui sert depuis 
de clef de voûte de la politique et de la protection nord-
américaines de la faune. De plus, ils contribuent à l'éla-
boration de trois lois de base concernant la faune: la Loi sur 

les parcs nationaux, la Loi dugibierdu Nord-Ouest et la Loi sur 

la Convention concernant les oiseaux migrateurs. 
Cette période voit également un certain nombre de 

nominations d'importance cruciale pour la conservation de 
la faune canadienne. La première, en 1909, est la nomination 
de Gordon C. Hewitt au poste d'entomologiste fédéral au 
ministère de l'Agriculture. Scientifique de formation uni-
versitaire, G.C. Hewitt est, pour ainsi dire, le produit d'un 
nouveau type de fonctionnaires au sein d'une fonction 
publique où bon nombre des cadres supérieurs travaillant 
avec la faune, comme John Macoun, sont des généralistes - 
intelligents, passionnément engagés, éclectiques dans leurs 
intérêts scientifiques, mais en grande partie autodidactes. 
Les connaissances spécialisées de G.C. Hewitt et sa crédi- 

bilité dans les sphères scientifique et politique, à Ottawa et à 
Washington, seront d'une importance cruciale au cours des 
années qui suivront. 

En 1911, Percy Algernon Taverner, taxidermiste, 
dessinateur d'architecture et l'exemple même d'un natu-
raliste amateur autodidacte, est nommé à un poste que 
John Macoun a longtemps soutenu comme étant un poste à 
remplir - celui d'ornithologue interne au Musée national. 
Il a 35 ans et demeure au service du Musée jusqu'en 1942, 
poursuivi parfois parle mépris de certains pour son manque 
de formation scientifique formelle, mais influençant pro-
fondément le cours de l'ornithologie canadienne d'une 
génération et au-delà28. 

Toujours en 1911, on prend la décision d'accorder 
le statut de direction à part entière à l'administration des 
parcs nationaux au sein du ministère de l'Intérieur. Howard 
Douglas est sur le point de prendre sa retraite. Son suc-
cesseur, et premier commissaire des parcs du Dominion, est 
James Harkin. Journaliste de profession, J.  Harkin a, depuis 
1903, servi à titre de secrétaire particulier de deux ministres 
de l'Intérieur successifs du Cabinet Laurier, l'honorable 
Clifford Sifton et l'honorable Frank Oliver. Même s'il n'a 
aucune formation en gestion de parcs, c'est un analyste po-
litique et un communicateur astucieux. De plus, comme 
C. Sifton est maintenant président de la Commission de la 
conservation et que F. Oliver en est l'un des commissaires 
(en plus d'être le ministre de J.  Harkin), le nouveau chef des 
parcs a de bonnes relations quand il s'agit de à la réalisation. 

Un autre attribut qu'apporte J.  Harkin à son nouveau 
poste est son engagement envers une philosophie des parcs 
qui frôle le mysticisme. Il fut profondément influencé par les 
écrits du conservationniste américain John Muir et croyait 
fermement aux valeurs récréatives, esthétiques et spiri-
tuelles des régions sauvages intactes. Il écrit à F. Oliver dans 
un style quelque peu prophétique, la note suivante: 

Le jour viendra où la population du Canada sera dix fois 
plus importante qu'elle ne l'est actuellement, mais les parcs 
nationaux garantiront à tous les Canadiens... un libre accès 
à de vastes régions comprenant certains des paysages les plus 
pittoresques du Canada, dans lesquels la beauté des paysages 
est protégée de la profanation, les animaux sauvages et les 
plantes sont préservés, et la paix et la solitude de la nature 
primitive sont conservées 29. 

G.C. Hewitt, P.A. Taverner et J.  Harkin sont parmi 
les participants les plus importants à l'étape suivante de la 
conservation de la faune au Canada. Les premières indi-
cations des événements à venir, cependant, ne les touchent 
pas directement. Elles viennent plutôt d'un militaire à la 
retraite et d'un historien, le lieutenant-colonel Williaiu 'vVuod 
de Québec, qui s'inquiète profondément de la disparition de 
la faune le long de la Côte-Nord du golfe du Saint-Laurent. 
En 1912, ayant publié plusieurs articles et livres sur le sujet, il 
cherche un forum davantage public et fait tin exposé au 
Canadion Club of Ottawa sur le sujet «Our Kindred of the 

WildandHow WeAreLosing Them in Labrador» (Nos amis les 
bêtes sauvages et comment nous les perdons au Labrador). 
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L'année suivante (1913), W. Wood poursuit encore 
plus loin son thème, en présentant un exposé didactique à 
la Commission de la conservation. Il recommande que la 
Commission elle-même assume la responsabilité de la pro-
tection des oiseaux marins du golfe, ferme la région à la 
chasse, interdise la cueillette des oeufs et établisse des refuges 
d'oiseaux marins dans les îles. Il propose comme empla-
cements pour cette désignation les îles Percé et Bonaventure 
et les rochers aux Oiseaux. Afin de s'assurer que ses pro-
positions soient prises au sérieux, W. Wood s'est assuré de 
l'appui d'une liste impressionnante de partisans. Parmi 
ceux qui sont intervenus au moyen de lettres auprès de la 
Commission figurent le D' John Clarke, directeur du New 
York State Museum, Ernest Thompson Seton, le président 
Theodore Roosevelt et Sa Majesté royale le duc de Connaught, 
le troisième fils de feue la reine Victoria ainsi que le Gou-
verneur général du Canada30. 

La diplomatie 
L'empressement d'Américains prestigieux à intervenir 

dans les questions canadiennes relatives à la conservation 
témoigne du degré auquel la question de la conservation 
avait saisi le coeur et l'esprit du public aux États-Unis. Les 
pressions sur Washington augmentent pour assurer la pro-
tection des oiseaux migrateurs à l'échelle du continent, et la 
signature d'un traité avec le Canada est perçue comme l'un 
des meilleurs moyens d'atteindre cet objectif, tout en le met-
tant à l'abri des poursuites judiciaires par chacun des États. 
Très conscient qu'un tel traité puisse être le seul moyen 
d'acquérir le pouvoir, au fédéral, de faire observer, au 
Canada aussi, les mesures prises à l'échelle nationale, James 
Harkin entreprend des discussions avec James Macoun et 
Percy Taverner afin d'élaborer une position canadienne 
solide. Pendant ce temps, Gordon Hewitt entre en commu-
nication avec le Biologi cal Service des États-Unis à Washington 
et commence à sonder les pouvoirs provinciaux sur leurs 
réactions31. 

En 1914, les États-Unis font parvenir à Ottawa une 
ébauche de traité concernant les oiseaux migrateurs pour 
étude par les Canadiens. Cette ébauche est ensuite distribuée 
aux provinces. La plupart accordent leur appui en principe, 
même si la Nouvelle-Écosse et la Colombie-Britannique 
expriment ouvertement des doutes, surtout en ce qui con-
cerne les restrictions sur la chasse à la sauvagine au prin-
temps. Le lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brunswick, 
Josiah Wood de Sackville, envoie une réponse réservée, 

z notant la possibilité de conflit à l'idée d'une intrusion fédé-
rale dans une question de compétence provinciale32. 

S'il est besoin d'un rappel que les oiseaux courent un 
risque au Canada, celui-ci est fourni par une source aussi 

z 
peu probable que le ministère des Pêches du gouvernement 

> fédéral lui-même, sous la forme d'une demande d'exter-
mination de la colonie de grands cormorans de Percé en 
raison de la menace de ces oiseauxpour les stocks de poissons. 
G.C. Hewitt et P.A. Taverner réagissent promptement, 
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avisant l'honorable John Hazen, ministre de la Marine et 
des Pêches, d'annuler l'ordre. J.  Hazen, qui vient de terminer 
son mandat entant que président de la North American Fish 
and Game Protective Association, n'est pas insensible aux 
écueils de relations publiques que cette situation entraîne. 
Il accorde un sursis d'exécution, ce qui donne le temps à 
P.A. Taverner d'aller à Percé pour évaluer la présumée 
menace. L'ornithologue ne trouve aucun signe de ravages 
d'oiseaux marins dans les pêcheries locales, mais de nom-
breuses preuves que les pêcheurs locaux, de façon gratuite, 
détruisent les oeufs et abattent les oisillons et les oiseaux de 
mer adultes en grand nombre. Horrifié par ce qu'il voit, 
P.A. Taverner incite J.  Harkin à préserver les deux sites, soit 
comme refuges d'oiseaux, soit comme parcs nationaux, 
et fait parvenir la même recommandation à James White, 
secrétaire de la Commission de la conservation. Au début de 
1915, P.A. Taverner et G.C. Hewitt, appuyés encore une fois 
par le D' John Clarke du New York StateMuseum, présentent 
des mémoires à la réunion annuelle de la Commission, 
répétant la proposition de William Wood d'un statut de 
sanctuaires pour les deux sites, ainsi que pour les rochers 
aux Oiseaux, aux Îles-de-la-Madeleine. Les sites sont acquis 
au cours des quatre années qui suivent et, en 1919, ils sont 
tous désignés sanctuaires en vertu des lois fédérales et 
provinciales33. 

Pendant ce temps, s'appuyant sur les réactions géné-
ralement favorables des provinces à l'ébauche du traité, le 
gouvernement fédéral indique, par décret en Conseil, son 
accord avec le principe de la protection internationale des 
oiseaux migrateurs34. En août 1916, le Traité international 
pour la protection des oiseaux migrateurs (subséquemment 
désigné la Convention concernant les oiseaux migrateurs) 
est signé par les représentants des deux pays. Le vrai travail 
de protection des oiseaux migrateurs à l'échelle continentale 
peut alors commencer. 

L'étape suivante qu'Ottawa doit prendre pour aller 
vers une politique intégrée de la faune est l'établissement du 
Comité consultatif de la gestion de la faune, un comité inter-
ministériel composé de fonctionnaires qui doivent examiner 
les questions relatives à la gestion des oiseaux migrateurs et 
de la faune en général dans les Territoires du Nord-Ouest et 
formuler des conseils à cet égard. James Harkin représente la 
Direction générale des parcs du ministère de l'Intérieur sur 
ce comité; Gordon Hewitt représente le ministère de l'Agri-
culture; James White, secrétaire de la Commission de la 
conservation, Rudolph Anderson, zoologiste de la Com-
mission géologique, et Duncan Campbell Scott, du mi-
nistère des Affaires indiennes, sont les autres membres. 
En fournissant une tribune pour l'échange d'information 
et d'analyses, le comité tend à stabiliser les politiques de 
gestion de la faune d'un ministère à l'autre et à donner un 
sens commun d'orientation. Parmi les points figurant aux 
premiers ordres du jour, on trouve la gestion des bisons, 
le caribou comme source de nourriture indigène, la pro-
tection de l'antilope d'Amérique, la gestion des populations 
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d'élans, le contrôle des loups et d'autres prédateurs et les 
refuges de gibiers35. 

Cependant, l'une des premières questions sur laquelle 
le comité consultatif porte son attention est la rédaction et 
la mise en application de la Loi sur la Convention concernant 
les oiseaux migrateurs (1917). La législation d'application 
concrétisera les bonnes intentions de la Convention avec 
Washington en lois et en règlements pratiques, donnant le 
pouvoir au gouvernement fédéral de protéger les oiseaux 
migrateurs et de réglementer la chasse. Pour administrer 
cette loi, une Section des oiseaux migrateurs est mise sur 
pied au sein de la Direction générale des parcs. Afin de re-
grouper les responsabilités, la Direction générale des parcs 
se voit également confier la tâche d'administrer la Loi du 

gibier du Nord-Ouest(1917) et toute la gestion de la faune 
pour les Territoires du Nord-Ouest. 

Comme dans le cas de la Convention elle-même, la 
participation active des provinces semble cruciale au succès 
et, encore une fois, elle est quelque peu problématique. La 
Colombie- Britannique avait été le principal opposant aux 
négociations précédentes, mais, peu de temps après l'a-
doption de la Loi sur la Convention concernant les oiseaux 
migrateurs, elle se joint à l'Alberta, à la Saskatchewan, au 
Manitoba, à l'Ontario et au Québec pour modifier ses lois 
provinciales sur la chasse afin de les rendre conformes 
aux nouvelles règles internationales. C'est dans l'Est que 
l'opposition provinciale devient plutôt un problème36. Le 
Nouveau-Brunswick abroge sa législation concernant la 
sauvagine en raison du fait que, les oiseaux migrateurs 
relevant désormais de la compétence fédérale, la province 
n'a plus besoin de faire quoi que ce soit pour les protéger. La 
Nouvelle-Écosse adopte une position semblable, quoique 
moins draconienne. L'Île-du-Prince-Édouard n'aborde 
même pas la question juridique, sauf pour se plaindre, de 
manière indirecte, qu'elle ne dispose pas des gardiens né-
cessaires pour faire respecter la loi. Compte tenu de ces 
réponses, il apparaît évident au gouvernement fédéral qu'il 
devra nommer ses propres agents d'application, au moins 
dans les Maritimes. 

Par conséquent, en 1918, Hoyes Lloyd, chimiste de 
profession, mais ornithologue de passion, est nommé orni-
thologue et administrateur du Règlement sur les oiseaux 
migrateurs. Le poste est créé au sein de la division de la faune 
de la Direction générale des parcs et James Harkin est em-
bauché à un salaire de 2 200 dollars par année37. 

Un bon départ 

H. Lloyd, véritable enthousiaste des oiseaux et de 
l'histoire naturelle, se trouve à faire partie d'un petit groupe 
d'hommes partageant les mêmes idées et ayant tous un 
sens profond de leur mission. Il se joint à J.  Harkin et à 
G.C. Hewitt à titre de porte-parole infatigable pour la con-
servation de la faune et, comme P.A Taverner, écrit de 
nombreux articles et de nombreuses brochures visant à 
promouvoir la sensibilisation et l'appui du public. 

Il a à peine le temps de se familiariser avec ses 
nouvelles fonctions, lorsque celles-ci sont élargies par sa 
nomination au poste plus prestigieux de superviseur de la 
protection de la faune au Canada, avec la responsabilité 
d'administrer la Loi du gibier du Nord-Ouest ainsi que la Loi 
sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs. 

Il devait administrer deux nouvelles lois, toutes deux dif-
férentes de la législation qui les avait précédées. Il a dû 
organiser une campagne publicitaire générale, visant à 

populariser ces nouvelles lois qui, dans certains secteurs, 
étaient carrément impopulaires. Il a dû poser les bases de la 
collaboration avec les pouvoirs en matière de chasse dans les 
neuf provinces ainsi qu'avec ses homologues des États-Unis. 
Il devait planifier, choisir et organiser un réseau d'importants 
refuges nationaux de sauvagine. Il devait également prendre 
une part active, non seulement dans la mise sur pied d'une 
équipe de gardes-chasses, honoraires et salariés, mais aussi 
dans l'application et l'observation de ces lois. Ainsi, en ren-
dant publiques une série de condamnations et de pénalités, 
il deviendrait évident à tous les intéressés que cette nouvelle 
législation était réellement en vigueur38. 

H. Lloyd ne perd pas de temps à s'atteler à la tâche. Au 
cours de la première année de son rôle élargi, il doit prendre 
des mesures à l'égard des conséquences d'une décision per-
mettant une chasse limitée dans le parc national de la Pointe 
Pelée nouvellement établi, créer des refuges d'oiseaux sur 
le rocher Percé, sur l'île Bonaventure et aux rochers aux 
Oiseaux, nommer les premiers agents de conservation des 
oiseaux migrateurs du Canada et coordonner une con-
férence nationale sur la conservation du gibier. 

La Conférence sur la conservation de 1919 rassemble 
le Comité consultatif, la Commission de la conservation et 
des représentants des provinces, des États-Unis et de divers 
organismes non gouvernementaux. Pour ouvrir la séance, 
l'honorable Arthur Meighen, ministre de l'Intérieur du gou-
vernement d'union de Sir Robert Borden, affirme que: 

Nous ne nous sommes aperçus que très tard., que la con-
servation de notre gibier est un sujet aussi vital à considérer 
et à garder a notre attention que la conservation de toute 
autre ressource naturelle  39.  

Il est ironique de penser que c'est A. Meighen, à titre 
de premier ministre conservateur nouvellement élu, qui 
dissoudra la Commission de la conservation seulement deux 
ans plus tard"', en donnant pour raison son indépendance 
de l'autorité ministérielle 

Je ne crois pas qu'il soit approprié pour notre système de 
gouvernement d'avoir un organisme pour lequel personne 
n'a à rendre compte à une autorité compétente et pour lequel 
personne n'a de contrôle, comme c'est le cas de cette com-
mission4  1.  

Gordon Hewitt meurt prématurément en 1920, à 
l'âge de 36 ans, laissant son livre, The Conservation of the 

Wild Life of Canada 42, pour publication posthume un an 
plus tard. Cependant, en 1919, de telles considérations ne 
sont pas à l'ordre du jour. G. Hewitt prend un rôle de chef 
de file à la Conférence, insistant sur la prévoyance et la 
collaboration nationale et internationale en matière de 
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Un monument tant à la destruction qu'au rétablissement des colonies d'oiseaux marins nicheurs et ancien site de 
nidification de près de 100 000 fous de Bassan, les rochers aux Oiseaux, à l'archipel des Îles-de-la-Madeleine, au 
Québec, est devenu un refuge d'oiseaux migrateurs en 1919, grâce aux efforts de Gordon Hewitt et de Percy A. 
Taverner. 
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conservation'-3. Une proposition est présentée pour la 
répétition annuelle de la conférence. Bien que cela ne se 
produise pas, l'événement devient le précurseur des réunions 
annuelles fédérales-provinciales sur la faune, qui se tien-
dront dans des années ultérieures. 

En termes purement pratiques, la réalisation la plus 
importante de la première année de Hoyes Lloyd à titre de 
surintendant de la protection de la faune est probablement 
la nomination des premiers agents de conservation des 
oiseaux migrateurs du Canada. Le refus des provinces mari-
times de collaborer à la mise en application du Règlementsur 
les oiseaux migrateurs ou leur inaptitude à le faire, détermine 
où les ressources seront affectées. Robie W. Tufts, de Wolfville 
(Nouvelle-Écosse) devient agent en chef de conservation 
des oiseaux migrateurs, avec cinq subalternes saisonniers 
sous sa direction. 

Au départ, H. Lloyd coordonne le travail de sa 
division dans le reste du Canada, en négociant avec succès la 
création de plusieurs refuges d'oiseaux dans l'Ouest. En 
1920, afin de suppléer aux efforts des gardiens provinciaux 
des six provinces participant pleinement, il fait en sorte que 
tous les agents de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
deviennent d'office des gardes-chasses en vertu de la Loi sur 
la Convention concernant les oiseaux migrateurs44. De plus, il 
met sur pied un réseau de gardes-chasses honoraires fé-
déraux, principalement à titre de force de relations publiques  

pour faire la promotion des valeurs de conservation et de 
l'observation de la loi. 

Cependant, il est clair que d'autres ressources sont 
nécessaires. En novembre 1920, on nomme deux autres agents 
en chef de conservation des oiseaux migrateurs. Harrison F. 
Lewis est affecté à la supervision des activités de conser-
vation et de mise en application en Ontario et au Québec. 
James (Jim)  A. Munro, qui avait été l'autre candidat au poste 
de H. Lloyd en 1918, reçoit un mandat semblable pour la 
Colombie-Britannique et les Prairies. Chacun doit recevoir 
un salaire annuel de 1 500 dollars. La nomination fait de 
chacun non seulement un agent de la paix détenant le même 
pouvoir d'arrêter un suspect que celui d'un agent de police, 
mais également un juge de paix ayant le pouvoir d'entendre 
des causes de déclaration sommaire de culpabilité et de sta-
tuer sur ces dernières en vertu de la loi. H.F. Lewis évoquera 
plus tard la recommandation formelle de James Harkin à la 
fin de sa première rencontre à la suite de la nomination 
«Maintenant, rappelez-vous que vous êtes en fonction 24 h 
par jour et que vous en travaillerez 25 si nous avons besoin 
de VOUS!  45» 

Le travail sur le terrain 

Les agents en chef de conservation des oiseaux mi-
grateurs s'attellent à la tâche avec une volonté de fer, parlant 
des nouvelles lois sur la conservation partout où ils trouvent 



un auditoire, portant des accusations contre les braconniers, 
examinant les sites éventuels de refuges d'oiseaux, inspectant 
les boutiques de taxidermistes, distribuant du matériel édu-
catif et émettant des permis de possession aux chercheurs 
pour des fins scientifiques et aux aviculteurs. Parfois, ils se 
trouvent dans des situations où l'élément comique menace 
d'atténuer le caractère sévère de la législation. Par exemple, 
l'un des agents adjoints de Robie Tufts accuse la A. &R. Loggie 
Company d'avoir acheté et vendu des oies sauvages dans 
son magasin général de South Kouchibouguac (Nouveau-
Brunswick). L'agent, B.S. Colbran, se faisant passer pour un 
vendeur itinérant, a demandé à la compagnie si elle avait des 
oiseaux. Le gérant du magasin l'avait mené à une chambre de 
réfrigération dans laquelle 50 bernaches du Canada et ber-
naches cravants ou plus étaient suspendues le long du mur. 
M. Colbran a promptement montré son insigne et saisi les 
pièces à conviction. La matinée suivante, l'accusé paraît 
devant le juge local, Léon Daigle. Lorsqu'il reçoit une amende 
de 300 dollars, le gérant malheureux grimace et plaide 
«Votre honneur, c'est ma première infraction; vous ne 
pourriez pas faire mieux pour moi?» Le juge, fronçant les 
sourcils avec sympathie, de répliquer : «Eh bien! La Loi dans 
ce cas dit 300 dollars. Si elle disait 500 dollars, je pourrais 
l'augmenter pour vous. »46 

Entre-temps, Harrison Lewis fait l'acquisition d'un 
bateau, le Perroquet, afin de pouvoir patrouiller la multitude 
d'îles nichées le long de la Côte-Nord du golfe du Saint-
Laurent. Ici, il ne défaille pas dans sa poursuite des bra-
conniers et, compte tenu de l'isolement de cette partie du 
territoire, il se trouve souvent dans des situations suscep-
tibles d'être délicates. Heureusement, comme le rappellera 
bien des années plus tard F. Graham Cooch, «son second 
nom était Flint (ce qui signifie silex) et sa nature avait la 
dureté de cette pierre »  47. 

 

Dans un cas, H. Lewis, ayant découvert deux hommes 
prenant des oeufs d'eiders à duvet sur l'une des îles Mingan, 
surveille leur chaloupe en attendant leur retour. Il se cache 
derrière une cordée de bois de chauffage lorsque la situation 
se complique soudainement par l'arrivée d'une seconde 
embarcation avec deux hommes qui venaient ramasser le 
bois de chauffage pour l'apporter sur la terre ferme. Au fur 
et à mesure qu'ils travaillent, la cachette de H. Lewis diminue 
à vue d'oeil et devient moins sûre, mais leurs travaux sont 
arrêtés par l'arrivée d'un autre homme, un braconnier, rien 
de moins, portant un fusil de chasse et accompagné d'un 
chien. Le chien constitue une autre source d'inquiétude 

Il était clair que son museau lui disait qu'il y avait quelque 
chose qu'il ne voyait pas. Reniflant pour se guider, il re-
cherchait la source de l'odeur - mon odeur! Son nez le 
guidait au-dessus du tas de bois. Je pouvais entendre ses 
griffes gratter l'écorce comme il se déplaçait sur le bois. 
Regardant vers le haut de ma position accroupie, je vis son 
museau... Juste au moment oùje croyais que tout était perdu, 
le museau du chien a disparu! Un moment plus tard, j'en-
tendais ses aboiements excités alors qu'il courait vers le 
nord, le long du rivage. Cela ne pouvait signifier qu'une  

chose. Juste au bon moment, les deux hommes avec les seaux 
devaient être sortis du bois à quelque distance de là et le 
chien s'était empressé d'aller les retrouver. En peu de temps, 
il devint évident que ces deux hommes avaient atteint le 
groupe devant le tas de bois et s'étaient arrêtés pour se join-
dre à la conversation. Il était temps d'agir! ... Je plaçai un 
pied sur le dessus du tas de bois maintenant diminué et, avec 
un pas de plus, j'étais au milieu d'eux. Leur surprise était 
complète. 

Je sortis calepin et crayon et demandai le nom de l'un des 
ramasseurs d'oeufs. Pendant qu'il rassemblait ses esprits et 
essayait de penser à un faux nom acceptable, son associé 
s'enfuit soudainement vers leur chaloupe. Sa devise était 
de toute évidence «sauve qui peut». Il fut très déçu de 
découvrir [que j'avais solidement attaché le bateau avec] 
des noeuds difficiles qui ne pouvaient pas être dénoués 
rapidement. Pour mettre fin à de telles tentatives, j'allai 
m'asseoir dans le bateau. Puis j'ordonnai aux ramasseurs 
d'oeufs d'apporter les seaux pleins d'oeufs, de les mettre dans 
le bateau, de détacher l'amarre et de monter eux-mêmes 
dans le bateau. Ils obéirent à tous ces ordres. 

Je leurs dis d'entrer dans le port et de se ranger le long de 
mon bateau à l'ancre... Lorsque nous sommes arrivés au 
Perroquet, avec le navigateur à bord et leur embarcation 
remorquée a l'arrière, j'intimai aux dénicheurs d'oeufs de 
comparaître devant le juge de paix local à dix heures le len-
demain matin puisque j'y serais pour régler l'affaire. Puis 
mon navigateur les ramena au village dans notre em-
barcation, laissant leur bateau et les oeufs avec moi sur le 
Perroquet. J'ai vraiment apprécié mon petit déjeuner ce 
matin - là48. 

Autant garde-chasse imperturbable que cela puisse 
paraître, H. Lewis est passionné d'abord et avant tout par 
l'ornithologie. L'été de 1923 a probablement été idyllique 
pour lui. Un bateau à sa disposition et tous les oiseaux 
marins de la Côte-Nord n'attendant que leur découverte et 
leur description, il est dans son élément. 

Son excitation d'un jour de juillet peut difficilement 
être contenue lorsqu'il découvre des grands cormorans 
nichés dans la paroi d'une falaise de l'île du Lac, entre la 
baie des Loups et les îles Sainte-Marie. L'année précédente 
seulement, l'ornithologue américain Arthur Cleveland Bent 
avait émis le postutat, dans son histoire sur l'évolution bio-
logique des grands cormorans, que l'espèce avait «proba-
blement disparu de l'Amérique du Nord comme espèce 
d'oiseaux nicheurs»49. Conscient de son statut d'ornitho-
logue très inexpérimenté, H. Lewis descend le long de la 
falaise jusqu'à ce qu'il atteigne un nid contenant quatre gros 
oisillons ayant à peine la moitié de leur plumage adulte. Il en 
bague trois avec succès. Il sait que l'une des caractéristiques 
qui différencie le cormoran à aigrettes du grand cormoran 
est le nombre de rectrices - 12 pour la première espèce, 14 >. 

pour l'autre. Avec soin, il compte les plumes. Quatorze. Il n'y 
a aucun doute quant a l'identification'°. 

Découvrir des nids actifs d'une espèce que quelqu'un 
de l'envergure de A.C. Bent avait déclaré disparue de l'Amé-
rique du Nord relève du coup de maître ornithologique, 
mais la satisfaction de H. Lewis est également accentuée par - 
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son sens développé de l'histoire. Sa découverte se produit 
dans les parages même où, 90 ans plus tôt, J. Audubon lui-
même avait observé le comportement maternel d'un grand 
cormoran femelle envers ses petits. Cet événement peut très 
bien avoir suscité l'intérêt particulier de H. Lewis pour les 
cormorans, ce qui le mènera, six ans plus tard, à compléter 
un doctorat à l'Université Cornell et à publier sa mono-
graphie, The Natural History ofthe Double-crested Cormoran t, 
un ouvrage encore cité dans la littérature de nos jours51. 

Si un territoire comprenant l'ensemble de l'Ontario 
et du Québec semble vaste pour un seul agent, il est surpassé 
par le territoire de Jim Munro, qui comprend, non seu-
lement les quatre provinces de l'Ouest, mais aussi les Terri-
toires du Nord-Ouest. On a trouvé une solution un peu plus 
pratique à ce défi en ayant recours à la subdivision. J.  Munro 
concentre ses efforts en Colombie-Britannique et en Alberta. 
Là, il ne se contente pas de coordonner les activités de 
conservation et de mise en application, mais il dirige un 
programme continu de recherches lui permettant, sur une 
période de plusieurs années, de publier plus d'une douzaine 
de titres de la série Studies of Waterfowl in British Columbia. 
Les pêcheurs de la côte Ouest, comme leurs homologues de 
la côte Est, se méfient beaucoup de la sauvagine en tant que 
compétitrice sérieuse pour les stocks de poissons. Les études 
de J.  Munro visant à déterminer si les canards et les goélands 
consomment ou non assez d'oeufs de saumon pour diminuer 
la taille des montaisons dans les divers bassins représentent 
un autre investissement important de son propre temps. 

À la même époque, Hoyes Lloyd entreprend de 
parcourir le Manitoba et la Saskatchewan, recueillant des 
données importantes sur la répartition et les habitats de 
reproduction de la sauvagine des Prairies et de porter le 
message de la conservation aux communautés qu'il visite. 
Ses collègues et lui font preuve d'une énergie hors du com-
mun quant aux relations publiques et au travail de sensi-
bilisation de la population, comme en témoignent les 452 
conférences publiques que donnent H. Lloyd, J.  Munro, 
H. Lewis et R. Tufts au cours de la seule année de 1924. 

Les politiques sur les bisons 

La sauvagine des Prairies n'est pas le seul sujet qui 
retient l'attention de H. Lloyd durant les années 1920. 

Dès 1911, James Harkin avait travaillé avec Maxwell 
Graham, chef de la division animale de la Direction des parcs, 
afin de créer un refuge pour ce qui restait de la population de 
bisons des bois. En 1922, leurs efforts sont récompensés par 
la création du parc Wood Buffalo52. Dans ce vaste territoire 
s'étendant au nord de l'Alberta et aux Territoires du Nord-
Ouest, l'avenir de ces créatures à longs poils rudes semble 
être assuré. 

Les bisons constituent un symbole important du 
mouvement écologiste. La «mission de secours» de Howard 
Douglas et son transfert de centaines de bisons des plaines 
du Montana à l'Alberta, plus d'une décennie plus tôt, a 
captivé l'imagination des Canadiens. Tout indique que le  

troupeau de Wainwright prospère - tellement bien qu'en 
1924, on décide de soulager les pressions sur les pâturages 
disponibles, en éliminant 250 bêtes, de façon sélective. Ce 
qui devait n'être qu'une mesure de gestion habituelle pren-
dra des proportions plus sinistres lorsqu'une autopsie des 
carcasses révèle que 199 d'entre elles ont des lésions à cause 
de la tuberculose53. 

Dans l'intérêt de l'espèce et du contrôle épidémiolo-
gique, un programme visant à tester, à mettre en quarantaine 
et à éliminer les bisons malades semblerait être le moyen le 
plus sage de procéder, mais telle ne fut pas l'option choisie. Il 
se peut que le bon sens ait été entravé par la peur d'une 
réaction du public si on procédait à l'abattage systématique 
des emblèmes de la conservation. Plutôt, dans le numéro de 
décembre 1924 du Canadian Field-Naturalist, apparaît un 
bref article de Maxwell Graham, alors chef de la division 
animale de la Direction des parcs, intitulée « Finding Range 
for Canadas Buffalo » (Trouver un pâturage pour les bisons 
du Canada). Dans cet article, il propose le rassemblement 
annuel de 1 000 à 2 000 bisons des plaines et leur expédition 
au parc national Wood Buffalo parce qu'il n'y a pas suffi-
samment de pâturage et de fourrage à Wainwright. L'article 
ne fait aucune mention de la maladie54. 

La manifestation d'un point de vue opposé ne tarde 
guère. Le 14 février 1925, le Dl Francis Harper du labo-
ratoire de zoologie de l'Université Cornell écrit une lettre 
éloquente de protestation au Canadian Field-Naturalist, 
louant les mérites du parc national Wood Buffalo comme 
refuge du dernier troupeau connu de bisons des bois. Il fait 
remarquer que la sous-espèce qui donne son nom au parc est 
en voie d'un rétablissement fort prometteur, ayant passé de 
300 individus, en 1907, à environ 1500, en 1924. Ce serait de 
la folie, argumente-t-il, de submerger cette lignée pure du 
Nord dans une marée de bisons des plaines. La reproduction 
par croisement et l'introduction de maladies dans une po-
pulation saine sont des raisons suffisantes pour rejeter la 
proposition de Graham55. 

Ce qui se produit ensuite est mieux raconté dans les 
mots de Harrison Lewis 

Il s'adonnait qu'en ce temps-là, Hoyes Lloyd était prési- 
dent du Ottawa Field-Naturalists's Club et que j'étais le ré-
dacteur en chef du Canadian Field-Naturalist. Le D  Francis 
Harper était un zoologiste reconnu et de bonne réputation, 
et sa lettre était directe et allait au but : elle a bien sûr 
été publiée dans le numéro de février du Canadian Field-
Naturalist. 

Le procès-verbal d'une réunion du Ottawa Field-Naturalists' 
Club, tenue le 28 février 1925, montre que le président 
Hoyes Lloyd défendait le point suivant: 

La question de la pertinence de déplacer des bisons des 
plaines vers le nord sur le territoire des bisons des bois a 
été soulevée. M. Lewis a présenté une motion, appuyée 
par M. Sternberg, pour que le secrétaire expédie un exem-
plaire du Naturalistde février au ministre de l'Intérieur, 
accompagné d'une lettre indiquant que le conseil du Club 
est, à l'unanimité, contre le projet prévu de déplacer les 
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bisons des plaines vers le nord à partir de Wainwright 
vers Fort Smith, territoire du bison des bois. Par cette 
démarche, nous considérons que le gouvernement ré-
duirait à néant ses propres mesures visant à réserver un 
parc pour les bisons des bois du Nord. 
Un mois plus tard environ, M. Lloyd et moi-même étions 

avisés que nous pouvions, soit démissionner de nos postes 
respectifs au sein du Field-Naturalists' Club et de la revue, 
soit être remerciés du ministère de l'Intérieur56. 
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L'un des grands explorateurs scientifiques de l'Arctique 
canadien, Dewey Soper, commença à travailler au Musée 
national du Canada au début des années 1920. II devint 
l'agent de la faune du gouvernement fédéral pour les 
provinces des Prairies, en 1934, et faisait partie de l'équipe 

initiale du SCF en 1947. Homme de terrain pendant toute 
sa carrière, il visita l'île Kendall aux Territoires du Nord-

Ouest en août 1951, moins d'un an avant de prendre sa 

retraite, afin d'y observer une colonie d'oies des neiges. 

Confronté à cet ultimatum, Messieurs Lloyd et Lewis 
démissionnent de leurs postes au sein du club et, même si le 
numéro de mai du Field-Naturalist contient d'autres lettres 

sur le sujet, y compris une résolution de l'American Society of 
Mammologists à l'appui de la position du D  Harper, on 
procède au transfert des bêtes. En tout, quelques 6 673 bêtes 
sont déplacées vers le nord dans le parc national Wood 
Buffalo entre 1925 et 1928. Les répercussions de cette mesure 
continuent de se faire sentir jusqu'à nos jours (voir le cha-

pitre 4). 

Pendant que la politique sur la gestion des bisons 
domine les activités dans les Prairies en 1925, un déve-
loppement positif se réalise dans l'Est. Après trois ans 
d'exploration des îles le long de la Côte-Nord du golfe du 
Saint-Laurent, dix refuges proposés par Harrison Lewis sont 
dûment créés en vertu de la Loi sur la Convention concernant 
les oiseaux migrateurs. Cet été là, H. Lewis entreprend le pre-
mier recensement détaillé des colonies d'oiseaux marins 
dans cette aire. Ce recensement sera répété régulièrement, 
environ tous les cinq ans, jusqu'à nos jours, engendrant  

l'une des bases de données continues les plus anciennes 
pour l'étude des oiseaux marins coloniaux de l'Amérique 
du Nord". 

Pendant ce temps, la Direction des parcs du Dominion 
étend sa vision de la gestion de la faune dans une autre di-
rection. Depuis la création du parc des montagnes Rocheuses 
(maintenant le parc national de Banff) durant les années 
1880, la pêche sportive avait attiré un nombre élevé de 
touristes dans les parcs nationaux. Alors, en 1928, Donald S. 
Rawson commence à étudier l'habitat et la répartition du 
poisson dans les parcs afin d'acquérir une meilleure base de 
connaissances pour gérer cette activité. 

Les années 1930 amènent de nouveaux défis im-
portants aux gardiens de la faune du Canada. À partir de l'été 
1929, une série d'années désastreuses de sécheresse dévaste 
les marécages et les cuvettes des Prairies, lesquelles cons-
tituent des aires de reproduction pour une grande partie des 
canards de la voie de migration du centre du pays. Durant la 
première année, la productivité de la sauvagine dans cer-
taines parties de la Saskatchewan chute d'environ 90 %58• 

Deux années plus tard, les populations maritimes de 
bernaches cravants sont affectées par la destruction massive 
de la zostère marine. La racine tubéreuse de cette plante des 
eaux peu profondes et des estuaires représente une im-
portante source de nourriture dans les aires de repos et 
d'hivernage. En 1933, on évalue que la migration automnale 
des bernaches cravants de la voie migratoire de l'Atlantique 
est tombée à 5 % de sa taille précédente habituelle59. 

Les pressions ont tendance à se répercuter dans 
l'ensemble des écosystèmes, et l'une des pressions non 
anticipées sur la faune à l'échelle canadienne pendant les 
années 1930 vient de la population humaine. La crise éco-
nomique, le chômage et la pauvreté ajoutent aux raisons de 
voler des oeufs ou de chasser les oiseaux considérés comme 
gibier hors saison. Les mammifères subissent également des 
pressions, étant chassés, soit pour la table, soit pour aug-
menter les maigres revenus des gens désespérés. 

Par coïncidence, 1934 apporte une chute radicale des 
populations de capelans et de lançons dans le golfe du Saint-
Laurent, deux espèces de poissons occupant une place vitale 
dans la chaîne alimentaire marine de la côte Est. Au cours de 
ses patrouilles d'été, H. Lewis remarque une diminution du 
taux de succès des accouplements des oiseaux marins et une 
augmentation de la prédation des jeunes eiders à duvet par 
les goélands marins60. 

En 1934, les pressions croissantes de l'adminis-
tration permettent à Hoyes Lloyd d'obtenir l'approbation 
pour la nomination d'un agent en chef de conservation des 
oiseaux migrateurs à plein temps pour les Prairies. Le can-
didat retenu est J. Dewey Soper, un naturaliste-explorateur 
ayant effectué plusieurs expéditions dans l'Arctique au 
cours des années 1920 pour le compte du Musée national. 
Au cours d'une mission prolongée en 1928-1929, il avait 
attiré l'attention des ornithologues par sa découverte, sur 
l'île de Baffin, de l'aire de nidification de l'oie des neiges, 
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jusqu'alors inconnue de la science. L'envergure de sa réussite 
est mieux jaugée par un bref compte rendu de son voyage. 
Sur l'étendue de 3 700 km parcourus à pied, en traîneau à 
chien et en canot, il effectue 1 650 relèvements cartogra-
phiques, 99 observations de latitude et 560 observations de 
déclinaison magnétique, corrigeant plusieurs erreurs graves 
commises par des expéditions de cartographie antérieures 
dans ce secteur. Il recueille 513 spécimens scientifiques de 
mammifères, d'oiseaux et d'oeufs, 177 spécimens d'insectes 
et 62 spécimens végétaux. Il documente l'expédition à l'aide 
de 539 photographies et remplit 15 carnets de notes, en plus 
de produire des catalogues et des cartes détaillées de son 
voyage  61. 

J.D. Soper prend la relève de H. Lloyd, en ce qui con-
cerne le travail sur les habitats de nidification dans les 
Prairies, à un moment opportun, étant donné que la pré-
occupation des sportifs américains quant au déclin des 
populations de la sauvagine commençait à se faire sentir au 
Canada. En 1935, un organisme privé appelé More Game 
Birds in America Inc., précurseur de Canards Illimités, par-
raine une étude sur la reproduction de la sauvagine dans les 
Prairies. Trois ans plus tard, Canards Illimités (Canada) 
entreprend ses premiers projets dans les Prairies, visant à 
restaurer et à protéger les habitats de la sauvagine, éta-
blissant ainsi ce qui deviendra l'un des thèmes dominants de 
la conservation de la faune pour les 60 années à venir. 

Au fur et à mesure que la décennie avance, de plus en 
plus de ressources sont affectées au travail de conservation 
de la faune, et d'autres personnes talentueuses s'engagent à la 
cause. En 1938, le mammalogiste C.H.D. Clarke est muté du 
Musée national à la Division de la faune et passe les années 
suivantes à étudier la faune et à recommander des stratégies 
de gestion du gros gibier pour les parcs des Rocheuses. Ce 
travail est poussé plus loin par Jan McTaggart-Cowan de 
l'Université de la Colombie-Britannique, qui, dès 1930, 
entreprend des études saisonnières sporadiques dans les 
parcs pour le compte du Musée national du Canada. En 
1943, à titre de contractant au service de la Direction des 
parcs, il entame une série d'études et de rapports sur la faune, 
travail qui sera maintenu pendant encore plusieurs années. 

Pendant ce temps, Donald Rawson poursuit sa re-
cherche consultative sur les lacs des parcs des Prairies et 
des Rocheuses. En 1939, Harold L. Rodgers, le premier 
limnologue à temps plein engagé par la Direction des parcs 
se joint à lui. Malheureusement, la guerre est déclarée cet 
automne-là. H.L. Rogers se joint à l'Aviation royale du 
Canada et est tué deux ans plus tard, en 1941. Le travail en 
limnologie ne reprend à temps plein qu'à la nomination de 
Victor E.F. (Vic) Solman, en 1945. 

Le 31 décembre 1943, Hoyes Lloyd prend sa retraite, 
fermant la porte sur 25 années à la tête de la protection fédé-
rale des oiseaux migrateurs et autres espèces sauvages. Il a 
connu une carrière remarquable, à la fois en biologie sur  

le terrain et en gestion publique. C'est à son successeur, 
Harrison Lewis, que revient la responsabilité de rassembler 
tous les thèmes du quart de siècle précédent et de les intégrer 
en un organisme cohérent pour la mise en oeuvre d'une 
politique sur la faune et des mesures visant à protéger cette 
dernière. 
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L'établissement du programme 
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Par la mise en oeuvre du décret C.P. 37/4433, le 
gouvernement du Canada réorganisait le ministère des 
Ressources et du Développement économique et constituait 
un nouvel organisme, le Service fédéral de la faune (connu 
sous le nom de Dominion Wildlife Service), responsable de la 
gestion de la faune au Canada. Le terme «gestion» était pri-
mordial, car le Musée national du Canada continuait àjouer 
un rôle important en matière d'études de la faune et d'études 
écologiques. 

L'institution officielle du Service fédéral de la faune, 
le 1" novembre 1947, n'a pris personne par surprise. Dans 
son histoire inédite du Service canadien de la faune (SCF), 
Harrison Lewis fait remarquer 

[...] Certes, je ne pouvais ignorer les signes des 
changements imminents, car la mention suivante figure dans 
mon journal officiel, au 17octobre 1947 : « Préparation  d'un 
organigramme du Service fédéral de la faune proposé. » On 
s'est toutefois aperçu assez rapidement que le personnel 
restreint travaillant sur le terrain ne pouvait pas, en raison 
de ses nombreuses responsabilités en matière d'adminis-
tration et de liaison, se procurer, par le biais d'études sur le 
terrain, les données scientifiques requises pour l'amélio-
ration de certains points importants reliés à la protection 
des oiseaux migrateurs i. 

Au début, le nouveau service comportait moins de 
30 personnes, y compris des employés de l'ancienne Unité 
des oiseaux migrateurs, de l'ancienne Section de conser-
vation des forêts et de la faune, de l'ancien Service de la faune 
sauvage du Bureau des parcs nationaux et du volet de gestion 
de la faune de l'ancien Bureau des affaires des Territoires du 
Nord-Ouest et du Yukon. Certes, il s'agissait d'un organisme 
restreint, mais il pouvait compter sur de longues années 
d'expérience. À l'instar de M. Lewis lui-même, Jim Munro 
en Colombie-Britannique, Dewey Soper dans les Prairies et 
Robie Tufts dans les Maritimes travaillaient dans le domaine 
depuis de nombreuses années. Ces anciens agents en chef de 
conservation des oiseaux migrateurs portaient désormais le 
titre plus général d'agents fédéraux de conservation de la 
faune dans leurs territoires respectifs. Parmi les autres scien-
tifiques chevronnés dont on avait retenu les services, men-
tionnons notamment les ornithologues Oliver H. Hewitt et 
George F. (Joe)  Boyer, les mammalogistes A.W.F. (Frank) 
Banfield, W.A. (Bill) Fuller et Ward E. Stevens, ainsi que le 
limnologue Vic Solman. 

En outre, une nouvelle génération de biologistes plus 
jeunes commençait à s'imposer. Les rapports produits 
au milieu des années 1940 mentionnaient les étudiants-
assistants Graham Cooch, John P. KelsalI, Louis Lemieux, 

/ 

À titre de seul agent fédéral de conservation de la 
faune pour les provinces Maritimes, durant les toutes 
premières années du SCF, Joe Boyer occupait une 
variété de fonctions, de la réalisation des relevés des 
prises au baguage des hirondelles de rivage, comme 
sur cette photo de 1952. 

David A. Munro (fils de Jim Munro) et John S. Tener : ces 
personnes ont toutes exercé une influence déterminante sur 
l'organisme au sein duquel elles ont par la suite occupé des 
postes permanents. 

Il est intéressant de noter que malgré la proportion 
élevée d'employés jouissant d'une formation scientifique, 
le terme «recherche» figurait peu dans les premières des-
criptions de travail. En effet, R. A. Gibson, dans une lettre 
datée du 14 novembre 1947 s'adressant à Harrison Lewis, 
soulignait que: 

La Direction des mines, des forêts et des services scien-
tifiques est conçue de façon à inclure les activités de 
recherche de base du Ministère. La nouvelle direction s'ap-
pelle Direction des services des terres et du développement. 
À la différence de l'organisme de recherche, la Direction 
doit principalement offrir un service de développement et 
d'administration2. 

Le commentaire ironique de H. Lewis indique à quel 
point cette remontrance était prise au sérieux 

Cette précision, il semblerait, se conforme simplement à 
la politique officielle, en plus de me rappeler de le faire aussi. 
Nous avons certes effectué des recherches assidues et nous 
avons contribué à la progression des connaissances hu-
maines. Nous avons effectué de plus en plus de travaux de ce 
type, en raison de leur nécessité et du fait qu'aucune autre 
composante de la fonction publique n'était disposée à se 
procurer l'information dont nous avions besoin pour as-
surer une gestion efficace de la faune3. 

Le manque de précision du mandat confère alors au 
Service une précieuse liberté d'application et d'action, ce qui 
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n'a nullement échappé à l'attention de H. Lewis, ni à celle de 
ses collègues et de ses successeurs. La science et la politique 
réagissent à différents impératifs et on peut, sans crainte de 
se tromper, attribuer bon nombre des remarquables réa-
lisations scientifiques et en matière de conservation du 
Service canadien de la faune, au cours de ses 50 premières 
années d'existence, au maintien d'une distance saine entre la 
recherche sur le terrain et l'arène politique. Un cadre de 
référence général était néanmoins requis. R.A. Gibson préci-
sait un tel cadre dans une lettre datée du 14 novembre 1947 

Le Service fédéral de la faune traite des questions de po- 
litique et de méthode se rapportant à la conservation et à la 
gestion des ressources fauniques qui sont du ressort du 
gouvernement fédéral, y compris les animaux à fourrure, le 
gibier et les autres animaux et oiseaux sauvages, et compte se 
procurer, à l'aide de recherches scientifiques, l'information 
nécessaire à cette conservation et à cette gestion. Parmi les 
éléments particuliers de la classe précisée, mentionnons 
l'application de la Loi surla Convention concernant les oiseaux 

migrateurs ainsi que de la Loi du gibier du Nord-Ouest et de 
l'ordonnance relative à l'exportation de la fourrure, la con-
servation du gibier, des animaux à fourrure et des autres 
animaux sauvages des Territoires du Nord-Ouest, la gestion 
des animaux sauvages, des oiseaux et des poissons des parcs 
nationaux du Canada, le règlement de problèmes nationaux 
et internationaux ayant trait aux ressources fauniques à titre 
de patrimoine national, la collaboration avec d'autres orga-
nismes faisant preuve d'intérêts et de problèmes analogues 
de même que la planification et la réalisation de recherches 
scientifiques se rapportant à la quantité, la nourriture, les 
abris, la migration, la reproduction, les maladies, les para-
sites, les prédateurs, les compétiteurs et l'utilisation des 
animaux sauvages en tant que ressources gérées 4. 

Même avec des ressources restreintes, une équipe 
dynamique de biologistes serait à même d'accomplir un 
travail impressionnant en vertu de ce mandat. Au cours de 
la première année, Frank Banfield, mammalogiste en chef, 
et par la suite auteur de l'ouvrage Mammals of Canada, 

a coordonné la mise en oeuvre d'une étude pluriannuelle 
sur le statut, le terrain de parcours, et l'écologie générale 
du caribou de la toundra5. Messieurs Fuller et Stevens se 
sont concentrés principalement sur l'importance biologique 
et économique des rats musqués des Territoires du Nord-
Ouest. Toutefois, W.A Fuller a également produit et pré-
senté des rapports sur le castor, la martre, l'orignal, le bison, 
les loups et le caribou au cours de la même année. Le limno-
logue V. Solman a réalisé des études sur les populations de 
poissons et l'écologie de ces derniers dans 34 lacs et huit cours 
d'eau situés à l'intérieur de neuf parcs nationaux. Pendant ce 
temps, d'autres biologistes attachés au personnel régulier 
travaillaient un peu partout au Canada recueillant des don-
nées sur l'oie des neiges des rivages de la baie d'Hudson, sur 
la bécasse d'Amérique et la bécassine des marais dans le sud 
de l'Ontario, sur la grue du Canada dans les Prairies, et aussi 
sur la sauvagine, de la Colombie-Britannique jusqu'aux 
Maritimes. 

De toute évidence, cependant, le travail à effectuer 
dépassait largement les capacités du personnel. Dès le 
31 octobre 1947, H. Lewis et R.A. Gibson discutaient des 
besoins en personnel avec le sous-ministre des Mines et des 
Ressources, Hugh Keenleyside. Le convaincre que d'autres 
personnes étaient requises fut chose facile. Ainsi, avant la fin 
de la rencontre, H. Lewis avait obtenu un engagement quant 
à la nomination de quatre biologistes supplémentaires, soit 
un pour les Maritimes, un pour l'Ontario et le Québec, un 
pour les Prairies et un dernier pour la Colombie-Britannique  6. 
Ces nouveaux venus porteraient le titre d'agents de gestion 
de la faune, et leur travail consisterait principalement à réa-
liser des relevés, des enquêtes et des études sur la faune. 

Comme le personnel était alors restreint, les nomi-
nations effectuées à cette époque ont exercé sur le Service 
canadien de la faune une influence qui s'est fait sentir pendant 
de nombreuses années. David Munro est devenu agent de 
gestion de la faune pour la Colombie-Britannique, tandis 
que John Tener a été nommé à un poste semblable pour 
l'Ontario : plus tard, ils occuperont tous deux le poste de 
directeur de l'organisme. Un autre ancien étudiant-assistant, 
John KelsaIl, a étudié l'habitat de l'orignal au printemps 
de 1948 dans le parc national des Hautes-Terres-du-
Cap-Breton, en plus d'examiner la situation générale de la 
faune au parc national Fundy. On l'a ensuite envoyé en 
Arctique, en juillet de la même année, afin de réaliser des 
recherches sur la faune et prélever des spécimens. En sep-
tembre, J.  Kelsall était nommé mammalogiste pour l'est de 
l'Arctique. À Ottawa, on embauchait Jean-Paul Cuerrier qui 
devait aider Vic Solman dans ses travaux t il est devenu lim-
nologue principal lorsque V. Solman a été promu au poste 
de biologiste en chef. 

À la suite de la division de la très grande région admi-
nistrative des Prairies en deux parties, Dewey Soper a été 
chargé de mettre sur pied un nouveau bureau à Edmonton, 
tandis que D.G. Colls et J. Bernard (Bernie) Gollop étaient 
nommés agent fédéral de conservation de la faune et agent 
de gestion de la faune, respectivement, pour le Manitoba et 
la Saskatchewan. Jim Munro a pris sa retraite après 29 ans au 
sein de la fonction publique et a été remplacé par R.H. (Ron) 
Mackay sur la côte Ouest. En Ontario, Oliver Hewitt dé-
missionnait en 1948 en faveur d'un poste d'enseignant à 
l'Université Cornell : George Stirrett l'a alors remplacé. 

À ses débuts, le Service fédéral de la faune a connu un 
rythme de croissance à peu près constant. Heureusement, 
l'échange entre les institutions gouvernementales et les 
milieux académiques pouvait s'effectuer dans les deux sens. 
Afin d'élargir le champ d'application et la portée des projets 
sur le terrain, on faisait souvent appel à des professeurs 
universitaires à titre de collaborateurs et contractuels 
durant la saison morte. lan McTaggart-Cowan a ainsi joué 
Lin rôle de premier plan, non seulement en qualité de 
mentor pour les biologistes de la faune de l'Université de la 
Colombie-Britannique, mais également en raison du travail 
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En avril 1952, Harrison F. Lewis prend sa retraite. Les personnes présentes au rassemblement d'adieu sont: (première 
rangée, de g. à dr.) Phyllis Scharf, Roger Haspect, Kay Brown, Mme  Lewis, Harrison Lewis, Stella OConnor, Monique 
Labranche, Hazel Clark; (rangée du milieu) Mary Maloney, Teresa Rousseau, Gerry Lemay, Ida Marcovitch, Jan Morin, 
Sars Hennessy, Pat Gosson, Lorne Cox, Munro MacLennan, Edith Wright. Pearl McGahey, Jean-Paul Cuerrier, Cora 
Honeywell; (dernière rangée) Hugh Schultz, Fred Ross, Dorothy Burns, Bill Taylor, John Tener, Clift Ward, Bob Harris, 
Tom Hastings, Charlie Cardinal et Harold Currie. 

sur le terrain qu'on lui a demandé d'effectuer sur les gros 
mammifères dans les parcs nationaux de l'ouest du pays. Au 
centre du pays, Wesley H. Curran de l'Université Queen's a 
réalisé une recherche sur le statut et l'influence des coyotes 
au parc national de la Pointe-Pelée. 

Le 1er  avril 1949, Terre-Neuve et le Labrador se sont 
joints à la Confédération canadienne. Au chapitre 2, nous 

aborderons les problèmes éventuels de l'introduction de la 
Loi sur la Convention concernant les oiseaux rnigrateursa une 
population pour laquelle la consommation d'animaux lo-
caux était une tradition de longue date. Au départ, toutefois, 
du moins du point de vue du Service fédéral de la faune, la 
transition constitutionnelle n'a donné lieu qu'à une visite de 
courtoisie de la part de Harrison Lewis au capitaine Harry 
W. Walters, alors directeur du Service provincial de la faune, 
ainsi qu'au nouveau premier ministre, Joseph R. Smallwood. 
Ce dernier a assuré H. Lewis qu'il pouvait compter sur son 
appui sans réserve quant aux mécanismes fédéraux visant à 
protéger les ressources aviaires de Terre-Neuve. 

Le seul fondateur de la Confédération encore vivant 
à cette époque s'est exclamé: «Vous aurez mon appui. En 
fait, je suis disposé à mettre mon poste en jeu à ce sujet.» 

H. Lewis, qui ne se laissait pas facilement entraîner par 
l'éloquence, a indiqué froidement dans ses notes: «C'est la 
première fois qu'un politicien me dit une chose semblable. »' 

Au cours du même voyage, H. Lewis a rencontré, 
interviewé et embauché Leslie (Les) M. Tuck en qualité de 
premier agent fédéral de conservation de la faune pour 
Terre-Neuve et le Labrador. 

En 1950, le ministère des Mines et des Ressources a 
connu une autre restructuration, qui a eu pour résultat la 
création de deux nouveaux ministères Mines et Relevés 
techniques et Ressources et Développement économique. 
Le Service des parcs nationaux est devenu la Direction des 
parcs nationaux au sein du second ministère. Le Service 
fédéral de la faune est alors devenu une division de la Di-
rection des parcs et figurait sur le même pied que la Division 
des parcs et des lieux historiques et le Musée national du 
Canada. Les fonctions et la structure du groupe de la faune 
demeurèrent essentiellement inchangées. 

Précisons toutefois qu'une importante modification 
administrative symbolique a eu lieu à ce moment-là. Le 
6 avril 1950, à la suite d'une suggestion de George Stirrett, 
Harrison Lewis fit parvenir une note à son directeur, 
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R.A. Gibson, lui proposant d'autoriser la Division de la 
faune à employer le nom de «Service canadien de la faune». 
Cette proposition fut approuvée et, sans tambour ni trom-
pette, le nom qui ne tarderait pas a revêtir un caractère 
légendaire est devenu officiel'. 

En attendant, de façon toute aussi discrète, H. Lewis 
continuait à faire grossir les rangs de l'équipe. Au Québec, 
l'ancien étudiant d'été Louis Lemieux est devenu agent 
fédéral de conservation de la faune, tandis que H. R. Webster 
s'est joint à J. Boyer dans la région de l'Atlantique. À la fin 
de 1951, le Service comptait 21 biologistes à plein temps 
dans tout le Canada, ainsi que des techniciens, du personnel 
administratif et des étudiants-assistants. 

Leurs fonctions s'étendaient bel et bien d'un océan à 
l'autre. À Terre-Neuve, Les Tuck avait commencé le travail 
sur les guillemots de Brtinnich qui mènerait, en fin de compte, 
à l'insertion d'un imposant programme de recherche sur les 
oiseaux marins aux priorités ornithologiques du Service 
(voir chapitre 3). Dans les Maritimes, Joe Boyer étudiait la 
population de harles du bassin hydrographique de Mira-
michi. Vic Solman, biologiste en chef, supervisait les études 
de la bécasse d'Amérique et de la bécassine des marais en 
Ontario et au Québec. Dans l'ouest du pays, Bill Fuller 
menait des études sur le bison, les mammifères à fourrure et 
le caribou. Dans le Grand Nord, John Tener réalisait des 
travaux sur le bœuf musqué de l'île d'Ellesmere, John Kelsall 
étudiait le caribou de la toundra, et Dewey Soper faisait le 
recensement de la sauvagine le long du littoral de la mer de 
Beaufort. Qui plus est, il ne s'agissait que d'une partie des 
activités de quelques biologistes du SCF de cette époque. 

Àvrai dire, la réalisation simultanée de divers projets 
et d'études individuelles était tout à fait normale, tout 
comme la participation à des événements nationaux tels que 
l'étude annuelle de l'aire de reproduction de la sauvagine. 
En outre, on demandait aux employés de collaborer avec 
les organismes provinciaux et territoriaux de chasse ainsi 
qu'avec les organismes privés quant à différentes activités, 
allant de l'application des règlements sur les oiseaux mi-
grateurs à la promotion de la conservation de la faune auprès 
des groupes communautaires et des écoles. 

On se rappelle souvent d'Harrison Lewis comme un 
chef quelque peu sévère et strict, mais son enthousiasme et 
son affection ne font nul doute en lisant la description som-
maire qu'il fit de son équipe: 

Je dois avouer que je suis extrêmement fier des jeunes 
hommes du Service fédéral de la faune qui se rendent dans 
les vastes étendues du nord du Canada et qui jouissent de 
possibilités et d'occasions qui n'ont à peu près pas d'égal. 
Avec une grande liberté d'action, ils nont pas etc restreints 
au travail habituel de bureau. Ils ont reçu une bonne for-
mation pour le travail auquel ils étaient destinés, et on leur a  

fourni les fonds, l'équipement et la collaboration néces-
saires à la réalisation de ce travail. De plus, ils se trouvaient 
dans un territoire dont l'écologie n'était que sommairement 
connue; et où se présentaient à toute occasion des opportu-
nités permettant l'ajout de notions utiles aux connaissances 
pratiques. 

Ils ont effectué un excellent travail et ils ont bien servile 
Canada. Le travail se fait toujours mieux lorsqu'on aime ce 
que l'on fait. Non seulement ces jeunes scientifiques se 
plaisaient à exécuter les tâches qu'on leur avait confiées, 
mais ils Ont également eu la grande satisfaction de pouvoir 
démontrer qu'ils étaient à la hauteur du travail requis9. 

En mars 1952, après avoir veillé à la destinée du 

Service canadien de la faune au cours de ses cinq premières 

années, Harrison Lewis prenait sa retraite. Au cours des 
quatre années et demie qu'il avait passées à la tête de l'or-
ganisme, il avait cerné et défini de nombreux thèmes qui 
figureraient au centre des préoccupations de ses successeurs 
au cours des 45 années subséquentes. Sa propre note laconique 
rédigée à cette occasion nous renseigne sur son caractère 

Je dois préciser qu'on ne m'a pas demandé de démissionner 
et que ma décision ne découle nullement d'une différence 
importante ou d'un antagonisme entre mes supérieurs et 
moi-même. Elle se fonde seulement sur mon opinion quant 
à l'application de mes capacités et à la période de la vie dans 
laquelle je me retrouve. Je n'ai certes jamais prévu qu 'après 
la retraite mes principales activités consisteraient à faire la 
fête et à me reposer. 0  

Les événements subséquents révéleraient à quel point 
il a transmis sa vision de la fonction publique aux biologistes 
et aux chercheurs scientifiques qui suivraient ses traces. 
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La mise en application de la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateurs 

La mort de la dernière tourte voyageuse sur Terre, 
dans un zoo de Cincinnati en Ohio, le 1 e  septembre 1914, 
engendre probablement une plus grande inquiétude pu-
blique dans toute l'Amérique du Nord pour le bien-être des 
oiseaux migrateurs que le sacrifice de millions de ses aïeux 
aux fusils et aux pièges des chasseurs commerciaux. Ce-
pendant, bien que ce symbole de l'extinction soit puissant, le 
contexte politique qui lui permet d'être reconnu avait été 
préparé d'avance avec soin. Depuis des années, de chaque 
côté de la frontière, des défenseurs de la conservation, tels 
que John Macoun, John Muir, Charles G.D. Roberts, Ernest 
Thompson Seton et Jack Miner, travaillent à remplacer le 
mythe colonial de la faune comme ressource illimitée par 
une perception plus réaliste de la faune comme ressource 
limitée qui doit être chérie. À titre de porte-parole de la 
coalition non officielle, mais influente, de chasseurs, de 
naturalistes, d'écrivains et de scientifiques qui partagent une 
croyance commune dans l'importance de la conservation, 
ils arrivent à soulever l'opinion publique à un degré tel 
qu'elle suscite le respect des leaders politiques du Canada et 
des États-Unis. 

La signature de la Convention concernant les oiseaux 
migrateurs à la fin de 1916 marque une victoire importante 
de leur campagne visant à obtenir une protection réelle pour 
la faune. L'adoption subséquente de la Loi sur la Convention 
concernant les oiseaux migrateurs (1917) au Canada et de la 
Migratory Bird Treaty Act (1918) aux États-Unis établit le 
cadre juridique dans lequel les deux parties de la Convention 
s'acquitteront de leurs obligations. 

Les deux lois définissent les groupes d'oiseaux à pro-
téger - sauvagine, grues, râles, oiseaux de rivage, colombes, 
passereaux insectivores et oiseaux marins - et exposent les 
grandes lignes des mesures réglementaires et de contrôle 
que les pouvoirs de l'époque considèrent nécessaires. Par 
une omission révélatrice, ils excluent les oiseaux de proie et 
les corvidés, ce qui reflète une perception générale que les 
oiseaux prédateurs tels que les faucons, les corneilles et 
divers oiseaux piscivores sont des ennemis naturels de la 
conservation et devraient être éliminés. 

Au Canada, la loi ne confirme pas seulement l'identité 
des familles d'oiseaux protégées, mais elle énumère éga-
lement les genres de règlements que le ministre responsable 
peut imposer pour leur bénéfice. Ces règlements com-
prennent l'établissement de saisons closes et de limites de 
prises, l'émission ou le refus de permis de chasse aux oiseaux 
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migrateurs, d'aviculture et de collecte d'oiseaux, d'oeufs 
et de nids, et l'établissement de zones protégées et de refuges. 
La loi interdit la vente, l'achat ou la possession non régle-
mentés d'oiseaux, de nids ou d'oeufs. Elle permet la nomi-
nation de gardes-chasses, délimite leurs pouvoirs et précise 
les infractions en vertu de la loi et l'échelle de pénalités à 
imposer à ceux qui sont trouvés coupables de l'avoir violé'. 

Les règlements élaborés conformément à la loi défi-
nissent les saisons de chasse et les limites de prises, exposent 
les grandes lignes des interdictions et traduisent géné-
ralement les intentions générales de la Convention en 
règles pratiques pouvant être appliquées. Le cas échéant, ils 
énoncent également des exceptions à la règle, notamment 
en ce qui concerne les droits de chasse des Autochtones, 
la protection des récoltes agricoles contre les dommages 
causés par les oiseaux et les conditions sous lesquelles des 
permis de possession spéciaux peuvent être émis à des avi-
culteurs, des taxidermistes et des chercheurs scientifiques. 

L'expérience montrera que le public canadien sym-
pathise généralement avec l'intention de ces mesures légis-
latives et observe les règles et règlements. Naturellement, il y 
aura des exceptions. L'idée que tous les citoyens ont un droit 
inaliénable de prendre des animaux sauvages comme ils 
l'entendent est bien enracinée dans les traditions coloniales 
de l'Amérique du Nord. Cependant, les mémoires des pre-
miers agents de conservation de la faune, tels que Harrison 
Lewis  et Robie Tufts3, ainsi que les souvenirs personnels de 
leurs successeurs, suggèrent que seulement quelques-uns 
des contrevenants étaient des criminels endurcis. Dans la 
majeure partie du Canada, le braconnier typique, citoyen 
local ou sportif en visite, semble avoir été motivé plus par 
l'ignorance, l'amour propre et la cupidité que par un désir 
malin de profiter d'une vie criminelle 4. 

Ceci dit, il ne faut pas nier le fait qu'il y a eu des 
violations du Règlement sur les oiseaux migrateurs. Après 
l'adoption de la loi, une minorité récalcitrante de chasseurs 
a continué d'appâter des affûts, d'ignorer les limites de prises 
et de chasser hors saison. Certains le font encore. De plus, 
une bonne partie des groupes d'intérêt appuyant l'adoption 
de la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs 
peut être assez bien décrite comme urbaine, éduquée et 
vivant dans l'aisance. Dans des régions isolées comme la 
Basse-Côte-Nord du Québec et dans les communautés 
côtières éloignées des Maritimes, la chasse printanière au 
canard de nier et la récolte des oeufs de colonies d'oiseaux 



marins étaient des traditions solidement enracinées, con-
sacrées par des siècles où la vie était assurée grâce à la géné-
rosité de la terre et de la mer. De nombreux résidents du 
Grand Nord canadien dépendaient encore plus de sources 
de nourriture provenant du milieu, notamment les oiseaux. 

Cependant, ce n'est pas dans le Canada tel que cons-
titué en 1917 que l'autorité fédérale chargée de protéger les 
oiseaux migrateurs a rencontré son plus grand défi. Ce défi 
commence en 1949, avec l'entrée dans la Confédération de 
Terre-Neuve, et se poursuit pendant près d'un demi-siècle 
avant d'être résolu. 

Le défi de la Confédération 

Les résidents des ports isolés de Terre-Neuve dé-
pendent du poisson et du gibier pour leur subsistance, et ce, 
à un degré insoupçonné des Canadiens de l'époque, établis 
dans le sud du pays. En hiver, comme la banquise flotte vers 
le sud coupant de nombreux villages de tout contact avec le 
monde extérieur, les oiseaux marins constituent souvent 
la seule source de viande fraîche pendant plusieurs mois 
d'affilée. Il est facile à comprendre que les habitants de ces 
communautés sont peinés d'apprendre que leur citoyenneté 
canadienne nouvellement acquise les assujettit a la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateurs et le règlement 
afférent. 

La première indication que la plupart des Terre-
Neuviens ruraux ont eue de ce changement dans leurs tra-
ditions ancestrales arrive à l'automne 1949. Le 1er  octobre, 
le journal Twillingate Sun publie un éditorial de protes-
tation puissant: 

Jamais dans l'histoire de la plus ancienne colonie de la 
Grande-Bretagne et de la dernière province du Canada une 
loi humaine n'a touché avec tant de force un segment 
particulier de la population. Quand on réalise que cette 
législation étrange leur est imposée sans avertissement et 
sans explication, on ne peut guère les blâmer de se sentir 
maltraités. 

Aucun de nos abonnés... ne se demandera à quoi nous 
faisons référence. Déjà la nouvelle s'est répandue comme 
une traînée de poudre -vous ne pouvez pas tuer un turr (une 
marmette) ou un builbird (mergule nain) cette année et, à 
moins que cette loi ne soit abrogée, cette condition per-
durera toute votre vie, celle de vos enfants et celle des enfants 
de vos enfants... Il ne peut y avoir aucune excuse pour 
l'omission de la part du gouvernement de publier ou de 
diffuser le contenu de cette législation importante... Si une 
personne ne s'était pas présentée au bureau du garde-
forestier pour obtenir un permis de chasse aux oiseaux, et 
obtenu avec ledit permis un résumé des règlements, moins 
d'une personne sur mille l'aurait su3. 

La controverse grandit rapidement, mais ce n'est que 
le 5 novembre que la presse rapporte la réponse du gouver-
nement fédéral à ce tumulte 

M. Leslie M. Tuck, professeur de Terre-Neuve devenu 
ornithologue de renom, a été nommé agent fédéral de con-
servation de la faune pour la province de Terre-Neuve. Son 
travail.., consiste à être dépositaire des dispositions de la  

Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs à 
Terre-Neuve et au Labrador, et de voir a leur application... 
Pour M. Tuck, cela devrait être relativement facile. Depuis 
qu'il s'est inscrit à l'Université Harvard en 1936 comme 
étudiant auditeur en histoire naturelle, l'ornithologie a été 
pour lui son passe-temps et sa vie6. 

Leslie M. Tuck s'avère un excellent choix. Natif de 
Shoal Harbour, dans la baie Trinity à Terre-Neuve, il est 
un naturaliste connu et respecté. Il a déjà ajouté plus 
de 30 espèces à la liste des oiseaux de Terre-Neuve et est 
largement cité dans les journaux ornithologiques. Main-
tenant, il est confronté à un défi d'une nature entièrement 
différente :recueillir de l'information sur l'état des rnarmettes 
de Terre-Neuve et intégrer une éthique de conservation 
nouvelle et étrangère au système de valeurs d'une société qui 
n'en ressent pas le besoin. 

En moins d'une semaine, L.M. Tuck rédige et diffuse 
ce communiqué de presse délicat du point de vue politique: 

Nous reconnaissons que de nombreuses gens le long des 
côtes de Terre-Neuve sont habituées à dépendre de la viande 
des marmettes, (ou «turrs» comme les gens disent loca-
lement), pour leur nourriture et ne disposent pas de pro-
visions de substitution pour l'hiver. Ces familles peuvent 
souffrir si ces oiseaux ne peuvent pas être obtenus. Bien que 
la Convention ne prévoie pas de saison de chasse a la mar-
mette, puisqu'il ne s'agit pas d'un oiseau considéré comme 
gibier, les autorités ne se proposent pas, pour le moment, de 
contrarier les résidents de Terre-Neuve qui, par besoin, 
prennent ou possèdent des marmettes pour leur propre 
usage et celui de leur famille. Cette disposition ne s'applique 
toutefois pas aux Bullbirds [mergules nains], aux tickleaces 
[mouettes tridactyles], aux noddies [fulmars boréaux] ou 
aux bawks ]puffins] que le traité protège à l'année longue 7. 

L'hiver de 1949-1950 se passe sans conflit. Cependant, 
l'année suivante, des mesures sont prises pour effectuer une 
mise en application progressive de la loi. Une interdiction de 
la chasse à la marmette commencerait le long de la côte sud 
pendant la première année et se déplacerait graduellement 
vers le nord pour inclure l'ensemble de la province. 

Pendant ce temps, malgré les promesses qu'il avait 
faites en 1949 à Harrison Lewis, à savoir qu'il était 
prêt à subir une défaite au besoin pour la question de la 
protection des oiseaux migrateurs (voir le chapitre 1), 
le premier ministre Joseph Smallwood se désengage avec 
circonspection de ses responsabilités pour cette question. 
Moins de deux ans plus tard, il raconte aux résidents de la 
côte sud que, s'ils ne peuvent pas chasser, c'est la faute du 
gouvernement fédéral et qu'il lui est impossible d'intervenir 
pour y remédier 8. 

En quelques semaines à peine, le tollé public pousse 
l'honorable Robert Winters, ministre des Ressources et 
du Développement, et l'honorable Lester B. Pearson, mi-
nistre des Affaires extérieures, à promettre de traiter avec 
Washington la question d'une exception à la Convention 
concernant les oiseaux migrateurs9. Le 17 avril 1951, pour 
appuyer la résolution des ministres fédéraux, la Chambre 
de l'Assemblée provinciale accorde à l'unanimité son appui 
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à une résolution avancée par Harold Horwood, écrivain 
et membre libéral de la Chambre de l'Assemblée pour le 
Labrador, demandant au gouvernement du Canada d'at-
ténuer l'interdiction de tuer des oiseaux marins pour de la 
nourriture dans le cas des Terre-Neuviens10. 

Un mois plus tard, arrive la nouvelle tant espérée 
qu'en attendant la fin d'une étude plus poussée de la biologie 
des espèces, le règlement interdisant la chasse à la marmette 
ne sera pas mise en application à Terre-Neuve'  1. 

Au cours des deux années suivantes, on entend peu 
de commentaires sur la chasse à la marmette. L. Tuck pour-
suit sa recherche, les hommes de la baie continuent d'abattre 
des marmettes, et la police continue de fermer les yeux sur 
les infractions, du moment qu'elles ne soient ni de nature 
trop évidente, ni d'intention trop commerciale. En 1956, ce 
point de vue gagne une certaine approbation officielle avec 
l'adoption d'un décret en conseil permettant aux résidents 
ruraux de Terre-Neuve «dans le besoin » de chasser les mar-
mettes pour se nourrir, mais avec l'interdiction de les vendre 
et de tuer d'autres espèces d'oiseaux marins. Cette solution 
de fait continuera de s'appliquer pendant les 16 années sub-
séquentes. Puis, en 1972, le règlement en vertu de la Loi sur 
la Convention concernant les oiseaux migrateurs est officiel-
lement modifié de manière à énoncer: 

Dans la province de Terre-Neuve, un résident de la pro-
vince, peut, sans permis et durant la période débutant le 
1" septembre et se terminant le 31 mars, chasser les mar-
mettes pour fins d'alimentation humaine seulement. 

D'une part, le règlement n'est guère plus qu'une 
reconnaissance du statu quo. D'autre part, il atteint deux 
buts importants. En permettant une chasse essentiellement 
réglementée pour une espèce abondante, il réussit à faire 
reconnaître, de façon générale, que les autres oiseaux marins 
ne doivent pas être touchés. Il établit également une bonne 
distinction entre la récolte traditionnelle de nourriture de 
subsistance et la pratique de la chasse commerciale : la pre-
mière est permise, l'autre ne l'est pas. Cette distinction sera 
d'importance cruciale lorsque la question refera surface, 
quelque 15 ans plus tard. 

En rétrospective, l'épisode entier démontre une 
civilité inhérente dans ce qui aurait pu autrement devenir 
une discussion âpre et amère. Dès le départ, les chasseurs, les 
journalistes, les politiciens et le Service canadien de la faune 
sont tous partisans de l'idée qu'il était mal de mettre une 
espèce sauvage, quelle qu'elle soit, en danger par une chasse 
excessive. Les passions politiques se centrent sur la question 
à savoir si l'interdiction catégorique est une solution appro-
priée et si des gens qui n'ont pas participé aux négociations 
initiales de la Convention concernant les oiseaux migrateurs 
peuvent, en toute justice, être liés par ses dispositions. 
Vu strictement par rapport à la Convention elle-même, le 
règlement de 1972 est une mesure opportune sans validité 
juridique. Le problème de la chasse aux oiseaux marins 
refera surface, mais, à court terme, le règlement représente 
un compromis de travail acceptable pour toutes les parties. 
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L'établissement d'une équipe 
de surveillance 

Pendant ce temps, le SCF transforme son rôle dans 
l'administration de la Loi sur la Convention concernant les 
oiseaux migrateurs à l'échelle nationale. Depuis octobre 1932, 
lorsqu'un décret affectait la GRC à la mise en application du 
règlement fédéral sur les oiseaux migrateurs, les agents fé-
déraux de conservation de la faune étaient essentiellement 
relevés de leurs fonctions de maintien de l'ordre (voir le 
chapitre 1). L'efficacité de cet arrangement varie. Dans les 
régions où les agents de la police montée attachent une im-
portance prioritaire à la conservation, leur engagement est 
évident par la surveillance sur place et l'application stricte de 
la loi. Là où l'intérêt est faible, l'engagement à l'application 
de la loi et à la poursuite des contrevenants est moins rigou-
reux. De leurs propres aveux 

[.] l'application de la loi et du règlement était sporadique, 
on avait peu d'intérêt à maintenir un effort d'application 
constante de la loi à travers tout le pays. On a laissé les condi-
tions se détériorer à un point tel qu'on a reçu des plaintes et 
qu'il fut nécessaire de fournir des patrouilles supplémentaires 
afin de contrôler la situation immédiate 12. 

Cette attitude vis-à-vis la responsabilité de l'ap-
plication de la loi demeure en vigueur sans changement 
significatif au cours des années 1930 et 1940 et, en fait, se 
maintient au cours des 15 premières années suivant la créa-
tion du SCF. En toute justice, il faut préciser qu'une partie de 
l'inégalité de l'application de la méthode découle également 
du fait que certaines provinces possèdent leurs propres lois 
sur le gibier, lesquelles ressemblent beaucoup aux règlements 
fédéraux, ainsi que leurs propres gardes-chasses pour les 
appliquer. Là où ces circonstances prévalent, la GRC ne voit 
aucun but pratique à doubler les efforts provinciaux 13. 

Néanmoins, vers la fin des années 1950, le chef du 
SCF, William Winston (Bill) Mair, et l'ornithologue en chef, 
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Des responsabilités partagées en vertu de la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateurs encouragent 
des relations de travail étroites entre le SCF et la GRC. Ici, 
David Munro (le deuxième à partir de la g.) et le chef du SCF, 
W.W. (Bill) Mair discutent de questions relatives à l'appli-
cation de la loi avec deux membres de la GRC. 



David Munro, s'inquiètent suffisamment de l'inconsistance 
de l'application de la loi pour demander l'intervention du 
Ministère afin d'exiger que le Service fédéral de police se 
montre à la hauteur de ses responsabilités'4. Finalement, la 
demande mène à des résultats concrets. Plusieurs années 
plus tard, dans un exposé devant la Conférence fédérale - 
provinciale sur la faune de 1967, le surintendant A. Huget, 
agent responsable de la Direction des enquêtes criminelles, 
Division «G», en explique les conséquences 

Un pas de grande importance a été fait en 1960 lorsque le 
sous-ministre des Affaires du Nord et des Ressources 
nationales a révisé le rôle du Service de police fédéral 
dans l'application de cette loi fédérale vis-à-vis du 
Service canadien de la faune. A ce moment-là, on 

proposait deux possibilités : la première, était de 
créer au sein de la GRC un groupe de membres qui se 
dévoueraient à plein temps a ce travail; la seconde, 
était d'incorporer un tel groupe au sein du Service 
canadien de la faune. 

Après une série de discussions, la GRC a consenti 
au concept proposé de créer un groupe spécial au 
sein du Service de police, et c'est ainsi qu'est né le 
Groupe des enquêtes spéciales de la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateursu. 

En dépit des bonnes intentions, le groupe 
d'enquêtes spéciales est lent à se former. En 196 1- 
1962, le personnel de la GRC affecté à cette entreprise 
se limite à la nomination d'un coordonnateur 
national à Ottawa et d'un seul agent sur le terrain au 
Québec. L'année suivante, une force de cinq agents 
sur le terrain est approuvée et, en 1966, l'escouade 
spéciale compte dix membres à l'échelle du pays. Les 
membres du groupe sont choisis en fonction d'un 
intérêt personnel qu'ils ont eux-mêmes déclaré. Ils ont pour 
mandat de promouvoir activement, au sein de leur division 
respective, la Loi sur la Convention concernant les oiseaux mi-
grateurs et le règlement afférent, et d'assurer une liaison 
étroite avec le personnel du SCF afin d'identifier les régions 
où les infractions sont fréquentes 16. 

La tâche est difficile, non seulement en raison de la 
dispersion extrême des agents responsables dans un vaste 
territoire, mais aussi parce que nombreux sont leurs 
collègues des forces de police à vouloir classer les 
préoccupations de la «patrouille des oiseaux et des lapins» 
bien en deçà des «vrais» crimes, tels que les meurtres ou les 
vols". Malgré de telles attitudes de la part de leurs collègues, 
de nombreux membres du groupe d'enquêtes spéciales sont 
des agents consciencieux et efficaces. James A. (Jim) Stoner, 
alors membre de l'escouade spéciale de la GRC pour les 
Maritimes, est l'un des premiers à relever le défi. Confronté 
à une population qui tient fermement a la tradition 
régionale de la chasse de printemps au canard de mer, il 
trouve dans la surveillance par hélicoptère une tactique utile 
pour capturer les braconniers. Le travail peut être dan-
gereux 

La région autour de l'île du cap Sable était depuis 
longtemps un centre de chasse illégale, c'est pourquoi une 
année j'ai organisé une opération assez importante afin 
d'essayer de décourager cette activité. Nous avions posté des 
agents de la Police montée le long du rivage pour arrêter au 
passage tous les chasseurs qui tenteraient de s'échapper, et 
un bateau patrouilleur au large, juste au-delà de l'horizon, 
pour les ramener s'ils s'enfuyaient par les eaux libres. J'étais 
en hélicoptère, tournant au-dessus de plusieurs bateaux 
pleins de chasseurs, lorsque l'opération s'est brusquement 
interrompue. 

J'étais penché au-dehors de la porte de l'hélicoptère afin de 
prendre des photos et d'ordonner aux chasseurs d'accoster 
lorsque soudain nous fîmes un tour dans le sens inverse à la 
rotation. Ma première pensée fut, '<Qu'est-ce que le pilote 
peut bien fabriquer?» Lorsque nous avons fait un second 
tour, j'ai compris qu'il avait perdu le contrôle et, lorsqu'il ne 
l'a pas retrouvé la troisième fois, j'ai réalisé que nous allions 
nous écraser dans l'eau. Il se trouve que nous nous sommes 
écrasés à l'envers. C'était un Bell 47G2 avec un habitacle en 
forme de bocal à poisson. Le dessus de l'hélicoptère s'est 
désintégré et, comme l'eau commençait à s'engouffrer en 
tourbillons dans l'habitacle, j'ai pensé «C'est tout comme 
être dans une machine à laver automatique!» J'ai réussi à 
sortir et à atteindre la surface, etj'ai fait signe à un bateau de 
s'approcher. Juste à ce moment-là, le pilote a, lui aussi, refait 
surface. Lorsqu'on a ramené l'hélicoptère, on a découvert 
que l'hélice avait tranché l'habitacle juste entre le pilote et 
moi. Je n'ai plus jamais pris autant de plaisir à voler en héli-
coptère après cela 18. 

Même si les réalisations de l'escouade spéciale sont 
importantes, la direction du SCF estime que les besoins en 
matière d'application ne sont pas suffisamment comblés. En 
1966, Ron Mackay et William R. (Bill) Miller sont nommés 
superviseurs régionaux des enquêtes et de l'application de la 
loi pour les régions de l'Ouest et de l'Est respectivement 19. 
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Les braconniers d'oiseaux migrateurs gardent l'oeil ouvert mais se font 
tout de même prendre à l'occasion. Ici, des membres du détachement 
de l'application de la loi, au début des années 1970, montrent les fusils 
et les oiseaux saisis pendant une descente à la suite dune chasse 
printanière illégale. 
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De nombreux agents de conservation dévoués ont fait de 
la section de l'application de la loi du Service canadien de 
la faune une force efficace de protection des oiseaux 
migrateurs considérés comme gibier, partout au Canada. 
S'il fallait choisir une personne qui incarne leur déter-
mination, ce serait probablement W.R. (Bill) Miller, ici en 
patrouille portant des vêtements de camouflage pour la 
chasse, qu'il préférait à l'uniforme officiel. 

La même année, deux coordonnateurs de la mise en ap-
plication de la loi sont nommés à des postes sur le terrain 
J.A. (Andy) Poitras dans les Maritimes et J.A. (Joe)  St-Pierre 
au Québec. En 1967, J.  C. (Jack) Shaver est nommé coordon-
nateur de la région de l'Ouest. 

Bill Miller est un biologiste persuadé de l'importance 
de l'application de la loi comme outil de gestion de la faune. 
À titre de chef des Enquêtes et de l'application de la loi, 
il s'intéresse immédiatement à l'amélioration de la qualité 
du travail, exigeant de la GRC un plus grand nombre de 
patrouilles et de mises en accusation. Il a la réputation 
d'être direct. On dit même qu'une fois il a mis au défi un 
commandant de la division avec cette demande «N'avez-
vous donc personne qui ne connaisse autre chose que le 
Carrousel?»2°  Il est peut-être direct, mais il est également 
persévérant et persuasif. Lors d'une même conférence à 
laquelle le surintendant Huget fait un discours, B. Miller fait 
une analyse plus rigoureuse que celle de l'agent de la GRC 

Comme la critique l'a montré par le passé, il est 
insatisfaisant que nos périodes de crises semblent toujours 
coïncider avec des urgences criminelles prioritaires, c.-à-d. 
meurtres, viols et perçages de coffres-forts! Nous perdons 
même du service de l'escouade spéciale à des priorités de 
devoirs de garde lorsque des personnages politiques se 
présentent sur les lieux. Si mes renseignements sont exacts, 
il y a eu à ce jour une rotation de 100 pour 100 des effectifs de 
l'escouade spéciale depuis sa création en 1961. Trop 
souvent, l'agent actuel se heurte à de l'apathie et, dans 
certains cas, est ridiculisé pour la tâche à laquelle il doit faire 
face, celle de vendre le besoin d'une meilleure application 
des lois sur la faune 21. 

Afin de résoudre ce problème, B. Miller demande à la 
GRC d'affecter au moins deux agents par province au travail 
d'application des lois à l'égard de la faune, «en plus de l'affec-
tation d'hommes supplémentaires selon le besoin pendant 
les périodes de crise saisonnières »22. Il reconnaît que 

L'un des problèmes principaux de cet effort concerté de 
travail d'application de la loi est d'endoctriner les biologistes 
avec des principes et des méthodes d'application de la loi et 
de donner aux agents de police une plus grande formation en 
biologie. Une parfaite convergence de vues est nécessaire23. 

Cela pourrait être réalisé par une formation réci-
proque et par la création d'un «groupe de base chargé de 
l'application de la loi» au sein du SCF. Cette unité qui, selon 
sa proposition compterait entre 20 et 25 membres, favori-
serait une liaison plus étroite entre le Service canadien de la 
faune, la GRC et les organismes provinciaux de conser-
vation de la faune, mènerait des enquêtes sur la chasse et 
participerait directement à des actions spéciales visant à 
arrêter et à poursuivre les contrevenants. 

Bien que la vision de Bill Miller d'une force d'inter-
vention coordonnée et mobile ne se soit jamais entièrement 
concrétisée, le nombre d'agents de mise en application de la 
loi du SCF augmente de manière significative au cours des 
quelques années qui suivent. En 1969, Jim Stoner est muté 
de la GRC à un poste de coordonnateur de la mise en appli-
cation de la loi en Ontario. En 1975, après la réorganisation, 
en cinq régions, des opérations surie terrain du SCF, le nom-
bre d'agents de mise en application de la loi augmente 
de façon significative dans l'ensemble du pays. Gary Dick 
s'occupe de la région du Pacifique et du Yukon sous la 
supervision de Ron Mackay. Jack Shaver dirige la mise en 
application de la loi dans les régions de l'Ouest et du Nord 
où se joignent à lui Chuck Gordon en Alberta, Gary Bogdan 
en Saskatchewan, Eugene Whitney au Manitoba et Glen 
Williams dans les Territoires du Nord-Ouest. En 1996, 
W. David (Dave) Paul publie Confessions ofa Duck Cop, une 
collection vivante d'anecdotes sur les luttes passionnées 
engagées par des agents de mise en application de la loi du 
SCF visant à protéger les oiseaux migrateurs du Canada 
contre les dommages causés parles braconniers, les vandales 
et les commerçants d'animaux sauvages 24. 

Une grande partie de leur travail est préventive, 
centrée sur le travail de liaison et de motivation auprès de 
la GRC et des gardes-chasses provinciaux. On tient des 
douzaines d'ateliers pour former les policiers et les gardes-
chasses sur la manière d'identifier les oiseaux en main ou 
en vol et pour expliquer pourquoi certaines espèces sont 
protégées de manière plus stricte que d'autres. Cependant, le 
travail des coordonnateurs ne s'arrête pas à l'instruction. 
Ils doivent aussi instaurer du travail de policier afin de 
manifester une présence significative et de maintenir leur 
crédibilité auprès des autres organismes de mise en appli-
cation de la loi. Lorsque les agents de conservation des 
oiseaux migrateurs se rassemblent, ils ne manquent jamais 
d'anecdotes à raconter sur les braconniers et autres mal-
faiteurs. L'une des favorites de Jack Shaver porte sur les 
tentatives d'intimidation d'un politicien local 
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Un jour, je ramasse ce gars-là qui était maire d'une grosse 
ville en Alberta. Il avait en sa possession environ 12 ou 15 oies, 
dans une zone marquée « chasse interdite ». Eh bien, il s'est 
vraiment fâché et, pour m'impressionner, il me dit que)  e ne 
le verrais jamais en cour parce qu'il était un grand ami du 
premier ministre de la province. Alors j'ai dit «Vous feriez 
mieux de regarder mon insigne de plus près, monsieur, 
parce que je suis un agent fédéral. Maintenant, dites-moi à 
quel point vous êtes proche du premier ministre?» Et il est 
allé en cour. Et il a perdu ses privilèges de chasse aux oiseaux 
migrateurs pour une année en raison de cette infraction 25. 

La collaboration et le travail d'équipe sont les mots 
d'ordre essentiels dans l'application de la loi qui réalise des 
améliorations hors de toute proportion avec les ressources 
humaines et financières disponibles. Dans un survol comme 
celui que se permet le présent historique, il serait impossible 
de décrire en détail la détermination et l'esprit courageux 
des agents de mise en application de la loi sur le terrain. En 
effet, malgré un ensemble de personnages originaux et une 
histoire pleine d'aventures en plein air, il est fort possible 
que la pleine contribution de l'équipe de mise en application 
de la loi du SCF ne soit jamais bien documentée. Les agents 
de mise en application de la loi de «la vieille garde» main-
tiennent un «esprit de corps» très fort même à la retraite. 
Bien qu'ils possèdent une riche tradition orale d'anecdotes, 
leurs histoires tendent à être plus librement racontées, non 
pour être enregistrées, mais pour se remémorer quelques 
souvenirs lorsque quelques vieux compagnons d'armes se 
rencontrent. 

La science et l'application de la loi 

La connaissance est encore un autre élément d'impor-
tance cruciale à l'application de la loi et l'un des domaines 
où les forces disparates de la science et de l'application de la 
loi du SCF pouvaient parfois se rencontrer pour créer un 
partenariat productif. En 1966, l'annonce d'une politique 
nationale de la faune (voir le chapitre 10) coïncide avec 
l'introduction d'un permis de chasse aux oiseaux migrateurs 
canadien obligatoire. Cette mesure, lancée en 1966 sous 
l'égide de Denis A. Benson, permet au SCF de mener deux 
inventaires importants. L'une d'elle, le Relevé national des 
prises, est menée au moyen d'un questionnaire envoyé à des 
détenteurs de permis sélectionnés et fournit des données sur 
l'activité de la chasse et les caractéristiques démographiques 
de la population de la chasse. L'autre, le Relevé de la compo-
sition des prises par espèce, débute en 1967. Cet inventaire 
est réalisé à partir des échantillons d'ailes et de queues re-
tournés par les détenteurs de permis et fournit des données 
sur l'âge, le sexe et la composition des prises par espèce pour 
la chasse annuelle. La conception statistique de l'évaluation 
sur les prises est à la fine pointe de la recherche réalisée 
par questionnaire. Définie par Amode Sen, alors chef de la 
Division de biométrie du SCF, elle représente une contri-
bution importante aux méthodes de recherche 26. 

Au fur et à mesure que le monde entre dans l'ère 
informatique, les outils d'analyse des données sur les prises  

et sur l'inventaire des populations deviennent de plus en 
plus rapides et perfectionnés. J. Stephen (Steve) Wendt, qui 
se joint au SCF en 1976, joue un rôle clé pour aider le Service 
à adopter et à adapter la nouvelle technologie de l'infor-
mation aux besoins de la conservation et de l'application de 
la loi. Passer d'un tri manuel à un tri automatique simplifie 
la tâche, jusque-là rébarbative, de traiter chaque année un 
demi-million de permis de chasse aux oiseaux migrateurs. 
D'autres changements amorcés par S. Wendt comprennent 
un système de saisie, de stockage et de consultation de don-
nées de baguage d'oiseaux et d'enregistrements de permis, 
ainsi qu'une technique originale d'extraction de données 
relatives à des régions géographiques précises. 

Les «Grands battements d'ailes nationaux » tenus annuel-
lement au Canada fournissent des renseignements utiles 
quant à la chasse à la sauvagine. Jim Collins et Keith 
McAloney (centre) et Al Smith (coin droit supérieur) parti-
cipaient à une telle rencontre, au début des années 1970 
à Sackville, au Nouveau-Brunswick. 

L'analyse des données du Relevé national des prises 
et du Relevé de la composition des prises par espèce produit 
une vaste panoplie d'information, allant de la théorie à la 
pratique. Une bonne partie de cette information est parti-
culièrement pertinente à la présentation des règlements 
sur la chasse pour chaque année subséquente. Certains 
renseignements s'appliquent directement aux activités de 
mise en application de la loi sur le terrain : un bon exemple 
est l'analyse géographique des prises de sauvagine fondée 
sur des cartes qui peuvent être créées afin d'indiquer les 
prises approximatives d'oiseaux par unité de zone dans des 
districts ayant été soumis à une chasse intensive27. C'est une 
de ces cartes que Bill Miller et Jim Stoner apportent avec eux 
lors d'un voyage à North Bay en Ontario, où ils espèrent 
inciter le détachement local de la GRC à déployer davantage 
d'efforts à l'application de la loi. J.  Stoner se rappellera plus 
tard 

Nous avions appelé le détachement de la GRC d'avance 
pour leur dire que nous viendrions. Ils ont répondu 

Pourquoi? Rien ne se passe ici.» Eh bien, nous y sommes 
allés et nous nous sommes inscrits au motel, en ayant tout à 
fait l'air de deux chasseurs. Bill était accompagne de son 
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chien et très bientôt un type est arrivé et nous a demandé si 
nous allions à la chasse. Il nous a indiqué quelques bonnes 
places à aller et a mentionné la chasse illégale qui s'y produi-
sait. Nous y sommes allés le jour suivant et nous avons fini 
par mettre en accusation plusieurs personnes pour violation 
de la loi. Ça a drôlement ouvert les yeux du détachement, 
surtout quand nous leur avons montré comment les cartes 
des enquêtes nous avaient guidés à l'endroit où il fallait 
chercher les chasseurs... Mais ce que nous essayions de leur 
faire comprendre c'était ceci : si vous n'allez pas voir, 
comment diable pouvez-vous savoir ce qui se passe 28? 

En 1973,J. Stoner s'implique encore davantage dans 
la découverte des activités illicites lorsqu'il accepte une mu-
tation à l'administration centrale pour travailler encore plus 
étroitement aux enquêtes et à l'application de la loi avec 
Graham Cooch, alors chef de la Division des populations et 
des enquêtes. Le poste comporte la responsabilité de l'élabo-
ration, de la formulation et de la coordination d'une politique 
et d'un programme de mise en application de la loi à l'échelle 
nationale. En moins d'une année, la tâche de l'élaboration et 
de l'application des règlements annuels est transférée à la 
Division des règlements et de l'application de la loi nouvel-
lement créée, avec J.  Stoner à la tête. 

Armé de la certitude philosophique que l'application 
des lois sur la faune constitue la pierre angulaire de tout 
programme efficace de gestion de la faune, J.  Stoner saisit 
l'occasion de mener à bien ce projet. Ses connaissances 
policières lui donnent la crédibilité nécessaire parmi les 
agents sur le terrain. Son appréciation de l'importance des 
méthodes scientifiques de collecte et d'analyse de données 
lui permet de travailler en étroite collaboration avec des 
ornithologues comme Graham Cooch et Hugh James Boyd, 
ce dernier étant alors directeur de la Direction des oiseaux 
migrateurs. 

L'émission de règlements en vertu de la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateursest une fonction 
du ministre. En pratique, cependant, la détermination des 
changements à apporter aux règles et aux restrictions qui 
sont à l'avantage de la gestion des oiseaux migrateurs dé-
coulent de discussions entre les autorités scientifiques et de 
mise en application des lois fédérales et provinciales du 
Canada, en consultation avec leurs homologues américains. 
Pendant de nombreuses années après l'entrée en vigueur de 
la loi, ce processus avait lieu lors de la Conférence fédérale-
provinciale sur la faune. Là, les délégués examinaient l'infor-
mation de la chasse de l'année précédente, les perspectives 
de la reproduction des oiseaux migrateurs pour l'année en 
cours et présentaient des recommandations au ministre. 
Au fur et à mesure qu'augmente la quantité et que s'améliore 
la précision des données, il devient difficile de traiter du 
sujet en une seule séance de table ronde. À titre de chef des 
règlements et de l'application de la loi, Jim Stoner, aidé de 
Réjean (Ray) Lalonde, coordonne l'information provenant 
de comités techniques régionaux, consulte Graham Cooch 
et Hugh Boyd et rédige les recommandations pour examen 
par les directeurs régionaux et le directeur général. 

r; 

Au milieu des années 1970, diverses questions rela-
tives à la faune, autres que les mises à jour routinières des 
règlements, nécessitent des contributions réfléchies et 
constructives du point de vue de l'application de la loi. 
J. Stoner se voit donner des conseils sur des aspects de la 
nouvelle Loi sur la faune du Canada et d'autres lois environ-
nementales. Il devient également un participant actif aux 
discussions tripartites avec les représentants des provinces 
et des Premières nations visant à élaborer la partie de la 
Convention de la Baie James et du Nord québécois qui 
touche les droits de chasse des Autochtones. 

Afin de rendre plus manifeste le rôle de l'application 
de la loi, il arrive, à force d'arguments, à gagner le point que 
l'ordre du jour de la Conférence fédérale-provinciale sur la 
faune de 1977 soit consacré à «l'application de la loi sur la 
faune au Canada». Les documents présentés à l'occasion 
traduisent toute une gamme de points de vue. L'exposé de 
base prononcé par Robert H. Scammell, avocat de l'Alberta 
et amateur de plein air, demande que l'on fasse preuve de 
sens commun dans l'établissement des règlements et - en 
écho des commentaires faits par Bill Miller une décenni plus 
tôt - il réclame l'embauche de «quelques escouades d'élite 
bien entraînées, composées d'agents de mise en application 
de la loi déterminés et à l'oeil perçant pour venir à bout des 
braconniers d'une région précise... éduquant par le fait même 
tous les autres braconniers »29  Un point de vue contraire est 
exprimé par A.S. Murray, sous-ministre adjoint (Politique 
opérationnelle et services techniques) du ministère mani-
tobain des Ressources renouvelables et du Transport, qui 
présente une esquisse des défis à venir lorsqu'il énonce 

À titre de gestionnaires, nous ne sommes vraiment pas 
certains de ce que coûte l'application de la loi. Nous croyons 
toutefois que ces coûts sont probablement élevés par rap-
port aux bénéfices que nous en retirons... 

Peut-être devrions-nous simplement lever le drapeau et 
concentrer nos énergies ailleurs30. 

Avec les discussions animées que ces deux commu-
nications et une douzaine d'autres ou plus ont entraînées, il 
serait étonnant que le sujet de l'application de la loi sur la 
faune n'ait pas fait par la suite l'objet d'un examen aussi 
complet, par un forum aussi bien informé. 

Tout au long des années 1980, les coordonnateurs de 
mise en application de la loi se rencontrent annuellement afin 
d'examiner les règlements, les politiques et les programmes. 
En raison principalement de compressions financières 
sérieuses, un certain niveau de tension est perceptible entre 
les sections de la recherche scientifique et de l'application de 
la loi du Service canadien de la faune au cours de cette période. 
Le gouffre identifié par Bill Miller au milieu des années 1960, 
existant entre certains biologistes et certains agents de mise 
en application de la loi, ne se serait rétréci que très peu, 
20 ans plus tard. Dans un tel climat, les membres du groupe 
de mise en application de la loi du SCF se sentent isolés du 
courant principal de la politique et de la planification et 
privés des ressources dont ils ont besoin pour effectuer le 
travail comme ils le jugent bon. 
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Traditionnellement, l'éducation du public a été une façon importante d'exercer le 
mandat d'application de la loi sur la chasse. Lors de l'exposition de chasse et de pêche 
de Vancouver, en 1991, le kiosque d'information tel que celui-cia permis aux agents de 
conservation Garry Grigg (g.) et Colin Copland de sensibiliser le public participant aux 
besoins de conservation et de mise en application de la loi. 
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Leur philosophie de travail est un facteur important. 
La plupart des chefs et des coordonnateurs de mise en ap-
plication de la loi de cette époque avaient commencé leur 
carrière comme agents de police, bon nombre d'entre eux 
ayant cumulé plusieurs années d'expérience avec la GRC 
avant de se joindre au SCF. Ils ont souvent tendance à être 
des individualistes acharnés, qui ont une perception tran-
chante du bien et du mal et qui critiquent l'attitude jugée 
trop favorable de certains envers les criminels. Par contraste, 
la nouvelle génération de directeurs régionaux du SCF est 
confrontée à un besoin urgent de s'assurer un plus grand 
appui du public afin de prévenir l'étranglement fiscal de 
l'organisme. Ils préfèrent une stratégie qui met l'accent sur 
l'éducation du public quant aux valeurs de conservation 
comme tactique principale d'intégration de l'application 
des règlements au processus de gestion de la faune. 

Une anecdote du biologiste du SCF, Richard D. Elliot, 
illustre la dichotomie entre les deux méthodes 

Je me rappelle avoir visite la côte sud de Terre-Neuve au 
milieu des années 1980 avec un garde-chasse provincial. Sur 
un quai, nous avons rencontré un homme qui arrivait avec 
environ 25 marmettes. Parmi les oiseaux,je remarquai aussi 
un guillemot. Je savais que le garde-chasse était de la vieille 
école, du genre «le règlement c'est le règlement. S'il avait 
vu cet oiseau, il aurait insisté pour mettre cet homme en 
accusation, le mot se serait passé dans toute la baie etj'aurais 
perdu la confiance de tous les chasseurs du voisinage avant 
même de l'avoir gagnée. Cachant le guillemot à l'aide de ma 
botte, je me retournai et j'exprimai au garde ma recon-
naissance de nous avoir présentés. Puis, lorsqu'il est parti  

s'occuper d'autres tâches, je saisis l'occasion d'expliquer au 
chasseur les raisons pour lesquelles tous les oiseaux marins, 
à l'exception des marmettes, étaient protégés. Nous sommes 
ensuite passés au sujet de la chasse illégale et des règlements, 
et je crois que j'ai fait beaucoup plus pour l'observation des 
règlements en fermant les yeux dans cette situation qu'il ne 
l'aurait été possible en optant pour la confrontation". 

De nouveaux défis - Terre-Neuve 

La question épineuse de la chasse à la marmette refait 
surface à Terre-Neuve en raison de la combinaison de fac-
teurs sociaux et technologiques. Au cours des années 1960, 
le gouvernement du premier ministre Smallwood avait 
lancé un plan de développement économique de très grande 
envergure selon lequel les résidents de centaines de com-
munautés isolées furent déménagés dans des centres de 
croissance urbaine choisis. Au même titre que leur héritage 
et leurs souvenirs, ils apportèrent avec eux un goût marqué 
de la saveur riche et prononcée de la marmette. Afin de 
satisfaire leurs besoins physiologiques, certains chasseurs 
commerciaux commencèrent à tuer des marmettes à pleins 
camions pour les vendre de porte en porte le long des rues de 
St. John's, de Mount Pearl, de Grand-Sault et de Corner 
Brook. 

Avant que Terre-Neuve ne se joigne à la Confédé-
ration, lorsqu'un chasseur devait ramer avec son embarcation 
sur la houle glaciale de l'Atlantique Nord, une chasse com-
merciale de cette envergure aurait été peu réaliste. Durant 
les années 1980, dans des conditions favorables, deux ou 
trois chasseurs armés de fusils de chasse semi-automatiques 

et équipés d'une embarcation en 
fibre de verre à moteur hors-bord 
peuvent tuer des centaines de mar-
mettes au cours d'un après-midi. 
À des prix de marché noir de deux 
à cinq dollars par oiseau, la ten-
tation de gagner facilement de 
l'argent non imposable est très 
grande pour certains. 

Au cours des années 1950, 
Les Tuck avait évalué que les pri-
ses annuelles étaient de 100 000 à 
200 000 oiseaux32. Trente ans plus 
tard, les biologistes du SCF les 
évaluent de 725 000 jusqu'à un J 
millio1133. À titre de spécialiste J 
résident des oiseaux marins pour 
le SCF à St. John's, Richard Elliot 
trouve que les chasseurs sont d'un I 
commun accord à dire que jus-
qu'à un tiers des oiseaux pourrait 
être vendus. De son point de vue, J 
l'illégalité du commerce mise à 
part, des prises annuelles d'une 
telle quantité d'oiseaux ne peu-
vent pas être maintenues. Armés - 



de preuves détaillées des tendances de la population d'hiver-
nage des marmettes, R. Elliot et Pierre Ryan, le technicien du 
SCF, entreprennent de gagner l'appui moral de la grande 
majorité des chasseurs qui sont partisans de la conservation 
des oiseaux-34. 

En 1991, George Finney, directeur régional du SCF 
pour le Canada Atlantique, était en mesure d'affirmer ce qui 
suit 

Les résultats reflètent le bon sens de la plupart des 
chasseurs et l'engagement de nos biologistes à trouver des 
solutions pratiques. Au cours des six ou sept dernières 
années, nous avons rencontré des chasseurs de marmettes 
dans plus de 175 communautés afin de promouvoir le 
dialogue à ce sujet. Au début, les gens étaient appréhensifs... 
Maintenant, ils nous prient sans cesse de faire quelque chose 
de constructif au sujet de la chasse35. 

L'année suivante, les conditions des glaces aux alen-
tours du sud-est de Terre-Neuve obligent de grandes volées 
d'oiseaux à se rassembler créant ainsi des densités de po-
pulations d'oiseaux tellement fortes, qu'en certains endroits 
la chasse équivaut à mener des moutons à l'abattoir. À la 
demande de G. Finney, le directeur général David Brackett 
invoque un règlement d'urgence en vertu de la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateurs afin de fermer 
la saison un mois plus tôt que d'habitude à la baie Fortune. 
En 1993, la saison est écourtée dans les baies de Plaisance et 
Fortune pour des raisons similaires 36. 

Cette mesure constitue pour le moins une utilisation 
innovatrice des pouvoirs d'urgence accordés au ministre en 
vertu de l'article 37 du Règlement sur les oiseaux migrateurs. 
Ces pouvoirs sont, fondamentalement, de « faire varier toute 
période de chasse ou quota établi dans le présent règlement» 
dans l'intérêt de la conservation des oiseaux migrateurs. 
G. Finney et R. Elliot ont amplement démontré que la 
situation non réglementée de la chasse à la marmette cons-
tituait une urgence permanente. À vrai dire, cependant, la 
marmette n'est pas un oiseau migrateur, malgré l'existence 
d'une saison de chasse de fait et l'intention commune du 
Canada et desÉtats-Unis de modifier la Convention con-
cernant les oiseaux migrateurs. À ce moment-là, le succès 
de la décision d'appliquer le règlement aux marmettes dé-
pendait de la force du consensus sur la conservation auquel 
la communauté des chasseurs de Terre-Neuve était arrivée. 

La plupart des chasseurs approuvent l'intervention. 
En même temps, on reconnaît qu'une solution à long terme 
est nécessaire. Par conséquent, pour la saison de chasse de 
1993-1994, le règlement général qui permet aux résidents 
de Terre-Neuve de tuer un nombre illimité de marmettes 
sur une période de sept mois est remplacé par un calendrier 
de saisons locales précises, qui sont en corrélation avec la 
progression saisonnière des oiseaux le long de la côte. Des 
limites de prises et de possession sont introduites pour la 
première fois, ce qui rend la situation difficile aux chasseurs 
commerciaux de cacher leurs activités. 

L'adoption d'une politique dynamique à l'égard de 
la chasse comporte un élément de risque. En principe, le  

règlement provisoire gouvernant la chasse va à l'encontre de 
la Convention concernant les oiseaux migrateurs, qui ne re-
connaît pas les marmettes comme oiseaux considérés comme 
gibier. Une modification de la Convention ne peut être 
obtenue qu'avec le consentement des pouvoirs signataires. 

De nouveaux défis - Les droits de 
chasse des Autochtones 

Si la question de la chasse à la marmette avait été la 
seule irrégularité non résolue de l'application de la Convention 
concernant les oiseaux migrateurs, on peut se demander si 
Washington aurait été prêt à entamer un processus aussi 
onéreux et qui prend autant de temps. Heureusement, les 
deux nations avaient également d'autres préoccupations à 
partager autour de la table de négociation. Parmi ces der-
nières figurait la question des activités de chasse menées par 
les peuples autochtones. 

La Proclamation royale (1763) de George III avait 
étendu sa protection aux« diverses nations ou tribus d'Indiens» 
pour éviter qu'ils soient «molestés ou dérangés dans la 
possession de... leurs territoires de chasse». Cependant, le 
concept juridique des droits des Autochtones avait plutôt 
diminué depuis ce temps. Ce concept semble avoir été pris 
en considération lors de la rédaction de la Convention, 
en 1916. Comme dans le cas de Terre-Neuve, les communautés 
isolées du Nord du Canada et de l'Alaska dépendaient des 
oiseaux migrateurs et de leurs oeufs comme source de nour-
riture saisonnière. Par conséquent, un écart important entre 
la lettre de la loi et son application parmi les peuples autoch-
tones du Nord était pratiquement inévitable. 

Pendant les années 1960, la décision prise par rapport 
à un certain nombre de cas dans lesquels des Autochtones 
sont mis en accusation en vertu de la Loi sur la Convention 
concernant les oiseaux migrateurs illustre la nature du di-
lemme et souligne le besoin urgent d'une solution cons-
tructive. Dans le cas de Sikyea contre La Reine (1964), une 
décision de la Cour d'appel des Territoires du Nord-Ouest à 
l'effet que les Autochtones avaient un droit inhérent de 
chasser et de pêcher pour leur nourriture de subsistance sur 
les terres publiques non occupées est renversée par la Cour 
suprême du Canada37. 

Quatre années plus tard, en 1968, un autre cas (Daniels 
contre La Reine) prouve la complexité de cette question. 
Dans ce cas, un Autochtone nommé Paul Daniels était mis 
en accusation pour possession d'oiseaux migrateurs hors-
saison. Pour sa défense, on argumente qu'un certain accord 
entre le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Manitoba, datant du 14 décembre 1929, donnait aux Au-
tochtones le droit de chasser le gibier pour leur nourriture 
en toute saison sur les terres publiques inoccupées de la 
province. La Cour suprême du Canada, selon une décision 
avec avis minoritaire de cinq contre quatre, décide que 
M. Daniels doit être déclaré coupable parce que la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateurs prévalait sur 
l'accord fédéral- provincial38. 
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Aussi valable que cette décision puisse être juridi-
quement, elle fait peu pour répondre aux besoins réels des 
personnes vivant toute l'année des ressources naturelles du 
pays. Le 17 mai 1968, trois semaines seulement après la dé-
cision de la Cour suprême dans le cas de M. Daniels, le 
directeur du SCF, David Munro, écrit à la GRC et aux direc-
teurs de la faune provinciaux et territoriaux 

Je nie rends compte que la situation est très insatisfaisante 
puisqu'elle met les agents de mise en application de la loi 
dans une position difficile. Toutefois, je dois demander 
qu'aucune accusation ne soit portée contre les Indiens qui 
chassent pour leur nourriture sur les réserves indiennes ou 
les terres publiques inoccupées à moins qu'il n'existe une 
preuve claire de gaspillage des oiseaux pris. Si d'autres per-
sonnes qui ne sont pas des Indiens sont trouvées à chasser 
avec des Indiens en contravention des règlements, elles de-
vraient être mises en accusation 39. 

La « doctrine de Munro », comme elle fut identifiée, 
est mise en application sans délai. En moins d'un mois, le 
directeur de la faune du Manitoba donne des instructions a 
son personnel sur le terrain à l'effet que les Autochtones sont 
exempts de l'observation de la Loi sur la Convention con-

cernant les oiseaux migrateurs. Pendant les quelques années 
qui suivent, les gardes-chasses et les agents de la GRC ferment 
les yeux sur les infractions commises par les Autochtones 
qui chassent pour leur nourriture. En septembre 1975, 
cependant, un Autochtone du Manitoba, Larry Catagas, 
est inculpé de possession de six canards tués hors saison, 
en infraction de l'article 6 de la Loi40. L'accusé ne nie pas 
avoir les canards, mais il présente comme argument que la 
politique de non-poursuite invalide l'accusation. Dans ces 
conditions, le juge l'acquitte. Cependant la Couronne en 
appelle de l'acquittement et, en novembre 1977, la Cour 
d'appel du Manitoba déclare l'accusé coupable, exerçant 
une critique sévère sur les autorités de la conservation de la 
faune qui, selon la Cour, avaient assumé la responsabilité 
«d'accorder une dispense en faveur d'un certain groupe, les 
exemptant de l'obéissance à une loi en particulier à laquelle 
tous les autres citoyens continuent d'être assujettis ». Même 
s'ils reconnaissent que l'intention de l'exemption était 
«bienveillante», les juges de la Cour d'appel décident que la 
Couronne n'avait plus l'autorité de dispenser d'une loi sans 
l'approbation parlementaire depuis 1688, lors de l'entrée en 
vigueur de la Déclaration des droits par le Parlement anglais. 

Tout de même, la question fondamentale des droits 
de chasse des Autochtones demeure non résolue, même si, 
en 1979, une tentative sérieuse, mais sans résultat, est ef-
fectuée à la fois par le Canada et les États-Unis de modifier 
la Convention (voir iC chapitre 10). L'adoption de la Loi 
constitutionnelle de 1982 ajoute à l'urgence de la question. 
L'article 35 de la nouvelle législation canadienne comporte 
des garanties explicites de ces droits de chasse traditionnels 
que la Convention concernant les oiseaux migrateurs a mali-
qué de reconnaître. Avant 1982, les cours insistaient sur le 
fait que les lois fédérales devaient prévaloir sur les droits 
autochtones. Maintenant, avec ces droits inscrits dans la loi  

fédérale, les décisions commencent à se faire dans l'autre 
sens. Dans le cas historique Sparrow, la Cour suprême a 
statué que l'accusé exerçait un droit autochtone, protégé par 
la constitution, de pêcher pour sa nourriture dans les eaux 
de pêches traditionnelles de sa Nation et que l'existence de 
règlements en vertu d'une autre loi n'annulait pas ce droit41. 
Subséquemment, le ministère de la Justice laisse entendre 
que les dispositions de périodes de fermeture de la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateurs pourraient ne 
plus résister à l'examen minutieux de la Cour suprême lors-
qu'elles s'appliquaient à des personnes qui possédaient des 
droits autochtones ou issus de traités42. 

Pendant ce temps, la Convention de la Baie laines et 
du Nord québécois et un nombre croissant d'autres règle-
ments de revendications territoriales des Autochtones, à la 
fois au Canada et aux États-Unis, mettent encore plus en 
évidence la dissonance entre la Convention concernant les 
oiseaux migrateurs et les défis pratiques que présentent la 
gestion et la protection de la faune dans les régions du Nord. 
Par conséquent, même si le Service canadien de la faune 
continue de promouvoir l'application rigoureuse de la loi et 
l'éducation du public, la diplomatie internationale devient 
une troisième priorité stratégique. Entre 1990 et 1995, un 
laborieux processus de consultation a lieu, réunissant les 
représentants d'un large éventail d'organismes gouverne-
mentaux canadiens et américains. Les groupes autochtones 
et les organismes non gouvernementaux de défense de l'envi-
ronnement contribuent également au dialogue. 

L'adaptation à un 
monde en pleine évolution 

Motivé en partie par ces développements, le SCF se 
décide, au cours des années 1990, de revoir en profondeur le 
sujet des règlements. En 1989, Steve Wendt devient chef de 
la division de la Conservation des oiseaux migrateurs. Il 
confie à la biologiste Kathy Dickson la tâche d'élaborer des 
rapports d'étape et des rapports sur les règlements con-
cernant la sauvagine. Les documents d'information et de 
consultation publiques qu'elle conçoit sont toujours utilisés 
presque dix ans plus tard. En outre, elle est une participante 
clé, avec Anton M. (Tony) Scheuhammer et d'autres 
personnes, à une étude sur le plomb dans la sauvagine  43  qui 
entraîne l'interdiction, à l'échelle nationale, de l'utilisation 
de la grenaille de plomb par les chasseurs. 

Dans un projet de plus grande envergure de la même 
période, le Service canadien de la faune entreprend, en 1993, 
un examen général du Règlement sur les oiseaux migrateurs. 
Cet effort, dirigé par Patricia (Pat) Logan, cerne de nom-

breuses anomalies et des occasions de prendre des mesures 
correctives, soit par une nouvelle législation ou par la ré-
vision des règlements existants. 

Une série de mises au point importantes du travail 
des agents de mise en application de la loi commence à 
s'effectuer en 1985, lorsqu'on donne à ces derniers la res-
ponsabilité de l'application de la Convention sur le commerce 

r 



jJ¼T 

En juillet 1993, plus de 400 délégués de 50 juridictions 
nord-américaines se sont réunis à Ottawa afin de discuter 
de collaboration en matière de protection de la faune et 
de mise en application de la Loi sur la faune. Les gardes-
chasses et les agents responsables du SCF qui ont participé 
à cette rencontre sont : (première rangée, de g. à di'.) Wayne 
Spencer, Gary Dick, Guy Lafranchise, André Boudreau, Yvan 

Lafleur; (rangée du milieu) Gene Whitney, Ray Lalonde, 
Garry Bogdan, Al Giesch, Dave Brackett; (dernière rangée) 
Jacques Chagnon (partiellement caché), Ken Tucker, Wayne 
Turpin, Les Knoll, Randy Forsyth et Bob McLean. 

international des espèces defa une et defloresauvages menacées 
d'extinction (CITES; voirie chapitre 10). En 1988, survient 
un autre changement, lorsque la GRC démantèle son es-
couade spéciale des oiseaux migrateurs, laissant ses devoirs 
à la discrétion des détachements locaux, comme durant les 
années 1960. Les sections régionales d'application des lois 
concernant la sauvagine doivent alors combler les lacunes. 
Ces deux nouvelles pressions signifient que, encore plus que 
jamais, les agents du SCF ont dû assumer un rôle dynamique 
de maintien de l'ordre, ce qui comprend l'examen de l'orga-
nisation globale du travail en matière d'application de la loi 
dans l'ensemble du SCF. 

Lorsque Yvan Lafleur succède à Jim Stoner en 1989 à 
titre de chef de mise en application de la loi à l'adminis-
tration centrale du SCF, il reçoit le mandat d'examiner la 
structure et l'organisation générales des activités de mise en 
application de la loi et, avec l'aide de Ray Lalonde, d'André 
Chartrand et de Robert (Bob) McLean, de déterminer à quel 
point la législation déjà en place leur servirait d'appui. Des 

r;  

politiques et des procédures sont élaborées, et dix nouveaux 
agents de mise en application de la loi viennent se joindre au 
personnel du SCF. En 1991, l'application de la CITES as-
sume une importance plus grande, particulièrement dans 
les ports comme Vancouver, et les agents s'engagent dans 
des projets internationaux issus de la CITES. Avec un dé-
ploiement des mesures de mise en application de la loi 
au sein du SCF mieux coordonné, des efforts visant à éla-
borer des mécanismes de coordination avec les partenaires 
d'application de la loi du SCF commencent. Il en résulte 
notamment la formation d'une association de chefs de mise 
en application de la loi de cinq organismes fédéraux, des 
provinces et des territoires afin d'élaborer des stratégies et 
des entreprises communes. 

Sur le front législatif, de nombreuses mesures im-
portantes sont prises entre 1989 et 1994. Après des années 
de discussion, une loi entièrement nouvelle, la Loi sur la 
protection d'espèces animales ou végétales sauvages et la régle-
mentation de leur commerce international et interprovincial, 
est rédigée et adoptée en 1992 (voir le chapitre 10). Bob 
McLean, alors devenu chef par intérim de la Planification 
et de la coordination des programmes de l'administration 
centrale du SCF, joue un rôle essentiel pour mener à bien la 
mise en place de cette loi complexe. Enfin, après plus de 
40 ans d'efforts répétés, le Canada dispose d'une loi fédérale 
régissant le transport et le commerce d'espèces sauvages et 
de leurs produits entre les provinces et les pays. Dans une 
lettre de félicitations à B. McLean, Joseph E. (Joe)  Bryant, 
vétéran à la retraite du SCF, écrit avec enthousiasme 

Bien que ce ne soit qu'un petit groupe de personnes qui se 
rendent parfaitement compte de ce que vous avez accompli, 
le Canada ainsi que les Canadiens et Canadiennes bénéfi-
cieront longtemps de vos efforts44. 

Prévoyant un succès éventuel de la modification de la 
Convention concernant les oiseaux migrateurs, le gouver-
nement du Canada apporte également des modifications à 
la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs et 
à la Loi sur la faune du Canada. Les lois modifiées entrent 
en vigueur en 1994. De nombreux changements reflètent 
les préoccupations exprimées au cours de l'examen de 
la réglementation susmentionné, en 1993. Les nouvelles 
dispositions revêtent un intérêt particulier pour les agents 
responsables de la mise en application de la Loi sur la faune, 
notamment celle d'émettre des contraventions pour des vio-
lations aux règlements, en vertu de l'une ou l'autre des lois, 
et celle de prescrire des pénalités nettement plus sévères. 

Pendant ce temps, les négociations en cours entre les 
États-Unis et le Canada se concluent avec succès, le 27 avril 
1995 à Parksville en Colombie-Britannique, où un proto-
cole visant à modifier la Convention concernant les oiseaux 
migrateurs est paraphé par les négociateurs en chef des deux 
pays. Le document expose les grandes lignes de modifi-
cations clés; il tient compte des prises traditionnelles des 
oiseaux migrateurs par les peuples autochtones des régions 
du Nord où les oiseaux ne sont présents que durant la 
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période de l'année pendant laquelle la Convention requiert 
que la chasse soit interdite; il permet aux résidents qualifiés 
du Nord du Canada de prélever des oiseaux migrateurs con-
sidérés comme gibier et non-gibier à titre de moyen de 
subsistance; il permet une saison de chasse anticipée pour 
les résidents du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest; il 
accroît la participation des peuples autochtones à l'étude et 
à la gestion des populations d'oiseaux migrateurs; il autorise 
le Canada à réglementer les prises de marmettes à Terre-
Neuve et au Labrador 45. 

Le protocole reçoit l'approbation du Cabinet à Ottawa 
à l'automne 1995 et, le 14 décembre, la ministre de l'Envi-
ronnement du Canada, l'honorable Sheila Copps, et Bruce 
Babbit, secrétaire de l'Intérieur desÉtats-Unis, le signent à 
Washington. L'été qui suit, le document est transmis de la 
Maison blanche au Sénat américain, qui l'approuvera le 
23 octobre 1997. Au moment du 50e  anniversaire du Service 
canadien de la faune, le 1 novembre 1997, il ne reste qu'à 
éclaircir quelques détails d'ordre administratif avant l'en-
trée en vigueur officielle de la Convention modifiée, mettant 
fin à un processus qui dure depuis 80 ans, et clarifiant les 
termes futurs de la réglementation de la conservation des 
oiseaux migrateurs en Amérique du Nord. 

Ironiquement, la plupart des coordonnateurs fé-
déraux de mise en application de la Loi sur la faune, dont les 
services dévoués ont grandement contribué à l'aboutis- 

sement de ce processus, ne font plus partie du SCF. Au début 
des années 1990, les défis d'un rôle élargi de mise en appli-
cation de la loi se compliquent davantage, par la recherche 
dans tout le ministère de l'Environnement de moyens pour 
réduire les dépenses, en éliminant les dédoublements d'ac-
tivités au sein du Ministère. Lorsqu'on a constaté que le SCF 
et la Direction générale de la protection de l'environnement 
possédaient tous deux un mandat d'application de la loi, 
cette fonction est devenue candidate de toute première 
importance au regroupement. L'idée d'une «police verte» 
unifiée pour superviser la protection des oiseaux migrateurs 
considérés comme gibier et d'autres espèces sauvages, pour 
diriger l'importation et l'exportation d'espèces en péril et 
pour aider à maîtriser la pollution de l'environnement était 
très attrayante. On a déterminé qu'une unité de mise en 
application de la loi combinée pourrait être mise sur pied au 
sein du Service de protection de l'environnement. Une 
version pilote de ce plan a été mise à l'essai dans la région du 
Québec et, en moins d'un an, avant même d'avoir une 
conclusion et une évaluation du projet pilote, un Bureau 
national d'application de la loi était établi à l'administration 
centrale. La composante de conservation de la faune était 
dirigée par Yvan Lafleur. 

La plupart des régions ainsi que l'administration 
centrale du SCF ont opté pour ce choix, même si l'inté-
gration ne fut que partielle. Même au sein du Bureau de l'ap-

plication de la loi, il existait une Di- 

/ / vision de la protection de la faune 
t— distincte qui entretenait des liens J J> avec le SCF de manière régulière et, 

dans les régions de l'Atlantique et 

/ de l'Ontario, l'approche intégrée 

- I T n'a pas du tout été mise en oeuvre. 
Un examen en profondeur des op-
tions pour ces régions indiquait 

ï que les économies possibles se- 
raient dépassées par les coûts d'une 
fusion des sections en question. Par 
conséquent, en 1997, lorsqu'un bra-
connier de bernaches du Canada 
est arrêté à la baie Quinte, qu'un 
voyageur est arrêté à l'aéroport 
international Pearson de Toronto, 

L'adoption de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d'extinction (CITES) a ajouté une nouvelle dimension aux 
fonctions d'application de la loi du SCF. Dans un entrepôt des douanes à Vancouver, les 
gardes-chasses fédéraux Garry Grigg et Ernie Cooper ainsi que Laura Merz, spécialiste 
contractuelle pour l'identification d'espèces, montrent ici les objets interdits d'impor-
tation saisis au cours dune seule année. 

en train de faire entrer clandes-
tinement un produit animal au 
Canada en violation de la CITES, 
ou qu'un bateau est retenu pour z 

ivoir souillé des habitats d'oiseaux 
marins en raison du déversement 
de pétrole le long de la côte de 
Ferre-Neuve, c'est encore un agent 
du SCF qui a porté une accusation. 



- S - 

, 4IL   

1. Lois du Parlement du Dominion du Canada, 1917. Migratory observer que 20 ans après l'introduction du système d'inven- 

Birds Convention Act, 7-8 George V, Chapitre 18, septième ses- taires canadiens, les autorités américaines ont choisi le système 

sion, douzième parlement, Volume I, Lois publiques générales, élaboréparCooch et Sen comme modèle pour mettre à jour leurs 

2. 
Ottawa, 1917. 
LEWIS, H.F., 1975. Lively : A Historyofthe Canadian Wildlife 27. 

propres inventaires. 
FREEMARK, K.E. et F.G. COOCH, 1978. Geographical analysisof 

Service, Archives du Service canadien de la faune, Dossier CWS waterfowl kili in Canada in BOYD, H. et G. FINNEY, (éditeurs) 

2018, manuscrit inédit. MigratoryGame Bird H unters and Hunting in Canada. Pêches et 

3. TUFTS, R.W., 1975. Looking Back: Récollections of Migratory Environnement Canada, Série de rapports du Service canadien 

Bird Officer. Lancelot Press, Windsor (Nouvelle-Écosse). de la faune, 43, Ottawa :66-77. 

4. Communication personnelle avec Jack Shaver [coordonnateur  Communication personnelle avec J.A. Stoner. (Voir la note 17.) 

de la mise en application àla retraite, SCF, Région des Prairies et  SCAMMELL, R.H., 1977. Keynote address in Transactions of the 

du Nord[, entrevue à Edmonton, le 3 décembre 1996. 41 st Fédéral- Provincial Wildlife Conference, 5-7 juillet 1977, 

5. Twillingate Son, Twillingate (Terre-Neuve), 1" octobre 1949. Winnipeg, Service canadien de la faune, Ottawa: 89-100. 

6. St. John 's Daily News, 5 novembre 1949. 30. MURRAY, AS., 1977. The management perspective in Transac- 

7. Coupure de presse non identifiée, dossiers d'archives du Service tions of the 41 st Fédéral- Provincial Wildlife Conference, 5-7 juil- 

canadien de la faune, Sackville (Nouveau-Brunswick). let 1977, Winnipeg, Service canadien de la faune, Ottawa: 104. 

8. St. John's Daily News, 19 février 1951. 31. Communication personnelle avec Richard D. Elliot, entrevue à 

9. Corner Brook Western Star, 20 mars 1951. Sackville (Nouveau-Brunswick), le 16 janvier 1998. 

10. St. John's Daily News, 18 avril 1951. 32. TUCK, L.M., 1965. Les marmettes : leur répartition, leurs popu- 

li. St. John's Daily News, 24 mai 1951. lations, et leurs particularités biologiques. Monographies, 1, Service 

12. HUGET, A., 1967. The role of the Royal Canadian Mounted Police canadien de la faune, Imprimeur de la Reine, Ottawa :238. 

in Canada's national wildlife policy and program, inTransactions 33. ELLIOT, R.D., B.T. COLLINS, E.G. HAYAKAWA et L. MÉTRAS, 

of the 31 st Fédéral- Provincial Wildlife Conference, 11- 13 juillet 1991. The harvest ofmurres in Newfoundland from 1977-78 to 

1967, Service canadien de la faune, Ottawa: 30. 1987-88 in GASTON, A.J. et R.D. ELLIOT, (éditeurs), Studies of 

 HUGET, A., The role of the RCMP, p.  31. (Voir la note 12.) High-latitude Seabirds. 2. Conservation BiologyofThick-billed 

 Communication personnelle avec J. Bryant, en mai 1997. Murres in the Northwest Atlantic, Publication hors série, 69, 

 HUGET, A., The role of the RCMP, p.  31. (Voir la note 12.) Service canadien de la faune: p.  42. 

 HUGET, A., The role of the RCMP, p.  32. (Voir la note 12.) 34. ELLIOT, R.D., 1991. The management of the Newfoundland turr 

 Communication personnelle avec J.A. Stoner, entrevue télé hunt in GASTON, A.J. et R.D. ELLIOT, (éditeurs), Studies of High- 

phonique, le 21 janvier 1998. latitude Seabirds. 2. Conservation Biology ofthick-billed Murres 

 Communication personnelle avec J.A. Stoner. (Voir la note 17.) in the Northwest Atlantic. Publication hors série, 69, Service 

 LEWIS, H.F., Lively, p.  463. (Voir la note 2.) canadien de la faune, Ottawa :34. 

 Communication personnelle avec David Paul, entrevue à Sack- 35. Cité dans BURNETT, J.A., 1991. A tale of turr, Equinox 60 (novem- 

ville (Nouveau-Brunswick), en mai 1997. bre/décembre) :60-67. 

21. MILLER, W.R., Aspects of law enforcement in Canada Migra- 36. DICKSON, K., 1993. 1993 April Report on the Status of Migratory 

tory Birds Convention Act in Transactions of the 31st Fédéral- Game Birds in Canada with Proposais for 1993 Hunting Regu- 

Provincial Wildlife Conference, 11- 13 juillet 1967, Service cana- lations. Service canadien de la faune, Ottawa. 

dien de la faune, Ottawa, 1967 :35. 37. R. y. Sikyea [1964[ 2 e.e.c. 325,43 d.l.r. (2') 150 par Johnson J. A. 

 MILLER,W.R., Aspects oflawenforcement, p35. (Voirlanote21.) (N.W.T.C.A., affd. sub. nom Sikyea y. The Queen [1964] S.C.R. 

 MILLER, W.R., Aspects oflaw enforcement, p.  34. (Voir la note 21.) 642, 50 D.L.R. (2e) 80. 

 PAUL, W. D., 1996. Confessions of  Dock Cop. Linked Commu- 38. Daniels y. White and The Queen, [1968] S.C.R. 517. 

nications, Harvey Station (Nouveau-Brunswick). 39. Cité dans Dominion Law Reports, 81 D.L.R. (3d), p.  400. 

25. Communication personnelle avec Jack Shaver. (Voir la note 4.) 40. Cf. Regina contre Catagas, Dominion Law Reports, 81 D.L.R. 

26. COOCH, F.G., S. WENDT, G.E. SMITH et G. BUTLER, 1978. The (3d), pages 396-403. 

Canada Migratory Game Bird Hunting Permit and Associated 41. R. contre Sparrow, 1990, S.C.R. 1075. 

Surveys in BOYD, H. et G. FINNEY, (éditeurs), Migratory Game Bird 42, SERVICE CANADIEN DE LA FAUNE. Examen de la réglementation 

Hunters and Hunting in Canada. Ottawa, Pêches et Environ- du Service canadien de la faune. Document de réflexion, Service 

nement Canada, Série de rapports du Service canadien de la canadien de la faune, Ottawa, 1993 :32. 

faune, 43, 1978, p.  8 39. Dans une communication personnelle  CE SCHEUHAMMER, A.M. et S.L. NORRIS, 1995. Examen des 

en mai 1998, Graham Cooch (lequel assumait la responsabilité impacts environnementaux de la grenaille et des plombs de pêche 

des permis de chasse, des inventaires et des permis de baguage des en plombau Canada. Publication hors série, 88, Service canadien 

oiseaux en 1970), notait qu'en 1972, le Dr Sen, assisté de G.E.J. de la faune, Ottawa, 60 p. 

Smith et de Gail Butler, avait développé une nouvelle méthode  Correspondance privée, J. Bryant à R. McLean, le 24 février 1993. 

d'échantillonnage pour le Relevé national des prises et le Relevé  ENVIRONNEMENT CANADA, 1995. Document d'information, 

de la composition des prises par espèces. Cette méthode est Service de conservation de l'environnement. 

demeurée en vigueur jusqu'à maintenant. Il a également fait 



C 
> 

û 

C 

DE 1952 À 1957 

Le jalonnement du territoire 

Lorsqu'il a pris sa retraite en mars 1952, Harrison 
Lewis pouvait se déclarer satisfait de la façon dont il avait 
guidé le SCF pendant ses débuts. L'équipe scientifique, 
qui comprenait neuf biologistes au départ, en comportait 
maintenant 22. Le personnel de soutien administratif 
et technique avait également augmenté. On trouvait dé-
sormais des bureaux du Service canadien de la faune dans 
14 collectivités un peu partout au Canada, de Vancouver a 
Aklavik jusqu'à St. John's'. 

Bill Mair, officier de l'armée à la retraite, a succédé à 
H. Lewis. Il avait été le chef charismatique d'un commando 
de guerre canado-américain particulièrement efficace2. Bill 
Mair détenait un baccalauréat et une maîtrise en zoologie de 
l'Université de Colombie-Britannique. Sa première tâche à 
la tête de l'organisme ne consistait pas à remodeler le Service 
canadien de la faune ou même à accélérer sa croissance. Il 
devait plutôt resserrer les liens et il y est parvenu avec une 
efficacité stratégique «en douceur», caractéristique de ses 
antécédents militaires3. Cette tâche s'est effectuée au mo-
ment d'une autre réorganisation ministérielle en 1953, en 
vertu de laquelle le ministère des Ressources et du Dévelop-
pement économique changea de nom et devint le ministère 
du Nord canadien et des Ressources nationales. Sous l'égide 
de ce nouveau ministère, le SCF demeurait bien implanté à 
titre de l'une des trois divisions de la Direction des parcs 
nationaux. Les deux autres divisions étaient la Division des 
parcs nationaux et des lieux historiques et le Musée national 
du Canada. Il s'agissait d'une relation organisationnelle 
qui durerait, avec fort peu de modifications importantes, 
pendant les 14 années suivantes. 

De 1952 à 1957, le SCF a connu une croissance pro-
gressive mais soutenue. L'élargissement du rôle de l'or-
ganisme s'est traduit par une augmentation de 52 % de 
l'enveloppe budgétaire, qui est ainsi passée de 309 000 dollars 
en 1952-1953 à469 000 dollars en l956-1957. 

Le mandat du Service était toujours exprimé en 
termes très généraux, soit des activités relatives «à la plupart 
des questions liées à la faune qui relèvent de la compétence 
du gouvernement fédéral ». L'administration de la Loi sur la 

Convention concernant les oiseaux migrateurs, conjointement 
avec la GRC et les autorités provinciales responsables de la 
chasse, demeurait une responsabilité centrale. Par extra-
polation, on estimait que cette définition signifiait que le 
Service canadien de la faune pouvait être appelé à repré-
senter les intérêts nationaux du Canada dans pratiquement 
n'importe quelle situation ayant trait à la faune. Les spé-
cialistes du SCF offraient des conseils sur la gestion de la  

faune à la Division des parcs nationaux et à la Direction des 
régions septentrionales. En outre, l'organisme a collaboré 
étroitement avec les provinces, offrant des services de coor-
dination et des conseils quant à l'application de la Loi sur 

l'exportation du gibier. 
Une bonne partie des travaux de recherche effectués 

à l'époque avaient trait au catalogage. Les inventaires de la 
faune, même ceux des plus anciens parcs nationaux, étaient 
loin d'être complets. Peu importe les projets particuliers 
auxquels les biologistes du SCF travaillaient, ils tenaient 
également compte, en tout temps, de la nécessité de noter 
des observations générales. Par exemple, entre 1953 et 1955, 
dans le cadre d'études sur le terrain sur les loups, le caribou 
et les maladies du castor et du rat musqué, Frank Banfield a 
compilé et mis àjour des listes d'oiseaux des parcs nationaux 
de Banff et de Jasper et du refuge faunique de Kluane et les a 
publiées dans The Canadian Field-Naturalist6. À peu près à 
la même époque, les inventaires des oiseaux et des mam-
mifères des parcs nationaux de Prince-Albert, d'Elk Island et 
du Mont-Riding, qui avaient été réalisés par Dewey Soper, 
étaient publiés à titre de Bulletins de la conservation de 
la faune'. Ces bulletins, qui constituaient une nouveauté 
introduite sous Harrison Lewis, marquaient le début des 
publications scientifiques maison, maintenant une tra-
dition de longue date au SCF. 

Toutefois, la majeure partie du travail de recherche 
sur le terrain du SCF était axée sur des questions très pra-
tiques, ce qui différait énormément de la cueillette d'infor-
mation sur la répartition des espèces. Au cours des années 
1950, les Canadiens et les Canadiennes estimaient en général 
que la gestion de la faune s'inscrivait dans le cadre des activités 
économiques comme la chasse, la pêche et le piégeage com-
mercial. Les rapports annuels des activités du SCF du milieu 
des années 1950 précisaient trois zones d'intérêt principal 
la sauvagine, les mammifères (principalement le gros gibier 
et les espèces à fourrure) et la pêche sportive dans les parcs 
nationaux. 

L'attention portée à la sauvagine était une consé-
quence directe de la Loi sur la Convention concernant les 

oiseaux migrateurs. De toutes les espèces migratrices in-
cluses dans le traité, la sauvagine, plus particulièrement les 
canards et les oies, était la plus nombreuse et celle qui faisait 
l'objet de la chasse la plus intensive. Au début des années 
1950, on réalisait chaque année un relevé aérien des prin-
cipales aires de reproduction de la sauvagine au Canada, 
conjointement avec le Fish and Wildlife Service des États-
Unis. On produisait également, dans la plupart des provinces, 



l'espoir de voir se développer une 
industrie de collecte de duvet, sus-
ceptible de constituer une source 
de revenu pour les Inuits résidant 
sur l'île. 

un inventaire annuel de la sauvagine qui hiverne, inventaire 
qui précisait l'abondance, la distribution et l'état de celle-ci. 
Ces deux inventaires fournissaient des données à partir 
desquelles on pouvait faire une estimation des populations, 
ce qui servait de fondement pour la révision annuelle des 
règlements de chasses. 

Le défi d'obtenir un portrait fiable des relevés sur la 
sauvagine pour la moitié d'un continent a amené les bio-
logistes du SCF à développer des méthodes de recherche 
fort novatrices. Ainsi, on a identifié et marqué des milliers 
d'oiseaux en recourant à des couleurs, au baguage et à la pose 
de colliers afin de déterminer la meilleure façon de suivre les 
pérégrinations de ces oiseaux. En 1953, on introduisait les 
relevés aériens afin de surveiller l'hivernage de l'oie des neiges 
dans le delta du Fraser. En 1956, Bernie Gollop publiait des 
rapports sur l'emploi de chiens d'arrêt pour capturer les 
canards colverts ne volant pas lors de la mue, en vue d'un 
baguage dans les Prairies. On ne s'étonne donc pas que l'un 
de ses articles a paru dans la revue Ovalde C.1.L., une publi-
cation commanditée par l'un des principaux fabricants 
canadiens de fusils et de munitions de chasse9. 

Même avec des ressources limitées, le travail du 
SCF faisait l'objet d'une grande diffusion. Pendant qu'Alex 
Dzubin et Bernie Gollop se concentraient sur les canards des 
marécages et des cuvettes des Prairies, Louis Lemieux et 
Graham Cooch figuraient parmi les premiers d'une longue 
lignée de biologistes de la SCF qui se sont passionnés pour 
les populations d'oies des neiges de l'Arctique de l'Est. Paral-
lèlement, Joe Boyer étudiait les canards noirs et les becs-scies 
dans les Maritimes, et Graham Cooch entreprenait des études 
sur l'écologie des eiders à duvet sur l'île de Baffin, dans  

Les biologistes du SCF ont 
été envoyés dans des régions isolées 
du pays, afin de réaliser des études 
sur les mammifères. Dans les parcs 
nationaux, où la chasse n'était pas 
en cause, les mammalogistes se sont 
penchés sur la capacité de pâtu-
rage, le parasitisme, la pathologie 
vétérinaire et les rapports entre les 
prédateurs et les proies dans le but 

1 de préserver des populations repro- 
ductrices saines de grands mam-
mifères dans ces zones protégées. 
L'élimination sélective, la gestion 
des aires de répartition de même 
que la capture et le transport de 
wapitis, d'orignaux, de bisons vi-
vants et d'autres espèces, afin d'en 
faire don à des jardins zoologiques, 

figuraient parmi les fonctions de gestion de troupeaux pour 
lesquelles les mammalogistes du SCF offraient des conseils 
et de l'aide. 

En dehors des limites des parcs, on s'intéressait 
beaucoup à l'utilité des grands ongulés qui représentaient 
une source de nourriture importante pour les diverses 
populations autochtones du Nord. Frank Banfield avait 
commencé ses études sur le caribou de la toundra dès 1948. 
John Kelsail a pris la direction du projet durant les années 
1950 et les études sur le caribou ont continuellement pris de 
l'ampleur, quant à leur portée et à leur envergure, pour enfin 
nécessiter plus d'une douzaine de chercheurs". Durant la 
même période, John Tener effectuait des recherches sur le 
boeuf musqué". Alan G. Loughrey poursuivait des travaux 
innovateurs sur le morse, dans l'Arctique de l'Est,  12  jusqu'à 
ce que, à son grand regret, le ministère des Pêcheries prenne 
la relève, prétextant que ces animaux marins à défense rele-
vaient de sa responsabilité constitutionnelle en matière de 
«pêches côtières et intérieures »'3. Cette prise de position a 
eu pour effet de détourner l'attention de A.G. Loughrey du 
sujet proposé pour sa recherche de doctorat. 

Comme le piégeage constituait l'une des rares sour-
ces de revenu pour les résidents du Nord, l'écologie des 
mammifères à fourrure exigeait l'attention continue des bio-
logistes du SCF au milieu des années 1950. Les rats musqués, 
principalement visés par cette industrie, ont fait l'objet de 
relevés de population à partir du parc national de Pointe-
Pelée jusqu'aux terres humides du delta du Mackenzie. Dans 
cette dernière région, le biologiste Joe Bryant a suivi les 
traces de Ward Stevens, consacrant trois ans (1955-1958) 
principalement à l'étude de l'écologie et de la gestion du rat 
musqué, depuis le bureau du SCF à Aklavik. 

-- 

Pendant les années 1950, les rigueurs et l'isolement du travail sur le terrain en Arctique 
sont évidents, comme on peut le constater ici Graham Cooch examine un traîneau à 
chiens renversé, les provisions et le matériel éparpillés tout autour. 
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Certes, on trouvait des ornithologues et des mam-
malogistes un peu partout au Canada, y compris dans les 
régions éloignées, mais le travail des spécialistes des poissons 
du SCF se déroulait en grande partie à l'intérieur des parcs 
nationaux. Depuis longtemps, on reconnaissait que la pêche 
sportive dans des endroits sauvages d'une beauté excep-
tionnelle constituait l'un des principaux attraits des parcs 
nationaux du Canada. Les piscicultures de la Direction des 
parcs, grâce à l'encadrement des limnologues du SCF, pro-
duisaient des centaines de milliers de truites chaque année, 
en vue du peuplement et du repeuplement de rivières et de 
lacs clés. 

Vic Solman, le premier limnologue du SCF, était 
maintenant biologiste en chef, mais ses successeurs, Jean-
Paul Cuerrier, J.  Clifton (Clift) Ward et F. Hugh Schultz 
étaient absorbés par un large éventail d'études, allant des 
expériences effectuées sur le transport aérien des touladis 
vivants à des études sur le grand brochet en période de frai. 
Parmi les tâches habituelles de gestion, citons la collecte et 
l'analyse des données de relevés des prises et l'élimination de 
la pêche non sportive de certains endroits où elle constituait 
une menace en raison de la compétition ou de la prédation 
pour des espèces prisées par les pêcheurs à la ligne. 

L'influence notable du rythme fulgurant des progrès 
technologiques sur les méthodes de recherche sur le terrain 
du SCF se fait sentir dès les années 1950. Une innovation 
particulièrement digne de mention, soit le recours à une 
télévision sous-marine pour la recherche sur les pêches en 
eaux douces, est attribuée à la section de limnologie et a 
fait l'objet d'articles dans des publications scientifiques et 
générales'4  (voir le chapitre 5). 

Un autre chevauchement important qui a prévalu à 
ce moment-là entre le domaine de la gestion de la faune et la 
technologie moderne avait trait à la réalisation de plus en 
plus nette du risque que constituaient les oiseaux pour les 
aéronefs. Vic Solman avait le premier constaté le problème 
au cours d'un vol pour Canards Illimités, avant de se joindre 
au SCF : Harrison Lewis et lui-même avaient soulevé publi-
quement ce problème, dès 195015.  Puis, en 1952-1953, on 
abordait le problème d'un point de vue pratique, en rapport 
avec le heurt de goélands, en vol, à l'aéroport de Yarmouth 
en Nouvelle-Écosse. Il s'agissait d'un sujet de recherche 
appliquée pour lequel le SCF devait jouer un rôle avant-
gardiste au cours des années à venir (voir le chapitre 3). 

L'un des plus grands avantages des aéronefs était 
certes la possibilité de se rendre à des endroits qui étaient 
pratiquement inaccessibles par les autres moyens de trans-
port. Cet aspect s'est avéré particulièrement important 
lorsque, le 30 juin 1954, le mammalogiste Bill Fuller du 
SCF confirmait la présence déjà signalée de grues blanches 
d'Amérique reproductrices dans le parc national Wood 
Buffalo. Jusque-là, on ne connaissait pas les lieux de nidi-
fication de cette espèce qui représente le plus grand oiseau 
nicheur du Canada. Le vol par aéronef a rendu possible la  

découverte de ce site et l'intervention humaine subséquente 
visant à sauver ces oiseaux de l'extinction (voir le chapitre 9). 

Deux caractéristiques ressortent des diverses activités 
du SCF qui ont eu lieu entre 1952 et 1957. La première est 
l'ampleur, la profondeur et la variété des intérêts scien-
tifiques que le Service a adoptés. La seconde a trait à la 
confiance et à la passion dont le personnel du SCF a fait 
preuve non seulement dans son travail en rapport avec la 
faune, mais également dans la tâche interminable associée à 
l'éducation et à la sensibilisation qui étaient certes néces-
saires afin de s'assurer l'appui continu du public. Fort peu 
de réunions annuelles de la Conférence sur la faune en 
Amérique du Nord, de l'Association internationale des 
commissaires de la chasse, de la pêche et de la conservation 
ou de la Conférence fédérale-provinciale sur la faune ont eu 
lieu sans que des biologistes et des administrateurs séniors 
du SCF ne présentent des documents traitant, avec tout le 
sérieux exigé, de science et de politique. Après ses dix pre-
mières années d'existence, le SCF avait sans contredit attiré 
l'attention et mérité le respect de ses homologues. 

À l'autre extrémité de la gamme des communi-
cations, de nombreux biologistes et techniciens du SCF ont 
donné beaucoup de leur temps pour parler aux gens de 
toutes conditions sociales : étudiants d'université, écoliers 
et groupes de jeunes, clubs philanthropiques, chambres de 
commerce, naturalistes, trappeurs, pêcheurs à la ligne et 
chasseurs, cultivateurs, forestiers et groupes d'application 
de la loi. Bon nombre d'entre eux ont donné des entrevues à 
la radio ou ont publié des chroniques dans des journaux. 
Souvent, ils agissaient de leur propre chef et effectuaient 
ces tâches après les heures de travail. Pour eux, c'était l'oc-
casion de communiquer aux Canadiens la passion qu'ils 
éprouvaient pour leur travail et leur pays. 

Du travail moins audacieux que le travail sur le terrain, 
mais tout aussi essentiel à l'efficacité du SCF, est lié aux 
fonctions de bureau, soit à l'analyse des données et la 
rédaction de rapports. Pendant les années 1950, Vic 
Solman, biologiste en chef, effectuait une grande partie 
de ce travail. On le voit ici à son bureau d'Ottawa qui 

offrait comme consolation une belle vue sur une archi-
tecture de style gothique. 

z 
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• CHAPITRE 3 

Le travail sur les oiseaux 

« Nous sommes aux oiseaux!» 
Au cours de ses 50 premières années, le SCF a apporté 

de nombreuses contributions importantes aux sciences de la 
vie. Le personnel regroupait d'éminents mammalogistes, 
limnologues, parasitologues, pathologistes, toxicologues et 
écologistes spécialisés en milieux forestiers, dans des prairies, 
et en milieux alpins, marins et arctiques. Cependant, parmi 
ces diverses disciplines, l'une - l'ornithologie - apparaît 
comme la préoccupation scientifique principale de l'orga-
nisme. Comme le déclare le directeur général, Alan Loughrey, 
s'adressant à la 44e  Conférence fédérale-provinciale sur la 
faune : «Nous sommes littéralement "pour les oiseaux".»1  
Chargé d'administrer les obligations du Canada en vertu 
de la Convention concernant les oiseaux migrateurs, le SCF 
élabore un programme national de plus en plus complet 
pour la conservation des oiseaux migrateurs, soutient des 
projets internationaux pour la conservation des oiseaux et 
jouit d'une réputation enviable comme l'un des principaux 
centres mondiaux de recherche et de connaissances spécia-
lisées sur les oiseaux. 

Le SCF est créé à l'apogée d'un renouvellement de 
générations dans l'histoire de l'ornithologie au Canada. 
PercyTaverner prend sa retraite du Musée national en 1942, 
après une carrière éminente s'étendant sur 31 ans2. Austin 
Rand, qui a remplacé P. Taverner au Musée pendant les 
années de guerre, quitte le poste en 1947 pour devenir con-
servateur d'ornithologie au Field Museum de Chicago. Les 
responsabilités liées à la classification et à la taxonomie des 
oiseaux sont transmises à une nouvelle génération en la 
personne de W. Earl Godfrey3. 

La vieille garde de la conservation des oiseaux mi-
grateurs arrive à un tournant similaire. Hoyes Lloyd prend 
sa retraite comme surintendant de la conservation de la 
faune en 1943, après 25 années d'engagement continu a la 
cause de la conservation. Sa retraite de la fonction publique 
le libère pour poursuivre avec encore plus d'assiduité son 
intérêt personnel pour l'ornithologie. li oeuvre à titre de 
président de l'American Ornithologists' Union entre 1945 et 
1948 et participe activement aux travaux du Conseil inter-
national pour la protection des oiseaux, jusqu'à 19724. 

Les quatre hommes recrutés par H. Lloyd comme 
agents en chef de conservation des oiseaux migrateurs sont 
également à la fin, ou presque, de leur carrière au sein de la 
fonction publique. Robie Tufts, le plus âgé du groupe, a été 
nommé à son poste dans les Maritimes, en 1919. Celui-ci a 
toujours été un fervent naturaliste, observateur et col-
lectionneur. À la suite de sa retraite, en 1947, il réussit à  

consacrer beaucoup plus de temps à l'étude des oiseaux, 
avec, comme point culminant, une première publication de 
son livre Birds ofNovci Scotia en 1961, et la publication d'une 

édition révisée en 1973. 
Jim Munro est le prochain à prendre sa retraite. 

Nommé au poste, en 1920, il atteint l'âge de la retraite de 
65 ans, en 1949. La région de l'Ouest ayant été établie plus 
récemment et les pressions dues à la chasse sur les oiseaux 
considérés comme gibier y étant donc moins intenses, 
J. Munro a été encore plus en mesure que R. Tufts de vouer 
une part importante de sa carrière professionnelle à l'étude 
de l'histoire naturelle et de l'écologie des oiseaux. Sa contri-
bution à l'ornithologie du Canada se traduit par la publi-
cation de plus de 100 articles. 

Dewey Soper passe moins d'années que ses collègues 
dans le rôle d'agent en chef de conservation des oiseaux 
migrateurs, ayant été nommé en 19346.  Cependant, il avait 
auparavant dirigé cinq expéditions importantes dans les 
Territoires du Nord-Ouest à titre d'explorateur et de na-
turaliste contractuel pour le Musée national du Canada. 
Des lettres adressées à P. Taverner pendant cette période 
révèlent la profondeur de son enthousiasme. En 1929, il 
écrivait du sud de l'île de Baffin 

Comme voie migratoire et aire de reproduction pour les 
oiseaux, cette île éclipse de loin tout ce que j'aie pu trouver 
par le passé. Pensez à une région foisonnante d'oies des 
neiges..., et autour du camp d'avoir des oiseaux nichant 
communément, tels que le phalarope à bec large, le bé-
casseau à croupion blanc, le labbe parasite et le labbe à 

longue queue, le pluvier argenté et le pluvier semipalmé, 
le tournepierre a collier, l'eider à tête grise, le plongeon 
arctique, la mouette de Sabine et - un peu à l'écart, des oies 
bleues et des oies des neiges! Oui, en effet, ce fut une expé-
rience extraordinaire, surtout pendant la migration, avec 
des milliers et des milliers de ces oiseaux et d'autres enva-
hissant en masse les parcelles de la toundra, dénuées de 
neige en route vers des latitudes encore plus nordiques7. 

D. Soper prend sa retraite du SCF en 1952.11 n'occu-
pera, officiellement, le poste d'agent fédéral de conservation 
de la faune que pendant 18 ans, mais une bibliographie de 
plus de 100 articles et rapports (dont 41 portent sur les oi-
seaux), publiée par lui sur une période s'échelonnant sur 
64 années entre 1917 et 1981, souligne son dévouement, sa 
vie durant, à repousser les frontières de l'ornithologie au 
Canadas. 

De tous les membres de la vieille garde, Harrison 
Lewis a connu la plus longue carrière en travail fédéral 
de conservation de la faune - plus de 31 années depuis sa 
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nomination en novembre 1920, jusqu'à sa retraite en avril 
1952. À titre de surintendant de la conservation de la faune 
pour le Canada (de 1944 à 1947), de chef du Service de 
la faune (de 1947 à 1952), et à titre d'auteur de quelque 
326 publications scientifiques et populaires, H. Lewis a 
établi des normes élevées de rendement et d'instruction. 
Dans un hommage posthume publié dans le Canadian Field-

Naturalist, Vic Solmant écrit: 
Le D  Lewis a exercé une forte influence sur les biologistes 

avec lesquels il est entré en contact. Il était toujours bien 
informé et précis et était un écrivain et un éditeur hors pair. 
Bon nombre d'entre nous, moi inclus, avons appris beau-
coup sur les méthodes et les rapports de recherche et sur 
l'utilisation de la langue anglaise sous ses instructions bien-
veillantes, mais fermes. Les idées qu'il nous laisse, et les 
habitudes qu'il a aidé à former chez nombre d'entre nous, 
assureront sa place dans nos esprits comme un grand leader, 
un appui et un exemple9. 

La sphère d'influence du D> Lewis à titre d'orni-
thologue s'étendait parfois au-delà de ses collègues im-
médiats. Lorsqu'il n'était pas en train de patrouiller le golfe 
du Saint-Laurent, il se retrouvait à Ottawa où était installée 
sa base d'opérations. Un jour, en 1937, un garçon d'à peu 
près neufans entra dans la bibliothèque publique d'Ottawa-
Sud pour demander des livres sur les oiseaux. Le biblio-
thécaire lui fit plusieurs suggestions, mais le garçon les 
rejeta, les trouvant toutes médiocres. À ce moment-là, une 
femme d'âge moyen qui écoutait l'échange, trouvant la si-
tuation de plus en plus amusante, se tourna vers le garçon et 
lui dit : «Pourquoi ne viens-tu pas chez moi cet après-midi? 
Mon mari s'y connaît au sujet des oiseaux.» La femme était 
la première épouse de Harrison Lewis, Blanche. Le garçon 
était Graham Cooch qui, au cours de cette rencontre d'un 
après-midi, se concilia la bienveillance d'un mentor qui le 
dirigerait vers une carrière de toute une vie en ornithologie'0. 

H. Lewis n'est en aucun cas le seul membre de la 
vieille garde à inspirer des successeurs éventuels. Une année 
plus tard environ, à Wolfville (Nouvelle-Écosse), un garçon 
nommé Anthony J. (Tony) Erskine frappa timidement à la 
porte de Robie Tufts et demanda s'il pouvait «voir la col-
lection d'oiseaux». 

Nous avions reçu en cadeau Birds of Canada de P. Taverner 
à Noël l'année précédente et je l'avais dévoré. Je suis allé voir 
la collection un jour en revenant à l'école après le dîner. Elle 
m'a fasciné et, par conséquent, je suis arrivé en retard à 
l'école. Pour me punir, le professeur m'obligea à me lever 
devant la classe et à dire à tout le monde ce que j'avais vu, ce 
qui m'a tellement ébranlé que je ne me suis pas levé pour 
parler des oiseaux en public après cela pendant une ving-
taine d'années1  1.  

Tout comme G. Cooch, A.J. Erskine finit par occuper 
une place de choix parmi les ornithologues du SCF. 

Les biologistes engagés par H. Lewis pour combler 
les postes vacants du Service fédéral de la faune, après 1947, 
représentent une nouvelle génération débordante d'énergie. 
Malgré leur jeune âge, bon nombre d'entre eux sont 
des vétérans récemment libérés du service militaire de la 

Harrison F. Lewis a commencé à faire le relevé des colonies 
d'oiseaux de mer nichant sur la Côte-Nord du golfe du 
Saint-Laurent au début des années 1920. Gilles Chapde-
laine, biologiste du SCF pour la région du Québec, a hérité 
de cette responsabilité continue. On peut le voir ici en 
train de peser une mouette tridactyle à l'île du Corossol. 

Deuxième Guerre mondiale. Bien qu'accoutumés à la disci-
pline, ils possèdent une indépendance et un esprit d'initiative 
qui leur serviront à bon escient dans les camps en pleine 
nature. Ils diffèrent également de leur prédécesseurs d'une 
autre manière très importante: biologistes de formation 
lors de leur embauche, certains possèdent même une maî-
trise ou un doctorat. H. Lloyd et ses collègues étaient des 
exemples de vertus des naturalistes amateurs victoriens. 
Dewey Soper était le seul des cinq à détenir un diplôme en 
zoologie. Celui de H. Lloyd était en chimie et, même si 
H. Lewis se mérite plus tard un doctorat en ornithologie 
pour son travail sur les grands cormorans, il ne détenait 
qu'un baccalauréat général lorsqu'il est devenu agent en chef 
de la conservation des oiseaux migrateurs. 

Du point de vue de H. Lewis, un programme valable 
de conservation et de protection de la faune doit se baser sur 
des observations précises et des analyses scientifiques rigou-
reuses. Il s'efforce de recruter et de former une équipe pour 
le nouvel organisme qui fera preuve à la fois d'un esprit 
ouvert et de fiabilité dans son approche au travail. Disposant 
de ressources limitées, sa méthode est simple et directe. Il 
engage les meilleurs candidats qu'il peut trouver, leur confie 
des tâches exigeantes et n'accepte rien de moins que l'excel-
lence dans leur rendement. 
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Les interactions entre 
les oiseaux et les humains 

De bonnes pratiques scientifiques peuvent produire 
des approches créatrices pour résoudre les problèmes de 
gestion de la faune. Par exemple, à l'été 1947, David Munro 
est envoyé en Saskatchewan en tant qu'étudiant d'été pour 
travailler sous la supervision de Dewey Soper sur le pro-
blème des dommages causés aux cultures par les grues du 
Canada. Une fois sur place, il observe deux faits importants. 
Premièrement, les oiseaux font plus de dommages en pié-
tinant les céréales qu'en les consommant. Deuxièmement, 
les dommages se concentrent, pour la plupart, sur les terres 
peu productives entourant les plaines de sel se trouvant 
près du lac Last-Mountain, une escale importante pour les 
oiseaux migrant vers le sud. Étant donné le peu de valeur 
agricole des terres, D. Munro présente une proposition en 
trois parties acheter la propriété en question et l'établir 
comme zone protégée; y planter des cultures de diversion 
afin d'y concentrer les oiseaux «coupables»; permettre 
l'abattage, au besoin, si les grues s'aventurent à l'extérieur 
de la zone des culture de diversion. L'idée d'acheter un 
habitat critique pour fins de gestion est perçue comme 
extrêmement non conventionnelle a l'époque. Néanmoins, 
elle se loge dans la mémoire de D. Munro et est à l'origine, 
lorsqu'il est directeur du SCF 20 ans plus tard, de l'un 
des thèmes centraux de la Politique nationale de la faune - 
le concept des Réserves nationales de faune (voir le cha-
pitre 6)12. 

Au cours des premières années, les circonstances 
exigent que la plupart des agents de conservation de la faune 
et des oiseaux migrateurs du SCF soient des généralistes, 
prêts à mener des enquêtes sur la reproduction de la sau-
vagine ou à évaluer les conditions des aires de répartition des 
ongulés avec une même promptitude. Ainsi, Joe Boyer, seul 
représentant du Service fédéral de la faune dans les Mari-
times en 1947, se trouve à faire des rapports sur une variété 
de sujets; ceux-ci vont des statistiques sur les prises de sau-
vagine et les résultats du recensement des bécasses d'Amé-
rique dans les Maritimes, à l'état du gibier et des animaux à 
fourrure de la région, en passant par les récompenses ac-
cordées par l'Île-du-Prince-Édouard pour la prise de 46 327 
mouffettes rayées et de 1 092 harfangs des neiges entre 1932 
et 194313.  Dans un esprit tout aussi éclectique, entre 1951 et 
1953, Dewey Soper publie en tout sept titres dans la col-
lection des Bulletins de gestion de la faune, résumant des 
enquêtes sur la sauvagine dans la région du delta des rivières 
la Paix et Athabasca au nord de l'Alberta, et faisant des rap-
ports sur les oiseaux et les mammifères des parcs nationaux 
d'Elk Island, de Prince-Albert et Mont-Riding'4. 

Durant les années 1940, peu de gens voient la faune 
d'un point de vue holistique. Tout comme les arbres et les 
minéraux, les oiseaux, les mammifères et les poissons sont 
généralement perçus comme des ressources à gérer de 
manière responsable afin de générer des retombées écono-
miques à long terme. Cependant, contrairement aux arbres  

et aux minéraux, les oiseaux sont mobiles et ont souvent des 
comportements qui entrent en compétition ou en conflit 
avec les intérêts humains. Le moyen à utiliser pour arrêter les 
dommages causés par les oiseaux aux récoltes et sur d'autres 
ressources économiquement importantes était un thème 
déjà ancien pour le SCF. Une part importante de la recherche 
ornithologique, comme celle de David Munro au lac Last-
Mountaïn, vise à enquêter sur ces problèmes et à y trouver 
des solutions. 

Les études pour évaluer l'effet réel des dommages 
causés par les oiseaux et pour concevoir des stratégies visant 
à réduire au minimum ces derniers sont antérieurs à la for-
mation du Service fédéral de la faune. Dès 1915, P. Taverner 
avait exploré l'incidence des oiseaux de mer sur les pêcheries 
du golfe du Saint-Laurent. Durant les années 1930, Jim 
Munro évaluait à quel point les harles limitaient les stocks de 
saumon dans les rivières de la Colombie- Britannique  15. 
C'était un sujet qui ne voulait pas disparaître. Malgré une 
pénurie de preuves que la sauvagine pouvait avoir une in-
fluence quelconque sur les stocks de poissons, le Règlement 
sur les oiseaux migrateurs permettait aux chasseurs de 
tuer 25 harles huppés, en plus de leur limite de prises pour 
d'autres espèces. Cette concession demeura dans les livres 
J usqu'au milieu des années 1950, lorsque Bill Mair, alors 
chef du SCF, examina les documents disponibles, décida 
qu'il ne pouvait y avoir aucune justification pour cette 
permission et l'enleva  16.  Cependant, les gestionnaires des 
pêches étaient hésitants à concéder sur ce point, et l'une des 
premières missions de Tony Erskine, après qu'il se soit joint 
au SCF en 1960, fut l'étude de la prédation des harles sur le 
saumon de l'Atlantique à la rivière Margaree17. 

Partout où l'on trouve des cultures, les plaintes des 
fermiers doivent être pesées en fonction des objectifs de 
conservation de la Loi sur la Convention concernant les 
oiseaux migrateurs. C'est un thème récurrent, surtout dans 
les provinces des Prairies, au milieu des années 1960, lorsque 
le projet de l'inventaire des terres du Canada évalue la valeur 
relative des terres pour la production agricole et pour les 
habitats fauniques. L'évaluation des dommages aux cultures 
constitue également le thème principal de la première affec-
tation de R.G.B. (Dick) Brown au sein du SCF à la fin des 
années 1960 il doit étudier les dommages causés par les 
oiseaux aux cultures fruitières de la péninsule du Niagara 18. 

Récemment, la destruction des cultures émergentes 
de céréales et de fourrage par les oies des neiges est devenue 
une question de plus en plus inquiétante le long de la vallée 
du Saint-Laurent. Les larges volées d'oies des neiges sont un 

grand attrait pour les écotouristes vers les centres, tels que 
Montmagny, Cap-Tourmente et Baie-du-Febvre. D'autre 
part, les agriculteurs des environs de la ville de Québec 
se plaignent que le broutement des oiseaux sur les jeunes 
plants au cours de la migration du printemps leur occasionne 
des pertes pouvant aller jusqu'à 24 % de certaines cultures 
fourragères1 '. 
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Le travail de Vic Solman et de Hans Blokpœl sur le moyen d'éviter les collisions 
d'aéronefs avec des oiseaux amené à des innovations pour l'utilisation d'équipement. 
Ici, l'étudiant d'été Wayne Gemmeli oriente un radar, généralement utilisé pour 
suivre des ballons météorologiques, vers un 'voilier>, d'oies des neiges en migration. 

Dans les régions côtières, le SCF répond à une ver-
sion marine du thème «dommages aux cultures». Avec la 
croissance de l'industrie de l'aquaculture, le fait que les 
jeunes moules bleues soient une proie favorite des eiders à 
duvet et autres canards de mer est devenu une source im-
portante d'inquiétude parmi les cultivateurs de fruits de 
mer. Depuis 1989, une telle recherche sur cet aspect du 
comportement des oiseaux a été entreprise en Colombie-
Britannique  20, en Nouvelle-Écosse21  et à Terre-Neuve22. 

Un autre domaine de conflits entre oiseaux et hu-
mains, dans lequel le SCF a effectué des recherches préli-
minaires, est la question des collisions entre les oiseaux et les 
avions. Le travail de Vic Solman au sein de Canards Illimités 
l'avait sensibilisé à l'existence de ce problème lorsqu'un 
avion dans lequel il se trouvait pour effectuer un relevé de la 
sauvagine, en 1941, a eu une collision en plein ciel avec un 
canard. Cet impact  dangereusement percé l'aile de l'avion, 
près d'une conduite de carburant. Entre 1942 et 1945, son 
expérience de guerre avec le traversier en service commandé 
de l'Aviation royale du Canada lui donne une vision plus 
complète de l'ampleur du problème. 

Après la guerre, les tâches de V. Solman au sein du 
Service fédéral de la faune comprennent l'enquête sur les 
collisions majeures avec les oiseaux et la formulation de 
conseils sur la manière de les éviter. Au fur et à mesure que 
les données s'accumulent partout au pays, des tendances 
commencent à apparaître. Puisque la présence des oiseaux 
aux alentours des pistes de décollage et d'atterrissage cons-
titue un danger, le bon sens suggère des moyens de les dis-
suader de se rassembler aux aéroports couper les herbes 
hautes, les arbres et les buissons le long des pistes; éliminer 
les insectes nuisibles qui peuvent attirer les volées d'oiseaux 
qui s'en nourrissent. Différents dispositifs et différentes tech-
niques, allant des appareils produisant 
du bruit au vol de faucons dressés, 
sont employés avec divers niveaux de 
succès. 

Au début des années 1960, la 
question devient plus urgente à la 
suite de deux incidents aux États-
Unis, où il y eut collision entre des 
aéronefs et des vols migratoires d'oi-
seaux qui occasionnèrent de nom-
breuses pertes de vies humaines. Les 
oiseaux en vol ne pouvaient pas être 
efficacement contrôlés ou déviés. 
Afin de réduire au minimum ces ren-
contres, il a été nécessaire d'en ap-
prendre davantage sur les compor-
tements migratoires. L'un des legs de 
la Deuxième Guerre mondiale a été 
un outil excellent pour recueillir ces 
renseignements—le radar. Les instal-
lations de radar partout au Canada, 
pouvaient surveiller les mouvements  

des oiseaux, isoler les moments auxquels il pouvait y avoir 
collision, et déterminer les conditions, les endroits et 
les directions où il y avait une plus grande possibilité de 
collision entre des oiseaux et des aéronefs. Par une combi-
naison judicieuse d'établissement d'horaires, de modification 
de parcours et d'émission d'avertissements à l'intention des 
pilotes, la fréquence et la gravité des impacts en plein ciel 
avec des aéronefs militaires diminuèrent rapidement. Les 
représentants du ministère de la Défense nationale révé-
lèrent à V. Solman qu'ils estimaient que ces mesures leur 
épargnaient à peu près deux chasseurs CF-104 par année. 
Des mesures de correction prises aux aéroports réduisent les 
risques aux aéronefs civils également. Entre 1963 et 1967, le 
coût en pièces assumé par Air Canada pour réparer les 
dommages causés aux aéronefs par des collisions avec des 
oiseaux est tombé de 238 000 à 125 000 dollars par année23. 

Le SCF n'est pas seul à travailler sur le problème des 
collisions avec les oiseaux. Le Comité associé contre le péril 
aviaire, convoqué par le laboratoire de moteurs d'aéronefs 
du Conseil national de recherches, comprend des repré-
sentants du Service canadien de la faune, de la Défense et 
du Transport, ainsi que des compagnies aériennes, des 
fabricants, et de l'Association canadienne des pilotes de 
lignes aériennes. Le travail du Comité, quoique centré sur le 
Canada, s'appliquait partout où les oiseaux et les aéronefs 
pouvaient partager l'espace aérien. L'Organisation de l'a-
viation civile internationale l'a suivi avec intérêt. Des com-
munications entre les membres du Comité associé et leurs 
collègues d'autres pays ont mené à la création d'un comité 
européen en 1966 et à une conférence mondiale sur les 
périls aviaires en 1969, à laquelle ont assisté des délégués 
de 21 pays. 
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Vic Solman continue de jouer un rôle principal dans 
la question du péril aviaire à titre de président du Comité 
associé au péril aviaire entre 1964 et 197624.  En 1967, il re-
crute l'un de ses confrères sur le comité, lequel s'avérera par 
la suite un collègue précieux au sein du SCF. Hans Blokpœl, 
biologiste et ancien membre de l'aviation des Pays-Bas, s'at-
telle avec enthousiasme à la tâche de recueillir, d'évaluer 
et d'interpréter des données. Son livre sur le sujet, Bird 

Hazcirds to Aircraft, publié en 1976, est devenu une référence 
de base dans de nombreux pays 25. 

Pendant ce temps, le problème du péril aviaire con-
tinue de se manifester autour des aéroports situés près des 
principaux centres urbains. Après la retraite de V. Solman, 
H. Blokpoel conserve un intérêt professionnel pour ce sujet, 
conjointement avec son étude des goélands et des sternes des 
Grands Lacs. L'accroissement important de la population de 
goélands à bec cerclé dans la région de Toronto, pour ne 
mentionner que cet exemple, a suscité le besoin d'études 
plus approfondies sur les mesures préventives 26. 

La sauvagine 
Il n'est guère exagéré de dire que les canards et les oies 

ont dominé l'ordre du jour ornithologique du SCF, du moins 
pendant les 20 premières années suivant 1947. En effet, 
certains ont suggéré, et pas toujours gentiment, que le sigle 
anglais de l'organisme, CWS, signifiait en fait « Canadian 

Waterfowl Service» (Service canadien de la sauvagine). La 
cause de ce faux préjugé est assez simple. Sur le plan légis-
latif, la principale raison d'être du Service était la Loi sur la 

Convention concernant les oiseaux migrateurs, laquelle met-
tait beaucoup d'emphase sur la conservation des oiseaux 
considérés comme gibier. La sauvagine était de loin le groupe 
le plus important et le plus recherché des oiseaux migrateurs 
considérés comme gibier placés sous sa protection. Un élé-
ment important de la réalisation de cette responsabilité était 
de connaître la taille approximative des populations de sau-
vagine et si elles étaient en croissance ou en déclin. Comme 
l'observent David Munro et Bernie Gollop: 

En janvier, la totalité de la sauvagine nord-américaine, 
sauf une partie minime de celle-ci, se trouve au sud de la fron-
tière canadienne; en juillet, à peu près 70 % de la population 
est au nord de cette limite. Des généralités fondées sur ces 
faits ont été fréquemment énoncées et sont très connues... 
En raison de [la Convention concernant les oiseaux mi çra-
teurs] les gouvernements fédéraux du Canada et des États-Unis 
mènent actuellement des recherches sur la sauvagine27. 

Des équipes sur le terrain avaient tenté de réaliser des 
études sur la sauvagine reproductrice dès les années 1930, 
mais la taille et la précision des échantillons, bien que don-
nant des renseignements sur les conditions locales, ne per-
mettaient pas des généralisations sur de larges territoires. 
En 1947, une station de baguage de canards est établie à la 
baie Johan-Beetz, sur la rive nord du Saint-Laurent, mais ce 
n'est que lorsque les petits aéronefs deviennent plus faci-
lement disponibles pour le travail de relevés que l'étude des 
populations à grande échelle devient possible. Il reste que,  

pendant de nombreuses années, c'est le United Sta tes Fish 
and Wildlife Service qui possède l'équipement et les res-
sources pour mener des transects aériens, pendant que les 
équipes du SCF effectuent les vérifications au sol. Cependant, 
petit à petit, le Canada assume un rôle plus actif. Des mam-
malogistes spécialistes de l'Arctique, tels que Frank Banfield, 
Alan Loughrey et Bill Fuller, font déjà un usage important 
des aéronefs pour dénombrer les caribous, les morses et 
les bisons. À la longue, la valeur évidente d'un outil de 
recherche en biométrie aussi pratique permet au Canada 
d'effectuer une plus grande partie des relevés sur la sau-
vagine dans l'espace aérien canadien28. Après l'introduction 
du permis de chasse aux oiseaux migrateurs en 1966, même 
les chasseurs sont obligés de mettre la main à la pâte à titre 
d'informateurs. Chaque année, des détenteurs de permis 
sélectionnés se voient demander de remplir des question-
naires et de remettre les ailes des oiseaux qu'ils ont tués pour 
permettre une corrélation précise entre les données de la 
composition des prises et le nombre et la répartition géo-
graphique des chasseurs participants. 

Les mesures d'enquête sur la sauvagine les plus in-
tenses se concentrent sur «l'usine à canards» des Prairies. 
Rares sont les membres du personnel et les étudiants en 
travail d'été du SCF, à l'exception de ceux qui travaillaient 
dans l'Arctique, qui n'ont pas eu à se prêter, de temps à autre, 
au recensement annuel des canards, une tâche de cueillette 
de faits sur lesquels les décisions concernant les limites de 
prises continentales de l'année suivante seraient fondées. 
Joe Boyer, Oliver H. Hewitt, Jim et David Munro, Dewey 
Soper, George Stirrett, John Tener et Vie Solman ont tous 
participé aux premiers relevés de la sauvagine du SCF. 

Certains ont fait de l'expérimentation, le travail de 
toute une vie. En 1949, Bernie Gollop devient le premier 
biologiste du SCF à être posté à Saskatoon. Il reste à ce poste 
jusqu'à sa retraite en 1987. Parmi d'autres qui, comme 
B. Gollop, ont joui d'une réputation internationale pour 
leur travail sur la sauvagine des Prairies, on retrouve George 
Hochbaum et Alex Dzubin. Au milieu des années 1960, leur 
travail et celui de leurs collègues du SCF dans les Prairies 
était suffisamment reconnu pour qu'on fonde un établis-
sement de recherche spécialisé, le Centre de recherche des 
Prairies sur les oiseaux migrateurs (Prairie Migratory Bird 

Research Centre) à Saskatoon. Quelque 70 biologistes spé-
cialistes de la sauvagine du Canada et des États-Unis ont 
assisté a un important séminaire sur les terres humides, en 
février 1967, afin d'en marquer l'ouverture officielle  29.  Dans 
son mot de bienvenue, David Munro, alors Directeur du 
Service canadien de la faune, note que 

Nous savons maintenant que les marécages et les cuvettes 
du sud de l'Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba et des 
parties adjacentes des Dakota et du Montana sont l'habitat 
de reproduction de plus des deux tiers des canards les plus 
recherchés du continent... 

Nous reconnaissons que nous ne nous préoccupons pas 
seulement des canards, mais aussi de la gestion d'un envi-
ronnement. Notre point de départ est la prairie en tant 
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Les inquiétudes quant au déclin des populations de canard noir dans l'est 
du Canada ont mené à une conjugaison d'initiatives de baguage et de 
recherches sur l'espèce, entre les années 1981 et 1991. La biologiste 
Myrtle Bateman fut l'un des principaux participants à ces recherches. 
Nous la voyons ici à un camp de terrain, en 1985, au lac de la Hutte-
Sauvage au Labrador. 
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qu'habitat pour les canards, mais il est évident que nous 
ne pouvons pas résoudre le problème du maintien de la 
sauvagine sans comprendre les caractéristiques écolo-
giques et économiques de la culture céréalière, les inci-
dences sociales et économiques des activités récréatives 
et la nature physique du ruissellement souterrain et de 
l'évapotranspiration, pour ne nommer que quelques as-
pects de l'environnement des Prairies30. 
Cependant, comme le fait remarquer Graham 

Cooch dans un exposé présenté lors de la même occasion: 
Jusqu'à maintenant, nous ne connaissons que peu de cho- 

ses sur les exigences en matière d'habitats de la plupart des 
espèces de canards: à quel point il est possible de rassembler 
des canards, à quel point on peut les repousser des habitats 
optimaux vers des zones de moindre qualité en conservant 
un taux élevé de succès de reproduction en termes d'aug-
mentation nette du vol d'automne, à quel point les habitats 
disponibles peuvent être modifiés afin de produire un plus 
grand nombre de canetons, le rôle de la compétition inter-
spécifique et intraspécifique dans la régulation du succès de 
la reproduction. Je crois que ces points sont importants 
dans toute tentative de prévision de nos exigences futures en 
matière d'habitats pour la sauvagine31. 

De telles questions dominèrent les énergies de 
B. Gollop et de ses collègues pendant de nombreuses années. 
Au cours des années 1980, le programme du Centre de re-
cherche des Prairies sur les oiseaux migrateurs est revitalisé 
par la nomination d'AnthonyW. (Tony) Diamond qui 
oriente le Centre vers de nouveaux projets scientifiques. 
Récemment, Robert (Bob) Clark a joué un rôle clé à titre de 
chercheur scientifique principal, en favorisant des parte-
nariats liant les intérêts du SCF à ceux d'hydrologues et 
d'autres spécialistes des terres humides. De plus, depuis la 
fin des années 1980, le financement coopératif et les parte-
nariats aux termes du Projet conjoint Habitat des Prairies du 
Plan nord-américain de gestion de la sauvagine 
(PNAGS), ainsi que d'autres projets conjoints à 
l'échelle du Canada, ont stimulé de grands projets  

de restauration et de conservation des habitats de 
la sauvagine (voir le chapitre 6). 

Le travail sur la sauvagine n'est en rien 
limité aux Prairies. Le baguage et un large éventail 
d'autres techniques sont employés pour recueillir 
des données et, peu à peu, compléter le casse-tête 
du comportement de la sauvagine dans toutes les 
régions. Le travail de Myrtie Bateman utilisant des 
colliers numérotés sur les bernaches du Canada 
durant les années 1980 en est un bon exemple, 
ainsi que l'utilisation faite par Gerald R. (Gerry) 
Parker de la télémétrie pour suivre les canards 
noirs. Dès les années 1950, Louis Lemieux et 
Gaston Moisan examinaient les taux de migration 
et de mortalité du canard noir  32. Depuis 1968, 
André Bourget a ajouté grandement aux connais-
sances sur les populations de la sauvagine du golfe 
du Saint-Laurent, aidé par la suite de Pierre 
Dupuis, Denis Lehoux et Jacques Rosa 33. 
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Austin Reed, qui entame sa carrière de recherches en 
travaillant sur les canards noirs pour le gouvernement du 
Québec, apporte avec lui cet intérêt lorsqu'il se joint au SCF, 
en 1969. Subséquemment, il travaille sur la bernache cravant, 
l'oie des neiges, la bernache du Canada et les eiders à duvet 
dans l'Arctique. Son expérience avec les peuples autoch-
tones favorise l'élaboration d'études conjointes sur les eiders 
à duvet avec les chasseurs inuits du Nord québécois. Ce 
travail est à l'origine d'une publication d'une étude appro-
fondie des connaissances inuites traditionnelles sur l'écologie 
des eiders à duvet34. A. Reed participe également à la décou-
verte d'une colonie, jusque-là inconnue, de macreuses à 
front blanc nichant sur un lac à environ 80 km au nord de la 
ville de Québec. À peine plus d'une demi-douzaine de nids 
de cette espèce avaient été trouvés auparavant. La présence 
d'une colonie aussi accessible permet à A. Reed d'apporter 
une contribution importante aux connaissances d'une espèce 
dont l'histoire naturelle était peu connue et encore moins 
comprise35. 

Plusieurs biologistes du SCF produisent des re-
cherches approfondies et originales sur une seule espèce de 
sauvagine. Dans cette catégorie, la monographie de Tony 
Erskine sur les petits garrots36, réalisée durant les années 
1960, sort des rangs comme ouvrage important. Entre 1978 
et 1985, les recherches de Jean-Pierre L. Savard, particuli-
èrement dans la région du Pacifique et du Yukon, ajoutent 
aux connaissances sur les garrots d'Islande et les garrots à oeil 
d'or37. Au cours des années 1980, J-P.L. Savard travaille 
également sur les arlequins plongeurs de la côte du Pacifique, 
pendant que R. lan Goudie réussit à démontrer que la popu-
lation de la côte de l'Atlantique de la même espèce risque de 
disparaître de cette partie du Canada". Plus tard, étant muté 
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de la région du Pacifique et du Yukon à celle du Québec, 
J-P.L. Savard entreprend l'étude des macreuses, trouvant 
des aires de nidification sur la côte est de la baie d'Hudson39. 
Pendant ce temps, R.I. Goudie accepte une mutation en 
Colombie- Britannique. 

Parmi les nombreux étudiants d'été, qui ont effectué 
du travail de recherche sur place pour les relevés de la sau-
vagine des Prairies vers la fin des années 1940, Graham 
Cooch est l'un de ceux qui auraient un impact important sur 
l'avenir de l'ornithologie au SCF. La soif de connaissances 
sur les oiseaux, qui l'amena à la porte de Harrison Lewis une 
décennie auparavant, le menait maintenant aux cuvettes du 
Manitoba. Au cours des quelques années suivantes, elle l'en-
traînerait à l'Est et au Nord, premièrement à baguer des 
canards noirs sur la côte du Labrador, puis à effectuer des 
recherches dans l'Arctique sur les oies des neiges qui lui 
mériteraient un doctorat et un poste à plein temps à titre 
d'ornithologue du SCF. 

Réputé pour attaquer toute activité avec une énergie 
sans borne, G. Cooch a presque mis fin à sa carrière lors 
d'une expédition sur le terrain en Arctique, en 1962. À l'âge 
de 34 ans, il souffre d'une crise cardiaque et aurait pu mourir 
sur le terrain si Al Hochbaum, qui travaillait avec lui, n'avait 
pas exigé de leurs guides inuits de le transporter à un endroit 
duquel on pourrait le déplacer en aéronef jusqu'à un centre 
de soins médicaux'(). L'incident a marqué la fin des projets 
sur le terrain en région éloignée pour G. Cooch. La direction 
du SCF, ne voulant pas qu'il risque une seconde crise car-
diaque si loin de toute aide, l'a affecté à du travail de bureau, 
d'abord à dresser un programme de toxicologie (voir le cha-
pitre 8), puis en 1964, à titre d'ornithologue en chef. L'in-
quiétude de la direction n'était en rien capricieuse. En 1960, 
lors d'une conférence des biologistes du SCF de l'Est, près de 
Morrisburg (Ontario), Joe Boyer a été terrassé par une 
hémorragie cérébrale alors qu'il était à la chasse un matin 
avec David Munro et Hugh Schultz41. 

À titre d'ornithologue en chef, G. Cooch est dans une 
bonne situation pour s'assurer que l'intérêt du SCF dans les 
études sur les oies de l'Arctique, entreprises par Dewey Soper 
au cours des années 1920, et poursuivies par ses propres 
travaux durant les années 1950 et 1960 (sans compter ceux 
de W.J.D.  (Dong) Stephen, d'Alex Dzubin, de T.W. (Tom) 
Barry et de Hugh Boyd), ne soit pas abandonné. Il appuie 
activement plusieurs nouveaux projets de recherche dans ce 
domaine. Au cours des années, George Finney, Kathryn E. 
(Kathy) Freemark, Richard Kerbes, Lynda Maltby et Pierre 
Mineau font partie des nombreux jeunes biologistes du SCF, 
qui acquièrent une expérience précieuse de recherche en 
travaillant avec les oies du Nord canadien. En 1975, le projet 
de recherche de Lynda Maltby comporte la distinction sup-
plémentaire d'avoir été mené par la toute première équipe 
entièrement composée de femmes envoyées dans l'Arctique 
canadien par le gouvernement fédéral. En plus de L. Maltby 
elle-même, le groupe comprenait Lynne Allen (maintenant 
Lynne Dickson), et Barbara Campbell42. Dans l'évolution  

d'un organisme traditionnellement dominé par les hommes, 
il s'agissait d'une étape importante. 

L'engagement à long terme, peut-être le plus im-
portant, à la recherche sur les oies du Nord est l'appui offert 
par le camp de recherche sur les oies des neiges de Fred Cooke 
à la baie La Pérouse dans le nord du Manitoba. F. Cooke, 
généticien à l'Université Queen's, était initialement inté-
ressé à approfondir davantage les relations génétiques entre 
les oies des neiges de forme bleue et de forme blanche. 
G. Cooch, assisté de Hugh Boyd, (lequel s'est joint au SCF 
en 1967 en tant que chefde la recherche pour l'Est du Canada 
et est devenu, par la suite, directeur de la section sur les 
oiseaux migrateurs), a été en mesure de fournir le finan-
cement de base nécessaire au projet, lequel débute en 1968 et 
se poursuit sous l'égide de F. Cooke pendant près de 25 ans. 
L'importance de cet apport scientifique fut reconnu en 1990 
par l'American Ornithologists's Union, qui jugea approprié 
de présenter à Fred Cooke le prix William Brewster pour sa 
direction «de l'ensemble des travaux sur les oiseaux de 
l'hémisphère occidental, publié au cours des dix dernières 
années, et présentant le plus de mérites. »u 

F. Cooke laisse le projet de la baie La Pérouse en 1993, 
mais la recherche sur les oies des neiges continue d'être 
active. Au cours des dernières années, les populations de 
cette espèce les plus au sud ont explosé. À La Pérouse et 
à Eskimo Point, ainsi qu'à de nombreuses autres aires de 
reproduction, l'accroissement du nombre de couples ni-
cheurs dépasse la capacité de support de l'habitat. Hugh 
Boyd, maintenant scientifique émérite du Centre national 
de la recherche faunique, suit ce phénomène depuis les 
années 1970: 

Dans les aires les plus au sud, les oies dévastent de grandes 
parties de leur aire de nidification. Ce genre de dommages 
pourrait se rétablir très rapidement dans un climat tempéré, 
mais, dans l'Arctique, une fois que vous épuisez une zone de 
pâturage, cette dernière peut prendre jusqu'à 100 ans à se 
rétablir. Lorsque Lynda Maltby et moi étudions les oies des 
neiges de l'Arctique, il était évident que ces oies du Nord 
avaient adopté un certain nomadisme. Celles-ci retournent 
à une aire de nidification différente d'une année à l'autre, 
alors que les oies du Sud retournent, année après année, au 
même endroit. 

Je crois que les oies du Sud qui nichent autour de la baie 
d'Hudson faisaient jadis la même chose. Le problème main-
tenant est qu'il y a tellement d'oies qu'il ne reste plus d'es-
paces inoccupés ou aller. Lorsque je survolais le Nord au 
début des années 1970, nous regardions de grandes parties 
de l'île de Baffin qui semblaient parfaitement bonnes en 
juillet et en août, mais qui n'étaient pas occupées par des 
oies. Lorsqucj'y suis retourné en 1988 et en 1992 avec Austin 
Reed, toute la région était remplie. 

Vous devez comprendre que c'est dans cette région que Sir 
John Franklin est mort et que, traditionnellement, c'était un 
des points les plus froids de l'Arctique. Au cours des der-
nières années, les images satellites montrent que la glace de 
cette zone s'ouvre jusqu'à dix jours plus tôt qu'elle ne le fai-
sait auparavant. Vous avez tous ces oiseaux qui reviennent 
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en grande forme pour se reproduire. Ils ont été bien nourris 
sur les restes de l'agriculture moderne et ils sont prêts à 
produire de grandes et fortes couvées qui prospéreront dans 
ce climat plus clément, au moins jusqu'à ce que le pâturage 
d'été manque. Aujourd'hui, il y a tellement d'oies des neiges 
produites qu'elles ont totalement dépassé les capacités d'une 
population de chasseurs en déclin. C'est un problème des 
plus modernes 44. 

Les oiseaux marins 
La sauvagine a peut-être retenu l'attention de plus de 

biologistes et de techniciens du SCF que tout autre groupe 
d'oiseaux, mais pour un petit groupe de chercheurs, les 
oiseaux de mer ont été une passion dévorante. C'était vrai 
de Harrison Lewis lui-même, lequel a instauré en 1925 
une série de relevés quinquennaux des colonies d'oiseaux 
de mer le long de la Côte-Nord du golfe du Saint-Laurent. 
Cette tradition se poursuit, presque sans interruption, 
depuis plus de 70 ans, ce qui donne comme résultat une 
accumulation de données dans l'une des plus anciennes 
bases de données sur les oiseaux de mer au monde. Même si 
de nombreux biologistes des oiseaux de mer du SCF ont 
participé à ce relevé, il est, depuis 1975, la responsabilité 
particulière de Gilles Chapdelaine, assisté de Pierre Laporte, 
Pierre Brousseau, Jean-François Rail et plusieurs autres 
collaborateurs45. 

Une tendance vers le rétablissement de nombreuses 
populations d'oiseaux de mer du golfe du Saint-Laurent a 
été observée au cours des dernières années. Ces populations 
ont été affectées, dans le passé, par des chasseurs et des cueil-
leurs d'oeufs dans les nids. L'efficacité des refuges d'oiseaux 
établis au début du siècle, à l'insistance de P. Taverner et de 
H. Lewis, a été élargie par la création de parcs nationaux 
(Forillon et Archipel-de-Mingan), de parcs provinciaux 
(par ex. Bic) et de réserves fauniques (par ex. Anticosti). Le 
SCF a acquis un certain nombre de marais côtiers et d'îlots 
de nidification importants, et divers organismes bénévoles 
se sont mis de la partie. Certains remontent aux années 
1920 et 1930 lorsque Harrison Lewis encourageait les orga-
nismes, comme la Société québécoise de protection des 
oiseaux inc. et  la Société Provancher d'histoire naturelle du 
Canada, à aider dans l'acquisition de propriétés propices à la 
création de refuges d'oiseaux. Depuis 1975, la Fondation 
Québec-Labrador, un organisme sans but lucratif visant 
la conservation de la faune et des habitats de cette région, 
exerce une influence positive (voir le chapitre 7). Après plus 
de 20 années de camps et autres programmes d'information 
de la Fondation Québec-Labrador, les attitudes locales 
envers les oiseaux de mer ont changé profondément. Par 
conséquent, les populations de guillemots de Bri.innich, de 
mouettes tridactyles, d'eiders à duvet et autres oiseaux de 
mer vivant en colonies, ont de bien meilleures chances de 
prospérer comparativement aux années 1970. 

Parmi les nombreuses personnes qui ont influencé 
les populations humaines du Canada Atlantique à respecter 

C les oiseaux de mer vivants plus que les oiseaux rôtis, Les Tuck  

de Terre-Neuve occupe une place d'honneur. On a déjà fait 
allusion (voir le chapitre 2) à la combinaison remarquable 
de connaissances approfondies et de douce diplomatie qui 
lui a permis de commencer à détourner les Terre-Neuviens 
ruraux de leur tradition chérie de chasser les oiseaux de mer 
et de cueillir leurs oeufs. Ces qualités l'ont également bien 
servi à titre d'ornithologue. Pour David N. Nettleship, dont 
le premier travail d'été en 1965 s'est effectué en sa com-
pagnie, L. Tuck était un professeur, un exemple et un mentor 
par excellence 

On ne peut en dire assez sur la générosité et l'hospitalité de 
L. Tuck. C'était un naturaliste dans le vrai sens du mot, qui 
avait tellement de connaissances générales et les partageait 
si librement. Ma vision sera toujours teintée de la première 
fois que je l'ai vu, traversant à pied les tourbières de Terre-
Neuve, dans la vase jusqu'aux genoux, habillé d'une chemise 
et d'un pantalon kakis, des filets japonais sur l'épaule et, 
fermement tenue entre les lèvres, l'une d'une interminable 
succession de cigarettes 46. 

Motivé par un désir d'en découvrir plus sur les oi-
seaux qu'il avait juré de protéger, Les Tuck fut le premier 
biologiste du SCF à effectuer une étude détaillée des guil-
lemots de Brimnnich, les «turrs» tellement appréciés des 
Terre-Neuviens. Sa recherche le mena au Nord pendant 
plusieurs étés au cours des années 1950 pour dénombrer et 
observer les colonies de guillemots sur les îles Akpatok, 
Digges et Bylot. Par la suite, ses découvertes ont été publiées 
dans la toute première monographie du SCF, et dont la 
longueur se comparait à celle d'un livre47. The Murres, ne se 
contentant pas de fournir des données valables sur lesquelles 
fonder la gestion de la chasse aux guillemots, posait aussi les 
jalons du programme de recherche sur les oiseaux de mer du 
SCF, lequel commença au cours des années 1970. 

En fait, c'est Hugli Boyd, un biologiste de la sauvagine 
par formation et par expérience, qui reconnaît l'importance 
d'étendre, de manière réfléchie, le champs des activités orni-
thologiques du SCF pour inclure d'autres types d'oiseaux 
migrateurs. Ayant été biologiste résident du Severn Wildfowl 

Trusten Angleterre depuis 1949, H. Boyd était à mi-chemin 
dans sa carrière lorsqu'il est arrivé au Canada, en 1967, pour 
occuper le poste de coordonnateur des travaux de recherche 
des oiseaux migrateurs dans l'Est et l'Arctique canadien 48. 
Comme il se rappelle lui-même 

C'était une époque florissante. Je l'ai perçue non seulement 
comme une chance d'ajouter plus de personnel, mais aussi 
comme une occasion de diversifier davantage les intérêts. 
Jusque-là, à l'exception de Les Tuck, le SCF avait été presque 
exclusivement un service de la sauvagine, et les espèces qui 

pouvaient être chassées étaient perçues comme pratiquement 
les seules à valoir la peine d'être étudiées ou gérées. Bien que 
moi-même j'étais spécialiste de la sauvagine, je croyais que 
la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs 
avait une portée d'application beaucoup plus large, et je 
pensais qu'il serait bon de refléter ce fait dans notre base 
scientifique... Je suppose que nous étions moins liés par les 
points de vue du Ministère à ce temps-là que nous ne le 
sommes maintenant, donc ça donnait plus de latitude pour 
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faire ce qui importait, que cela fasse partie ou non de l'énoncé 
de mission... J'ai même eu la chance d'effectuer certaines de 
mes propres recherches, en grande partie, grâce a l'insistance 
de Joe Bryant qui occupait le poste de superviseur de la 
région de l'Est. Il me poussait constamment à faire des 
recherches, ce qui représentait un agréable changement des 
conventions de la fonction publique. 

De toute façon, j'ai entrepris d'engager de nouveaux spé-
cialistes. Dick Brown avait été engagé pour travailler sur les 
dommages causés auxvergers du sud de l'Ontario, mais il est 
devenu un membre de l'équipe des oiseaux de mer moins de 
deux ans après mon arrivée. Il allait en mer sur les bateaux 
d'autres personnes et a effectué des travaux très difficiles sur 
la répartition des oiseaux au large. Un vrai pionnier! 

Il y avait aussi David Nettleship qui avait rédigé une thèse 
sur les macareux moines de Terre-Neuve. Il semblait être un 
de ces types de personnes énergiques qui pourraient se me-

surer à Les Tuck et concevoir son propre programme49. 

D. Nettleship conçoit en effet 

son propre programme, achevant son 
travail sur les macareux moines de 
Great Island (Terre-Neuve), étendant 
la recherche sur les guillemots jusque .. 

- 

dans l'Arctique avec des relevés faits à 
l'île Prince-Léopold, effectuant des 

 

recherches sur les fous de Bassan et 
les cormorans à aigrettes, élaborant ' 

des techniques de recensement nor- 
malisées pour les relevés d'oiseaux de 

ïg 
mer et coéditant l'ouvrage TheAtiantic 
Alcidae, qui traite de l'évolution, de la 
répartition et des caractéristiques 
biologiques des pingouins de l'océan .

, 

Atlantique  50.  Jusqu'à sa retraite en .' 

1998, il continue de jouer un rôle 
important dans le programme des 
oiseaux de mer du SCF à titre de cher- 
cheur scientifique intransigeant,  

d'écrivain prolifique et d'éditeur de 

documents scientifiques, ainsi que de 
collaborateur enthousiaste avec les 
médias populaires dans des projets 
visant à sensibiliser davantage le pu- 
blic à l'écologie des oiseaux de mer. 

Il est cependant loin d'être seul dans le domaine des 
oiseaux de mer. Pendant que D. Nettleship scrute les falaises 
pour dénombrer les oisillons de guillemots, Dick Brown se 

faisait ballotter sur les ponts de divers vaisseaux de recherche 

appartenant à la Garde côtière canadienne ou a l'Institut 

océanographique de Bedford. Doté d'un esprit vif, dune 

intelligence pénétrante et d'un doctorat de l'Université 
Oxford, D. Brown est venu au Canada au milieu des années 
1960 pour enseigner au Département de psychologie de 
l'Université Dalhousie. Son intérêt réel, toutefois, est la 
répartition des oiseaux de mer au large. Il devient un expert 
dans cette spécialité à un point tel qu'en observant la com-
position, l'abondance et le comportement des vols d'oiseaux  

en mer, il peut souvent prédire des changements dans les 
fronts océaniques plus rapidement que les appareils de con-
trôle des navires ne peuvent livrer leur rapport. Peut-être 
les plus importants ouvrages parmi les nombreux à résulter 
de cette remarquable activité de recherche sont l'Atlas des 
oiseauxde merde l 'Estdu Canada (1975)51  et l'Atlas révisé des 
oiseaux de merde l'Estdu Canada (1986)52.  D'autres projets 
comprennent les recherches sur l'écologie des espèces péla-

giques, telles que les fulmars, les puffins et les phalaropes, 
ainsi que le travail pour suivre la trace des déversements de 
pétrole et évaluer leurs effets sur les oiseaux marins53. De 
plus, D. Brown fournit occasionnellement des rubriques 
humoristiques au New York Times et publie régulièrement 
dans la revue Nature Canada. Il écrit même un ouvrage 
étrangement imaginatif relatant la rencontre du Titanic et 

de l'iceberg, prenant surtout le point de vue de l'iceberg. Le 

livre constitue une contribution exceptionnelle à la compré-
hension populaire de l'écologie marine du Nord". 

Un troisième membre de l'équipe des oiseaux de mer 

de l'Institut océanographique de Bedford à partir des années 

1970 est Anthony R. (Tony) Lock, qui avait étudié la teneur 

énergétique du zooplancton jusqu'à ce que Dick Brown le 
convainque de considérer l'étude des oiseaux de mer. En 
conséquence, il effectue ses recherches de doctorat sur les 
mouettes de l'île de Sable, en Nouvelle-Écosse. L'emploi à 
temps plein de A.R. Lock, au sein du SCF, commence en 
1975 a titre de biologiste des relevés de canards, même s'il 
avait effectué le relevé des oiseaux de mer de la Côte-Nord, 
en 1972. Plus tard, en 1978, il entame un travail de cinq ans 

C 

Depuis 1947, l'oie des neiges constitue un soet de grande fascination pour de 
nombreux chercheurs du SCF. Cette photo montre Dick Kerbes et Jean Venet sur l'île 
d'Ellesmere, aux Territoires du Nord-Ouest, au début des années 1970, ayant ras-
semblé un groupe d'oies des neiges, en vue de les baguer. 
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Une bonne forme physique, un équipement de sécurité fiable et l'a 
voilà des qualifications semblables à celles d'un alpiniste, néce: 
guage des guillemots de Bri.innich,  comme on peut le constater ic 

sur l'île Digges, aux Territoires du Nord-Ouest. 
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demandant d'effectuer des relevés aériens des colonies 
d'oiseaux de mer le long de la côte du Labrador: 

C'était probablement l'une des dernières occasions etl'un 
des derniers endroits où l'on pouvait faire de nouvelles 
explorations au Canada. Vous montiez simplement dans 
l'avion à flotteurs et partiez pour la côte. Si vous aviez faim, 
vous vous posiez sur un lac, sortiez sur le flotteur et attrapiez 
un omble de 18 pouces pour votre repas. Parfois, il fallait 
s'approcher plus que l'avion ne le permettait. Au cours 
d'une saison, j'ai été laissé dans les îles Galvano avec un 
Zodiac et suffisamment d'essence pour suivre la côte vers le 
sud jusqu'à Sagiek [note de l'éditeur : environ 400 km de 
distance].  Le sentiment de séparation du monde extérieur 
était extraordinaire. J'aivisité Eclipse Harbour et j'ai trouvé, 
presque intact, le camp de l'expédition américaine qui était 
venue là pour observer l'éclipse solaire de 185155.  

Pendant les années 1980, A.R. Lock concentre une 
grande partie de son attention à la question de la croissance 
de la population des mouettes tridactyles et des goélands à 
bec cerclé. Plus récemment, à titre de biologiste des ques-
tions marines, il se préoccupe surtout de l'incidence de 
l'activité humaine sur les oiseaux de mer. Ce travail mène, 
en 1994, à la publication du Gazetteer of Marine Birds in 

Atlantic Canada,  un effort conjoint d'A.R. Lock, de D. Brown 
et de S.H. Gerriets visant à établir une corrélation entre la 
répartition des oiseaux de mer et les activités de transport 
maritime afin de démontrer la vulnérabilité des oiseaux à la 
pollution par le pétrole56. 

Au milieu des années 1970, l'appui permanent de 
Hugh Boyd et l'énergie de David Nettleship ont fait du pro-
gramme des oiseaux de mer l'un des champs de spécia-
lisation du SCF connaissant une croissance des plus rapides.  

ii 
Avec un accroissement de l'intérêt 
pour les activités de prospection pé-
t rolifère, gazière et minière au Canada 
\tlantique et dans l'Est de l'Arctique, 

< 'f' le besoin d'une image précise des res- 
sources fauniques de ces vastes régions 
devenait critique. D. Nettleship se rap-
pelle du premier cas où l'intervention 
du SCF a réussi à interrompre un déve-
oppement industriel potentiellement 
Liesastreux dans une zone sensible: 

Notre véritable premier test comme pro-
.ramme ne fut pas avec le pétrole, mais 

'z z vec les minéraux. Une compagnie voulait 
developper une exploitation de plomb et 
de zinc à la baie Strathcona. Je suis allé aux 

• eances d'évaluation, et on m'a dit qu'une 
otude d'un mois avait déterminé que la ré-

lion était dépourvue de vie. En s'appuyant  
sur  cette étude, ils avaient l'intention de 
rejeter les effluents miniers directement 

bsence de vertige: dans la baie pour les 20 années à venir. 
ssaires pour le ba- Lorsque)  1  ai regardé la situation de plus 
• avec Tony Gaston près, j'ai découvert que le mois de re- 

cherche avait été réalisé par deux étudiants 
en maîtrise auxquels on avait tout 

simplement dit d'aller évaluer la région. Ma recherche 
documentaire indiquait déjà qu'une colonie de près 
de 100 000 couples nicheurs de fulmars boréaux avait été 
trouvée près de là, donc je suis tombé sur eux à bras 
raccourcis. J'ai dit« Vous ne connaissez absolument rien de 
la baie Strathcona. Nous connaissons au moins une colonie 
importante de prédateurs de niveau trophique supérieur 
qui dépend de grandes quantités de poissons et de crustacés 
pour nourrir ses petits. Si les fulmars boréaux se 
reproduisent dans cette région, c'est la preuve que cette 
dernière est très active sur le plan biologique.» 

Les promoteurs s'attendaient a une approbation sans 
opposition, mais nous l'avons arrêtée. La mine est entrée en 
opération, mais les déchets devaient être confinés à une 
décharge. Autant que je sache, c'était le premier exercice 
d'évaluation dans l'Arctique où nous avons réussi à em-
pêcher le déversement de déchets dans l'océan 57. 

En 1975, Gilles Chapdelaine et A. J. (Tony) Gaston se 
joignent à l'équipe des oiseaux de mer. Les deux se lancent 
rapidement dans des études, des relevés et du travail de 
baguage des colonies de guillemots de Brtinnich de l'Est de 
l'Arctique. En 1981, A.J. Gaston et D. Nettleship produisent 
une monographie importante du SCF, La marmette de 
Brùnnich (ancien nom du guillemot de Briinnich) de l'île 

Prince-Léopold58. Dès le milieu des années 1980, A.J.  Gaston 
participe avec d'autres collègues à une étude démogra-
phique des guillemots de Briànnich à l'île Coats. Ce travail 
toujours en cours fournit des données d'importance cru-
ciale à la modélisation de la population et au suivi des 
changements de l'environnement dans une région qui est 
rarement visitée autrement59. 



Menée sur des côtes rocheuses et dans des mers agi-
tées, la recherche suries oiseaux de mer n'est pas sans risque. 
Au cours des années, deux chercheurs sont décédés dans des 
accidents sur le terrain - un employé du SCF, Gordon 
Calderwood, à Terre-Neuve, et une étudiante graduée, 
Anne Vallée, à l'île Triangle en Colombie-Britannique. A.J. 
Gaston a lui-même quasiment subi le même sort, au début 
des années 1980, lorsqu'il chuta d'une falaise sur l'île Digges 
pour s'immobiliser à mi-chemin, sur une saillie. Ses bles-
sures étant trop graves pour lui permettre de tenter de s'en 
tirer, il resta couché là pendant une bonne partie de la journée 
en attendant que l'hélicoptère de secours, se trouvant sur un 
brise-glace dans le détroit d'Hudson, aille le secourir60. 

Heureusement, les jeunes oiseaux sont mieux con-
çus que les biologistes pour tomber des falaises. Un des 
souvenirs les plus clairs pour Gilles Chapdelaine est celui 
d'être debout au pied d'une falaise de 200m sur l'île Akpatok 
durant l'été de 1993 et de regarder les oisillons de guillemots 
prendre leur vol à partir de leur site de nidification en saillie, 
étendre leurs petites ailes et planer abruptement vers la plage 
en dessous, où leurs parents les attendaient pour les accom-
pagner à pied jusqu'à l'eau. Il était facile pour les biologistes 
de ramasser les oisillons, de les peser, de les mesurer et de 
les baguer avant qu'ils ne rejoignent la mer. Un élément 
d'excitation s'ajoutait au tout par la présence d'ours polaires 
maraudeurs pour lesquels les jeunes oiseaux semblaient être 
aussi délicieux (et probablement aussi nourrissants) que du 
maïs soufflé. À plusieurs occasions, ours et biologistes 
se rencontrèrent face à face, chacun ayant choisi le même 
oisillon comme prochain candidat de ses attentions person-
nelles. Dans ces occasions, le protocole accepté était que les 
deux parties s'arrêtent brusquement, se retournent et se 
mettent à courir dans des directions opposées 61. 

Même si le programme des oiseaux de mer semble 
parfois avoir été une préoccupation exclusivement propre à 
l'Atlantique et à l'Arctique, on travaille aussi avec les oiseaux 
de mer dans d'autres parties du pays. Dans la région des 
Grands Lacs, par exemple, D.V. (Chip) Weseloh, Christine 
A. Bishop, Pierre Mineau et d'autres personnes se con-
centrent sur les effets des polluants toxiques sur le succès de 
la reproduction des mouettes, des sternes et des cormorans 
(voir le chapitre 8)62.  Hans Blokpœl documente la répar-
tition de la sauvagine vivant en colonies aux Grands Lacs, 
une étude à long ternie qui mène à la publication de l'Atlas of 
Colonial Waterbirds Nesting on the Canadian Great Lakes, 
1989-1991, en cinqvolunies63. Son intérêt pour les sternes et 
les mouettes l'amène aussi dans le Sud, avec le technicien 
Gaston D. Tessier, à Trinidad, en Colombie, au Venezuela 
et au Pérou, appuyé par le Programme Amérique latine du 
SCF. Ce travail donne également lieu à un certain nombre de 
publications64. 

Comparativement à l'expérience des régions de l'Est 
et du Nord du Canada, le programme des oiseaux de merde 
la région du Pacifique et du Yukon se précise de manière plus 
graduelle. En 1974, Kees Vermeer, qui avait participé à des 

Le SCF a étudié de nombreuses espèces d'oiseaux marins 
dans la région des Grands Lacs et ailleurs au Canada. Ici, 
Hans Blokpœl et Gaston Tessier pèsent et mesurent un 
goéland à bec cerclé près de Hull, au Québec. 

études sur les effets des polluants sur les oiseaux piscivores 
de la région des Prairies au début des années 1970, s'établit 
en Colombie-Britannique où, en plus de son travail continu 
sur les produits toxiques, il se tourne vers les oiseaux de mer 
du Pacifique et l'écologie pélagique et entreprend des re-
cherches avant-gardistes sur plusieurs espèces. Disposant 
d'un petit budget de recherche, K. Vermeer et son équipe 
entament une recherche de base sur les cycles biologiques 
sur une île balayée par les vents et dénuée d'arbres, à environ 
40 km au nord-ouest de l'île de Vancouver. Il étend par la 
suite ces études aux îles Frederick et Langara dans l'archipel 
des îles de la Reine-Charlotte. Sur une période de 20 ans, 
ses collègues et lui publient près de 55 documents sur plus 
d'une douzaine d'espèces, au nombre desquelles on trouve 
le macareux rhinocéros, le macareux huppé, le cormoran 
pélagique, le goéland cendré et le huîtrier de Moquin. Ces 
derniers figurent parmi les premières études sur les oiseaux 
de mer de la Colombie-Britannique et forment la base d'un 
travail écologique des plus élaborés au cours des dernières 
années du projet". 

À peu près à la même époque, Gary W. Kaiser ci 

Richard W. (Rick) McKelvey commencent à effectuer des 
relevés aériens pour trouver les concentrations d'hiver des 
oiseaux et des canards de mer. Ces relevés sont les précur-
seurs du travail de Jean-Pierre Savard, dont les recherches 
ont principalement porté sur l'écologie d'hiver des canards 
de mer, mais qui a également étudié les alcidés. Lui, 
G.W. Kaiser, Moira J.  Lemon, Kathy Martin et d'autres se s 
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passionnent pour les études de répartition et d'habitats du 

guillemot marbré, surtout pendant la période qui précède et 

qui suit l'inscription de ce petit oiseau de mer sur la liste des 

espèces menacées66. À ce moment-là, aucun nid de guil-

lemot marbré n'avait été découvert au Canada, mais cet 

été-là, deux naturalistes, Irene Manley et John Kelson, en 

découvrent un dans la mousse qui couvre une branche 

d'arbre dans la vallée de Carmanah. Les études subséquentes 

mènent, en 1994, à l'élaboration d'un plan national de réta-

blissement de l'espèce 67. 
Un autre participant clé à la recherche sur les oiseaux 

de mer de la côte Ouest est Tony Gaston qui, tout en con-

servant un intérêt actif dans les colonies arctiques de 

guillemots de Bri.innich, s'établit dans l'Ouest du pays pour 

ajouter à la liste de ses intérêts une étude exhaustive du 

guillemot à cou blanc du Pacifique. Dans les îles de la Reine-

Charlotte, il ne découvre pas seulement des renseignements 

nouveaux sur cet oiseau de mer jusque-la peu connu, mais il 

encourage aussi les résidents locaux à s'intéresser aux oi-

seaux afin de garantir un appui communautaire pour la 

surveillance permanente et la conservation de cet oiseau, 

une fois la recherche sur le terrain terminée68. Son livre sur 

le guillemot à cou blanc, publié en 1992, est une histoire 

naturelle de l'espèce69, facile à lire. Il est important de noter 

qu'il a été publié par une maison d'édition commerciale, 

les fonds de publication du SCF n'étant plus en mesure de 

soutenir des monographies complètes. 

De 1981 à 1990,45 relevés des oiseaux pélagiques au 

total ont été effectués le long de la côte de la Colombie-

Britannique. S'appuyant beaucoup sur les méthodes de 

recensement élaborées par Dick Brown dans l'Atlantique 

Nord au début des années 1970, K.H. (Ken) Morgan, 

K. Vermeer et R.W. McKelvey recueillent suffisamment de 

données pour permettre, en 1991, la publication de l'Atlas of 

Pelagic Birds of Western Canada70. 

Au cours des années 1990, le travail sur les oiseaux 

de mer, coordonné par un comité national présidé par 

A.J. Gaston, progressait à divers niveaux. Les cycles biolo-

giques de nombreuses espèces sont presque complétés et 

on accorde maintenant une importance particulière à 

l'écologie marine et à la valeur des oiseaux de mer comme 

indicateurs de la santé et de la qualité de l'environnement. 

Cette situation se présente à Terre-Neuve, où Les Tuck était 

l'un des premiers à faire de la recherche sur les oiseaux 

de mer coloniaux pour le SCF. Là, les études écologiques 

en cours au cap St. Mary's, à Witless Bay, à l'île Funk et 

à d'autres sites importants fournissent suffisamment de 

travail à Richard Elliot, et plus tard à John Chardine. 

Un ajout important au programme national des 

oiseaux de mer est l'élaboration d'un Registre fonctionnel 

des colonies d'oiseaux de mer du SCF. C'est une idée qui 

prend racine au cours des années 1970 lorsque D. Nettleship 

établit les spécifications pour un système de stockage et de 

récupération de données sur les oiseaux de mer71. Doug 

Gillespie avait exploré un concept semblable pour traiter les 
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dossiers de canards de mer pendant son affectation comme 

biologiste résident du SCF à St. John's. Cependant, la base de 

données actuelle a été lancée dans la région de l'Atlantique 

en 1987 afin d'intégrer les données existantes sur les oiseaux 

de mer de l'ensemble du Canada, de les rendre facilement 

accessibles en cas d'urgences environnementales. Elles peu-

vent aussi aider la planification stratégique à long terme de 

la conservation marine, les plans d'intervention écologiques 

côtiers et les études sur les oiseaux de mer72. Au fur et à 

mesure que les intérêts économiques du Canada se tournent 

de plus en plus vers le commerce extérieur et vers l'exploi-

tation des ressources du plateau continental, l'importance 

vitale d'outils de ce genre est susceptible d'assurer au pro-

gramme des oiseaux de mer du SCF un rôle permanent. 

Les oiseaux de rivage 

L'apport de Hugh Boyd aux travaux ornithologiques 

du SCF ne s'arrête pas aux oiseaux de mer. En effet, il y a peu, 

ou peut-être même aucun, des aspects du domaine qui n'ont 

pas été influencés de manière constructive par ce praticien 

à la voix douce, mais au caractère strict. Il favorise une 

méthode scientifique solide, encourage ses collègues à pu-

blier, à la fois dans les revues scientifiques et dans les diverses 

séries du SCF - Rapports, Publications hors série, Cahiers de 

biologie. Sa longue expérience à titre d'éditeur de la revue 

britannique Wildfowl lui sert bien lorsqu'il aide ses col-

lègues, et parfois les incite, à produire de plus en plus 

de rapports et de meilleure qualité. Nombreux sont ceux 

qui bénéficient de son examen rapide et minutieux de 

manuscrits, et il est l'un des éléments moteurs d'échanges 

d'idées et d'expériences plus larges entre scientifiques des 

milieux gouvernemental et universitaire ainsi qu'entre les 

chercheurs canadiens et «étrangers »13. Sous son influence, 

le SCF étend son partenariat traditionnel avec le United 

States Fish and Wildlife Service pour resserrer les liens avec 

des organismes européens et mondiaux, comme le Bureau 

international de recherches sur la sauvagine (maintenant 

Wetlands International). En réfléchissant sur la contribution 

de H. Boyd au SCF, Austin Reed note ce qui suit: 
Même s'il a occupé un poste de gestionnaire pendant une 

grande partie de sa carrière au SCF, le coeur de Hugh était 
nettement du côté des scientifiques et, plus important 
encore, avec la sauvagine, les oiseaux de mer et les oiseaux de 
rivage que ceux-ci étudiaient. Il a eu un regain de vie après sa 
retraite quand il est revenu, avec un éméritat, poursuivre sa 
passion de toute une vie, soit l'observation du compor-
tement des oies sauvages. Une décennie entière après sa 
retraite, chaque printemps le rappelle, comme les oies elles-
mêmes, vers une partie éloignée du Nord". 

C'est au cours d'un voyage de retour au Royaume-

Uni, en août 1970, que H. Boyd rencontre un candidat 

canadien au doctorat de l'Université Cambridge, nommé 

R.I.G. (Guy) Morrison. Ce dernier est un participant actif  

une recherche sur les oiseaux de rivage et à une équipe de 

baguage connue sous le nom de Wash WaderRinging Group. 

Peu de temps après, il propose à Guy Morrison de consi- 



dérer, une fois ses études terminées, poser sa candida-
ture à un nouveau poste du SCF pour mettre sur pied un 
programme canadien sur les oiseaux de rivage. 

G. Morrison arrive en 1973. Très peu de recherches 
sur les oiseaux de rivage avaient été faites dans les Amériques 
à l'époque. L'une des première tâches était d'identifier les 
régions clés où les oiseaux de rivage se reproduisent, se 
nourrissent, se reposent et passent l'hiver. Une composante 
de ce travail était le relevé des oiseaux de rivage des Mari-
times, programme de surveillance bénévole demandant la 
participation des membres intéressés du public dans tout le 
Canada Atlantique. Depuis 1974, ce relevé avait documenté 
les sites clés des oiseaux de rivage et avait généré l'un des 
rares ensembles de données à long terme de suivi des ten-
dances des populations et de la migration des oiseaux du 

rivage en Amérique du Nord, sur plus de 20 années. Lo 
second projet consistait en des relevés des estrans vaseux cl 

des marais qui longent les côtes de la baie d'Hudson et de la 
baie de James entre Churchill, au Manitoba, et Moosoncc, 
en Ontario. Cette bande de 1 000 km d'habitats côtiers, 
coincés entre les milieux tourbeux et la mer, sert «d'auto- 
route pour les oiseaux migrateurs les menant au sud-c t 

à l'embouchure de la baie James. De là, c'est un vol rela-

tivement court jusqu'aux aires de nutrition le long de la ha lu 
de Fundy, où les oiseaux se rassemblent pour emmagasiner 
de l'énergie en vue de leur long voyage jusqu'en Amérique 
du Sud. 

Pendant environ dix ans au cours des années 1970 ut 

1980, le SCF exploite une station de baguage à la baie du 
James où quelque 60 000 oiseaux de rivage sont bagués afi ll  
de fournir de l'information sur les habitudes de répartition 
et les comportements migratoires. L'équipe de baguage, 
qui tendait des filets japonais 24 heures sur 24 pendant les 
longues journées boréales, comprend la technicienne de la 
faune du SCF, Barbara Campbell, et une équipe interna-
tionale de bénévoles provenant du Canada, des États-Unis et 
de la Grande-Bretagne, ainsi que des visiteurs du Surinam, 
du Venezuela et de Trinidad. L'une des caractéristiques 
du programme consiste à marquer les oiseaux à l'aide de 
teintures colorées, ce qui permet de les repérer facilement 
ailleurs. Cela cause toute une sensation à Johnson's Mills, 
près de Dorchester (Nouveau-Brunswick), les premières 
fois où l'on aperçoit un oiseau d'un jaune brillant parmi des 
dizaines de milliers de bécasseaux semipalmés d'un gris-
brun terne. Bon nombre des oiseaux marqués à la baie de 
James sont également aperçus au Surinam, sur la côte nord-
est de l'Amérique du Sud. 

Une participante au projet de baguage est Cheri Lynn 
Gratto-Trevor, qui était alors étudiante à l'Université Acadia 
et qui a poursuivi ses études jusqu'au doctorat pour devenir 
chercheuse du SCF au Prairie Migratory Bird Reseach Centre 
à Saskatoon. Son travail sur l'écologie de la reproduction 
des oiseaux de rivage - particulièrement sur les bécasseaux 
semipalmés76  - à Churchill, au Manitoba, lui vaut une 
reconnaissance internationale. 

Au cours des années, des milliers d'oiseaux de rivage 
ont été bagués à la station du SCF de Johnsons Mills, près 
du cap Dorchester, au Nouveau-Brunswick. Ici, lors dune 
étude effectuée pendant l'été 1987, l'étudiante assistante, 
Donna Burris, libère un bécasseau semipalmé. 

R.I.G. Morrison se dirige vers le Nord, baguant les 
oiseaux du nord-est de l'île d'Ellesmere. Même avant de 
quitter l'Angleterre, il savait que certains soupçonnaient que 
les oiseaux de cette région migraient à l'Est vers l'Europe, 
plutôt qu'en Amérique du Sud. Au cours des années, la 
voie de migration se précise. Après avoir passé l'hiver au 
Royaume-Uni, les oiseaux se rassemblent en Islande pen-
dant environ trois semaines pour accumuler des réserves 
avant d'entreprendre le vol par-dessus les champs de glace 
du Groenland jusqu'à l'île d'Ellesmere. La recherche sur 
l'énergétique de ces migrateurs indique que les escales de 
réapprovisionnement le long de leur chemin sont d'impor-
tance vitale pour que les oiseaux arrivent à leur aire de repro-
duction en condition physique suffisamment bonne pour 
se reproduire avec succès. Cette conclusion constitue un 
argument puissant en faveur de la protection de régions clés 
tout au ion des voies de migration de chaque espèce. 

Au début des années 1980, les études sur les oiseaux 
de rivage au fond de la baie de Fundy corroborent cette 
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logique. Peter W. Hickiin, biologiste du SCF installé au 
bureau de Sackville (Nouveau-Brunswick), passe des saisons 
entières sur les estrans vaseux de Grande Anse et du bassin 
Minas, observant les sites d'alimentation et la sélection des 
proies invertébrées par le bécasseau semipalmé. Il paraît 
évident que le séjour de deux ou trois semaines de ces 
oiseaux voyageant vers le Sud est aussi essentiel à leur 
migration réussie et sans arrêt vers le Surinam que l'escale 
d'Islande l'est pour les oiseaux se dirigeant vers le Nord, en 
route de l'Europe à l'île d'Ellesmere. 

Une sensibilisation accrue de l'importance des sites 
clés de ce genre amène R.I.G. Morrison à se demander s'il 
existe des sites aussi sensibles dans les aires d'hivernage de 
l'Amérique du Sud des oiseaux de rivage qui se reproduisent 
au Canada. Le Programme de l'Amérique latine du SCF, 
lancé récemment, fournit un contexte dans lequel ces ques-
tions peuvent être posées. Le Programme de l'Amérique 
latine est établi en 1980 pour promouvoir la conservation 
des oiseaux qui migrent entre le Canada et l'Amérique latine. 
Durant ses premières années, le programme est coordonné 
par Iola Price, puis récemment par Colleen Hyslop77. Ses 
objectifs comprennent l'étude de la répartition et de l'a-
bondance des populations d'oiseaux partageant le même 
habitat, l'évaluation des besoins en habitats des oiseaux 
migrateurs dans les aires d'alimentation et d'hivernage, et 
l'atténuation des menaces aux oiseaux et à leurs habitats, 
surtout lorsqu'elles sont issues de l'activité humaine78. 

Le Programme de l'Amérique latine fournit le finan-
cement pour que R.I.G. Morrison et R.K. (Ken) Ross carto-
graphient les sites d'hivernage des espèces qui se reproduisent 
en été au Canada. Entre 1981 et 1986, ils survolent presque 
toutes les régions côtières de l'Amérique du Sud qui com-
portent un habitat susceptible d'abriter des oiseaux de 
rivage, dénombrant près de trois millions d'oiseaux de 
rivage et cernant les aires d'hivernage clés de plusieurs 
espèces. Leur Atlas ofNearctic Shorebirds on the Coast of 
South Arnerica est publié en 1989. 

Le Programme de l'Amérique latine finance de nom-
breuses autres activités liées aux oiseaux de rivage. R.W. (Rob) 
Butler, l'un des grands spécialistes des oiseaux de rivage du 
SCF dans la région du Pacifique et du Yukon, joue un rôle 
important dans la recherche sur l'écologie des bécasseaux 
d'Alaska et sur leur migration entre le delta du fleuve Fraser 
et les sites d'hivernage au Panama. André Bourget, Denis 
Lehoux et Pierre Laporte mènent des études semblables 
sur les oiseaux de rivage qui passent l'hiver dans les Petites 
Antilles. En 1983, Rick McKelvey et Barbara Campbell sont 
invités au Brésil pour former des biologistes dans les tech-
niques de capture et de baguage. 

Le travail initial de Peter Hicldin sur les oiseaux de 
rivage de la baie de Fundy aboutit à une exploration des liens 
entre ce site et les aires d'hivernage en Amérique du Sud. 
Au Surinam, en 1989, de concert avec Arie Spaans, une 
biologiste hollandaise, il inspecte les rizières pour évaluer 

4 leur valeur en tant qu'habitat et pour déterminer quel im- 

pact les insecticides utilisés pour protéger les récoltes de riz 
peuvent avoir sur diverses espèces d'oiseaux80. 

L'un des grands avantages du Programme de l'Amé-
rique latine est sa valeur comme outil de mise en réseau des 
biologistes d'oiseaux de rivage et des gestionnaires de la 
faune partout en Amérique du Nord et du Sud. En mai 1982, 
le SCF organise le premier symposium de l'hémisphère 
occidental sur la sauvagine et les oiseaux aquatiques. 
Ce congrès, tenu à Edmonton, parrainé conjointement 
avec le Bureau international de recherches sur la sauvagine, 
permet, pour une toute première fois, de mettre en contact 
des spécialistes d'oiseaux aquatiques de l'Amérique du Sud 
et de l'Amérique centrale avec leurs pairs de l'Amérique du 
Nord. En 1985, au même moment où le Conseil du Bureau 
international de recherches sur la sauvagine se réunit, un 
symposium sur la conservation des terres humides néo-
tropicales inclut une délibération sur une proposition cana-
dienne d'un réseau international de réserves d'oiseaux de 
rivage, visant la protection des régions comportant des 
habitats critiques. Même si le Réseau de réserves d'oiseaux 
de rivage dans l'hémisphère occidental (voir le chapitre 10) 
fonctionne en tant qu'organisme non gouvernemental, c'est 
grâce au travail de relevés dirigés sur le plan international 
par le SCF qu'il a été constitué. Depuis 1996, au total, 30 sites 
du Réseau de réserves d'oiseaux de rivage dans l'hémisphère 
occidental ont été établis, trois au Canada, 17 aux États-
Unis, deux au Mexique, trois au Surinam, deux au Brésil et 
trois en Argentine. Ensemble, ils regroupent des millions 
d'hectares d'habitats d'oiseaux de rivage et servent, à divers 
moment de l'année, à plus de 30 millions d'oiseaux. 

D'un seul scientifique travaillant sur les oiseaux de 
rivage en 1973, l'engagement du SCF dans les études sur les 
oiseaux de rivage a évolué au point où il y a au moins un 
membre du personnel attaché à ce domaine dans chacun des 
cinq bureaux régionaux ainsi qu'à l'administration centrale. 
Ils se rencontrent régulièrement lors des réunions du Comité 
sur les oiseaux de rivage, qui aide à coordonner leur travail 
dans l'ensemble du pays. Ils ont produit un inventaire des 
sites éventuels du Réseau de réserves d'oiseaux de rivage 
dans l'hémisphère occidental8' et une évaluation du statut 
des populations d'oiseaux de rivage au Canada82. 

Les autres oiseaux 
Pour Hugh Boyd, élargir la sphère d'activités du 

SCF pour inclure ce qu'il qualifie de «ligne des oiseaux 
gazouilleurs» constitue une tâche qu'il entreprend avec une 
vive inquiétude. Il semble extrêmement risqué pour un 
organisme, dont l'appui populaire au cours des 20 années 
précédentes a été en majorité constitué de chasseurs, d'af-
fecter des ressources aux «oiseaux terrestres» - parulines, 
pics, hiboux, bruants et autres groupes d'oiseaux qui ne 
font pas partie du mandat des programmes officiels de 
conservation. Néanmoins, il existe un candidat qui peut être 
intéressé à ce travail. 
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Tony Erskine, même s'il travaille exclusivement sur 

la sauvagine à cette époque, possède également un intérêt de 
longue date pour les oiseaux terrestres. À titre d'étudiant 
diplômé de l'Université de Colombie-Britannique, il avait 
participé au programme d'enregistrement des nids de cette 
province. De retour dans les Maritimes avec le SCF, en 1960, 
il avait lancé le Fichier de nidification des oiseaux des Mari-
times. Plus tard, il fera remarquer qu'il aurait mieux été 
nommé Fichier de nidification des oiseaux d'A.J. Erskine, au 
moins pendant les trois premières années, lorsqu'il en était, 
de loin, le fournisseur de données le plus prolifique. 

Son intérêt ne passe pas inaperçu. Au cours de l'hiver 
de 1967-1968, David Munro, Hugh Boyd et Graham Cooch 
se rencontrent pour discuter de trois préoccupations 
comment traiter de la proposition d'introduire le baguage 
amateur des oiseaux dans les centres d'interprétation de la 
nature dirigés par les commissions scolaires; comment 
s'occuper d'un nombre de cartes d'enregistrement des nids 
canadiens qui augmente sans cesse, sans avoir ales expédier 
aux États-Unis; comment assurer un leadership canadien 
quant aux activités du Relevé des oiseaux nicheurs au Canada. 
On dit que D. Munro aurait déclaré: «Pourquoi ne pas de-
mander à Tony Erskine de s'occuper des trois? 83» 

Le titre du poste est coordonnateur national des 
oiseaux «non-gibiers» et exige la mutation de T. Erskine du 
bureau de Sackville, qu'il aime, à Ottawa, qu'il envisage avec 
une bonne dose du scepticisme particulier aux gens des 
Maritimes. Il y reste près de neuf années, soit de décembre 
1968 à juillet 1977. En fin de compte, l'idée du baguage édu-
catif n'a jamais pris beaucoup d'importance. La conversion 
des données du Fichier de nidification des oiseaux sous 
forme informatisée pouvant être utilisée au Canada est une 
responsabilité à long terme, pas trop exigeante cependant. 
La tâche principale s'avère être la coordination du Relevé des 
oiseaux nicheurs, un projet s'appuyant sur des bénévoles, 
qui trouve son origine aux États-Unis. Chaque participant 
du relevé annuel se voit attribuer un parcours prédéterminé 
de 40 km à effectuer un matin en pleine saison de nidi-
fication. Au cours de l'excursion, chaque bénévole doit faire 
50 arrêts à des intervalles de 0,8 km, enregistrant les noms et 
les nombres d'oiseaux vus ou entendus pendant une période 
de trois minutes. Une fois les parcours des relevés établis sur 
l'ensemble du continent, les tendances dans la répartition, 
l'abondance et la diversité des espèces pouvaient être déter-
minées avec une précision sans précédent. 

Sous la direction de T. Erskine, la portée et l'étendue 
du Relevé des oiseaux nicheurs au Canada prennent rapi-
dement de l'ampleur, de 33 parcours dans les Maritimes (et 
trois au Québec) en 1966, à 148 à l'échelle du pays en 1969. 
À la fin de la première décennie, le nombre de parcours 
surveillés s'élève à 249. S'assurer que chacun des parcours est 
effectué chaque année, à l'aide d'une méthodologie uniforme, 
requiert une coordination soigneuse des observateurs béné-
voles. Dans un résumé de dix ans du Relevé, publié en 1978,  

T. Erskine porte une attention toute particulière à exprimer 
son appréciation aux coordonnateurs régionaux bénévoles 
de longue date84. 

Un projet de recherches connexe garde T. Erskine 
lui-même actif sur le terrain pour une partie de chaque 
année au cours de cette période. À l'été de 1968, en vue de ses 
nouvelles tâches, il passe plusieurs semaines à travailler sur 
des parcelles de recensement pour évaluer la possibilité de 
concevoir une méthode plus efficace de surveillance des 
oiseaux terrestres que celle de la ligne interceptée alors 
utilisée. Dans le cadre de cette enquête, l'idée lui vient qu'ef-
fectuer des relevés semblables des habitats boréaux dans 
plusieurs régions du pays pourrait apporter une contri-
bution utile aux connaissances sur les oiseaux terrestres du 
Canada. Le projet est bien adapté aux intérêts particuliers de 
T. Erskine et a l'avantage de n'exiger ni un budget élevé, ni 
une grande équipe. Année après année, les données s'accu-
mulent jusqu'à ce que, à l'été 1977, Birds in Boreal Canada 
soit publié à titre de premier rapport important du SCF sur 
les oiseaux terrestres85. 

Bien que T. Erskine conserve un intérêt actif pour 
le Relevé des oiseaux nicheurs après son retour dans les 
Maritimes, à titre de chef des oiseaux migrateurs, en 1977, 
d'autres personnes commencent a assumer les responsabi-
lités de coordination et de production de rapports86. Connie 
Downes devient coordonnatrice nationale du Relevé des 
oiseaux nicheurs en 1993, travaillant au Centre national de 
la recherche faunique à Hull. Cependant, le vrai succès de 
l'initiative depuis plus de 30 ans repose sur l'empressement 
de bénévoles (leur nombre s'élève maintenant à des cen-
taines) à se lever avant l'aube et à effectuer leur parcours 
prédéterminé. En 1995, le 30 relevé annuel comporte le 
nombre inouï de 432 parcours assurant un bon dénom-
brement des oiseaux dans toutes les provinces et tous les 
territoires, à l'exception de Terre-Neuve (deux parcours) et 
des Territoires du Nord-Ouest (un parcours). L'intérêt du 
public pour l'ornithologie ayant atteint un niveau sans pré-
cédent, les organisateurs sont d'avis que ce nombre pourrait 
dépasser 600 d'ici l'an 200087.  

Le Relevé des oiseaux nicheurs a été lui-même un 
instrument important pour sensibiliser, à ce point, le public 
à l'importance des études sur les oiseaux. Recevant l'appui 
du SCF et des naturalistes canadiens, cette activité permet 
de jeter les bases d'un large éventail d'autres études sur les 
oiseaux terrestres. Les vétérans du Relevé, par exemple, 
forment le point d'appui de l'ensemble d'observateurs 
bénévoles qui recueillent les données pour les atlas des 
oiseaux nicheurs publiés pour la plupart des provinces ca-
nadiennes depuis le milieu des années 1980. Les piliers du 
SCF, tels que Tony Erskine88  dans les Maritimes, Jean 
Gauthier et Yves Aubry89  au Québec, Steven C. (Steve) 
Curtis en Ontario, et Geoffrey (Geoff) Holroyd en Alberta, 
ont joué des rôles de chefs de file dans ces partenariats am-
bitieux, assurant le financement et collaborant étroitement 
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Nev Gerrity joue l'enregistrement du chant et des notes d'appel de la grive de Bicknell afin de localiser des 
individus au Cap-Breton, en Nouvelle-Écosse. Ce projet de recherche, sous la supervision Dan Busby, a aidé 
à déterminer la répartition et l'abondance, dans les Maritimes, de cette espèce indigène nouvellement 

reconnue. 

avec leurs homologues des organismes des gouvernements 
provinciaux et des universités, ainsi qu'avec des milliers 
d'ornithologues amateurs et professionnels. 

Le Relevé des oiseaux nicheurs et les projets d'atlas 
d'oiseaux nicheurs ne sont pas les seuls relevés des popu-
lations d'oiseaux dans lesquels le SCF joue un rôle im-
portant. À partir d'une étude pilote en 1987, Dan Welsh, 
biologiste du SCF au bureau régional de l'Ontario, lance, 
en collaboration avec le ministère des Ressources naturelles 
de cette province, le Programme de surveillance des oiseaux 
forestiers, mené par des bénévoles. Axé sur les peuplements 
mûrs de pins du district de Ternagami, le programme utilise 
une méthode normalisée semblable à celle du Relevé des 
oiseaux nicheurs, quoique, étant donné que la zone de sur-
veillance ne peut pas être atteinte en voiture, les participants 
voyagent à pied, effectuant un nombre prescrit d'arrêts de 
dix minutes. À son lancement initial, le Programme de sur-
veillance des oiseaux forestiers compte quelque 30 parti-
cipants90. Une décennie plus tard, 150 bénévoles surveillent 
les oiseaux dans leurs habitats forestiers chaque printemps, 
sous la coordination de Mike Cadman du SCF. 

L'accumulation de données sur les oiseaux ter-
restres, aidée par un intérêt croissant du public pour les 
oiseaux et l'environnement, facilite la détermination des 
priorités du SCF en matière de conservation d'oiseaux non-
gibiers. En 199 1, Steve Wendt et Colleen Hyslop participent  

à la mise sur pied d'un comité sur les oiseaux chanteurs 
(subséquemment sur les oiseaux terrestres) au sein du 
Service canadien de la faune. Les données du Relevé des 
oiseaux nicheurs et d'autres tendances continentales de 
l'abondance des oiseaux et de leur répartition démontrent 
des déclins à long terme de plusieurs espèces d'oiseaux ter-
restres. Lors d'une réunion conjointe des représentants 
canadiens et américains à laquelle S. Wendt assiste, un 
programme de collaboration connu sous le nom de «Parte-
naires d'envol» est établi afin d'enquêter sur les raisons de 
ces tendances, et de prendre les mesures adéquates en vue 
d'assurer la viabilité des oiseaux terrestres indigènes dans 
l'ensemble de leurs habitats. 

Au Canada, l'une des premières étapes vers la réa-
lisation de cet objectif est de rassembler une grande diversité 
de spécialistes afin d'élaborer un Cadre de travail pour la 
conservation des oiseaux terrestres au Canada91. Il s'agissait 
de regrouper, en tout, sept ministères et organismes fédéraux, 
les ministères provinciaux de la Faune, de l'Agriculture et 
des Forêts, 11 organismes non gouvernementaux, oeuvrant 
dans le domaine de l'environnement ainsi que des collec-
tivités autochtones, des universitaires et des compagnies 
privées. Le processus de consultation et les documents qui 
en découlent, tous deux coordonnés par Judith Kennedy de 
l'administration centrale du SCF, fournissent une base, au 



SCF et à d'autres membres canadiens principaux de «Parte-
naires d'envol»92. Cela permet d'élaborer des programmes 
visant à surveiller, à effectuer des recherches et à mettre en 
application des stratégies de conservation des oiseaux ter-
restres, région par région et écosystème par écosystème, 
dans l'ensemble du pays". Par la suite, J.  Kennedy et C. 
Hysiop mettent sur pied un bulletin annuel, Tendance chez 
les oiseaux, dans le but de maintenir les participants et les 
associés du programme informés. 

De nouvelles activités de recherche 

En 1991, avec l'introduction de la Stratégie nationale 
de la faune en vertu du Plan vert du Canada, encore plus 
d'occasions se présentent pour la recherche ornithologique. 
Trois projets méritent une mention particulière dans le 
cadre de l'étude des oiseaux terrestres et des autres oiseaux. 
L'un de ces projets consiste à fournir du financement pour 
le soutien de la coordination des projets de surveillance par 
des bénévoles, tels le Relevé des oiseaux nicheurs et le Pro-
gramme de surveillance des oiseaux forestiers. Une demi-
douzaine de postes sont créés ou adaptés pour englober ce 
domaine croissant de responsabilités afin de répondre aux 
recommandations de documents, tels que «Une politique 
des espèces sauvages pour le Canada» et en préparation à la 
signature de la Convention sur la diversité biologique94. La 
Stratégie canadienne de surveillance des oiseaux terrestres, 
compilée par Connie Downes en 1994, résume diverses acti-
vités de collecte de données visant à déterminer l'abondance 
(Relevé des oiseaux nicheurs, Réseau canadien de suivi de la 
migration, Observation des rapaces), la répartition (Atlas 
des oiseaux nicheurs, Recensement aviaire de Noël, relevés 
d'oiseaux), les associations d'habitats (Programme de sur-
veillance des oiseaux forestiers), la productivité et le taux de 
survie des oiseaux95. 

Un deuxième ensemble de postes, introduits ou 
modifiés en vertu du Plan vert et liés au travail sur les oiseaux 
terrestres, vise l'élaboration de programmes intégrés de 
recherche et de surveillance de la faune dans les écosystèmes 
forestiers. Cela reflète une modification de philosophie en 
foresterie, passant d'un accent exclusif pour la production 
de bois et de fibres de bois à la reconnaissance d'une gestion 
diversifiée et polyvalente des écosystèmes96. 

Le troisième projet du Plan vert ayant une incidence 
importante sur la recherche ornithologique, est la prestation 
de financement pour un réseau de centres de recherche sur 
l'écologie faunique dans des universités canadiennes. L'idée, 
conçue sur le modèle des unités de collaboration de recherche 
des États-Unis, avait soulevé un vif intérêt lors d'un colloque 
sur la conservation de la faune97, en mai 1986. À la suite du 
colloque, un groupe de travail avait été établi pour explorer 
les sujets discutés. Un membre de ce groupe de travail, 
George W. Scotter du SCF, avait examine le concept de 
recherche concertée avec des collègues de l'ensemble du 
pays et préparé une proposition98. Cinq ans plus tard, une 
version modifiée est introduite. 

La disponibilité de financement aux fins de pro-
motion de partenariats de recherche, en vertu du Plan vert, 
provoque différentes réactions selon la région. Arthur M. 
(Art) Martell, alors Directeur régional du SCF en Colombie-
Britannique, possède lui-même une solide formation de 
chercheur scientifique. Ayant déjà insisté pour que l'on re-
connaisse le Bureau régional du Pacifique et du Yukon à 
Delta comme Centre de la recherche faunique du Pacifique, 
il saisit l'occasion de mettre en oeuvre la proposition de 
G.W. Scotter et procède rapidement à l'établissement de 
la chaire du SCF au sein du Conseil canadien de recherches 
en sciences naturelles et en génie de l'Université Simon 
Fraser. En 1993, Fred Cooke inaugure le programme, quit-
tant l'Université Queen's et acceptant la nomination au 
nouveau poste. 

Comme il était à prévoir, F. Cooke met l'accent sur 
la sauvagine, les oiseaux de mer, les oiseaux de rivage et l'é-
cologie des terres humides et côtières. A. M. Marteil tente de 
compléter cette concentration en recrutant Kathy Martin, 
chercheuse scientifique du SCF ayant un grand intérêt pour 
les oiseaux forestiers et l'écologie des forêts, dans un second 
partenariat universitaire, lui assurant une nomination con-
jointe à temps partiel au programme de biologie appliquée 
de la conservation de la faculté de foresterie de l'Université 
de la Colombie-Britannique. 

Les autres réponses enthousiastes au financement 
du Plan vert pour la recherche faunique proviennent de la 
région de l'Atlantique. Dans cette région, confronté à la 
situation politique délicate de traiter avec quatre provinces, 
le Directeur régional, George Finney, négocie l'établis-
sement d'un Réseau coopératif de recherche faunique. Le 
vétéran du SCF, Tony Diamond, accepte la chaire principale 
à l'Université du Nouveau-Brunswick, alors que les chaires 
associées de l'Université Memorial de Terre-Neuve et de 
l'Université Acadia, en Nouvelle-Écosse, sont respecti-
vement occupées par les ornithologues lan L. Jones et 
Philip D. Taylor. 

D'autres régions répondent moins rapidement. 
Dans l'Ouest, le Centre de recherche des Prairies sur les 
oiseaux migrateurs a déjà un quart de siècle de réalisations 
derrière lui. Les régions de l'Ontario et du Québec ont d'au-
tres priorités de recherche et d'autres moyens de les financer. 
Malgré tout, en favorisant la mise en place de nouveaux 
partenariats de recherche sur les deux côtes, le SCF a réussi 
à utiliser l'éphémère Plan vert de manière efficace afin d'ac-
croître la qualité et la quantité des recherches ornitho-
logiques canadiennes. 
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Une mission élargie 

En avril 1957, Bill Mair entamait sa sixième année à 
titre de chef du SCF. Le mois de novembre suivant, le Service 
canadien de la faune entrait dans sa deuxième décennie. 
Sous la direction efficace de B. Mair, le SCF a acquis un sen- 
timent réel de confiance quant à sa mission. Les comptes 
rendus des activités du SCF dans les rapports annuels du 
ministère du Nord canadien et des Ressources nationales, 
entre 1957 et 1962, laisseraient croire que la période de déve- 
loppement était terminée, que l'organisme 
s'était établi pour s'occuper de tâches rou-
tinières. Les documents officiels de chaque 
année notaient de façon succincte que le 
recensement des populations de sauvagine, 
de bécassines des marais et de bécasses d'A-
mérique avait été fait, que des études sur les 
dommages causés par la sauvagine aux ré-
coltes des Prairies avaient été menées, que 
la recherche sur le terrain relativement à la 
répartition, à l'abondance, et aux habitats 
des divers mammifères et oiseaux migra-
teurs avait été effectuée, que la pêche spor-
tive avait été améliorée dans de nombreux 
lacs, et que le Règlement de la Loi sur la Con-
vention concernant les oiseaux migrateurs 
avait été appliqué en collaboration avec la 
GRC 

Comme la pointe visible de l'iceberg, VJ 
ces notes minimales faisaient a peine al- 
lusion à ce qui restait caché. Comme les au-
tres organismes scientifiques fédéraux, tels 
que le Musée national et la Commission 
géologique du Canada, le SCF était encore 
profondément plongé dans la tâche énorme 
de découvrir et de décrire les ressources na- 
turelles du second plus grand pays au monde. Les vides de 
la carte biophysique se remplissaient au fur et à mesure que 
les biologistes-explorateurs revenaient d'expéditions sur le 
terrain afin de faire rapport sur une multitude de points 
d'intérêt: l'abondance des oiseaux de mer vivant en colonie 
dans les refuges d'oiseaux autour du golfe du Saint-Laurent, 
les aires de reproduction de la grande oie des neiges, la con-
dition de l'habitat du boeuf musqué sur la rivière Thelon, la 
densité de la population des guillemots de Briinnich de l'île 
Bylot, le potentiel des lacs de montagne pour la pêche à la 
truite ou l'incidence de la prédation par les loups sur les 
caribous de la toundra. 

Les statistiques ne racontaient qu'une partie de l'his-
toire. Le nombre de refuges d'oiseaux migrateurs au Canada 
est passé de 95, en 1957, à 108, en 1962 et, leur superficie 
totale, de 13 000 à 103 000 km2  durant cette même période'. 
Le SCF continuait de coordonner les activités de baguage 
d'oiseaux dans l'ensemble du pays, de recevoir et de traiter 
entre 122 000 et 148 000 enregistrements de baguage chaque 
année. De nombreux autres progrès significatifs, moins 

facilement quantifiables, étaient révélés par le niveau crois-
sant de complexité écologique que l'on se servait pour 
discuter des sujets fauniques. Les procès-verbaux des Con-
férences fédérales-provinciales successives sur la faune 
contiennent un excellent historique de ce processus. 

Les questions posées lors de ces conférences vers la 
fin des années 1950 reflétaient clairement l'évolution de 
nombreuses préoccupations de gestion de la faune qui 
demeurent, encore aujourd'hui, très pertinentes. Comment 
adapter le règlement sur la chasse pour inclure les nouvelles 
technologies? Le SCF doit-il jouer un rôle dans le contrôle 
de la pollution des eaux intérieures et côtières? Quels sont 

Même avec la venue du transport aérien, les ressources sur le terrain dont 
disposait le SCF étaient rarement proportionnelles aux tâches entreprises. 
Cette photographie prise en 1961, à partir d'un aéronef Piper Cub survolant la 

région du lac Hazen à l'île d'Ellesmere, illustre defaçon dramatique l'immensité 

du territoire. On note la présence d'un champ de glace à l'arrière plan. 
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les droits et les responsabilités des peuples autochtones dans 
la gestion des ressources fauniques? Quel est le meilleur 
moyen de contrôler l'importation et l'exportation des es-
pèces sauvages et de leurs produits? Le Canada doit-il se 
doter d'une loi nationale sur la faune? 

Une décennie plus tôt, en définissant le mandat du 
nouvel organisme, les fonctionnaires fédéraux avaient 
minimisé l'importance du niveau de participation du 
SCF aux recherches sur la faune qui n'étaient pas direc-
tement liées à ses propres fonctions de réglementation et de 
gestion. À l'été 1957, toutefois, les délégués provinciaux à la 
2I'Conférence fédérale-provinciale sur la faune insistaient 
pour qu'on reconnaisse officiellement que le rôle de re-
cherche de l'organisme fédéral devrait être interprété de 
façon plus libérale. La troisième résolution « refaisait la 
demande présentée aux conférences antérieures pour que le 
Service canadien de la faune dispose des pouvoirs néces-
saires pour aider les provinces à effectuer des recherches sur 
la faune »'. L'extrait suivant, tiré du compte rendu de la 
22e Conférence de l'année suivante, porte sur les discussions 
relatives à cette résolution et témoigne des multiples intérêts 
représentés autour de la table 

M. Mason [C.A. Mason, directeur de la conservation de la 
faune, Nouvelle-Écosse] mentionne que dans les Mari-
times.., bon nombre de gens dépendent des touristes, de 
leurs activités de chasse et de pêche, mais [qu'ils] ne sont pas 
en mesure de réaliser des programmes biologiques, étant 
empêchés par des problèmes de salaires... Il estime qu'il 
devrait y avoir une aide fédérale et ne voit aucune raison 
pour laquelle l'Acte de l'Amérique du Nord britannique ne 
pourrait pas être modifié pour permettre de recueillir des 
fonds fédéraux par des moyens semblables à ceux utilisés 
aux États-Unis. 

M. Parker [L.A. Parker, directeur adjoint, du United States 
Bureau ofSports, Fisheries and Wzldlife] donne un bref exposé 
de la situation aux États-Unis. Le Euh and Wildlife Service 
est le résultat d'une loi de 1885 autorisant la Division de 
l'agriculture à étudier les oiseaux et les habitats des oiseaux. 
Une taxe d'accise fédérale qui devait être retirée a été perpé-
tuée et les fonds perçus ont été affectes au programme sur la 
faune... 

L'honorable M. Levy [ministre des Terres et Forêts de la 
Nouvelle-Écosse] propose que du personnel soit mis à la 
disposition des provinces plutôt que des fonds... 

M. Butler [F.R. Butler, commissaire de la chasse, Colombie-
Britannique] estime que le gouvernement fédéral a l'obli-
gation morale d'aider les provinces. Il indique que le gou-
vernement provincial a dépensé de l'argent sur les habitats 
des canards et que le gouvernement fédéral devrait en faire 
autant. Il estime que tous les représentants provinciaux 
devraient soumettre leurs idées sur les montants requis à 
M. Mair... 

M. Malaher [G.H. Malaher, directeur de la Chasse et des 
Pêcheries, Manitoba] affirme que la foresterie et les pê-
cheries présentent les mêmes problèmes. Il se demande si 
des mesures seraient prises si les provinces indiquaient leur 
intérêt pour une loi sur la faune. 

[ ... ] Il demande s'il serait utile que les provinces pro-
posent l'adoption d'une loi sur la faune... 

Dr Harkness [W. J.  K. Harkness, chef, Division de la pêche 
et de la faune, Ontario] estime que... une certaine orien-
tation devrait être assurée pour qu'il yait uniformité dans les 
demandes des provinces. 

Le président [W.W. Mair, chef, SCF] demande quel type 
de recherches sur la faune serait le plus nécessaire. Il propose 
que les provinces coopèrent dans leur demande, soulignant 
les domaines où les besoins sont les plus pressants. Il estime 
qu'il a une assez bonne idée de ce qui est nécessaire, mais 
qu'il ne pourrait pas rédiger un document d'information 
jusqu'à ce qu'il ait des détails plus précis... de chacun des 
représentants provinciaux3. 

Ce dialogue est intéressant, non seulement à 
titre d'exemple de la diversité des positions et des styles 

qui pouvaient surgir dans les rassemblements fédéraux-

provinciaux, mais également à titre de démonstration de 
l'habileté de Bill Mair à atteindre le consensus. Il employait 
une technique semblable, lors de la 23'  Conférence en 1959, 
pour orienter une discussion sur la définition de «l'aire de 
nature sauvage» vers une prise de mesures constructives. Se 
demandant tout haut si les participants partageaient un 
objectif commun ou s'ils parlaient de deux concepts 
différents - de petites réserves écologiques strictement con-
trôlées et de grandes aires de nature sauvage récréative - il 
les remercia pour leurs contributions et proposa de faire 
circuler un document lorsque le temps le permettrait- . 

En ce qui concernait la question du rôle de recherche 
du SCF, ce ne fut pas B. Mair, mais le chef adjoint Vic Solman 
qui présenta un exposé, à la Conférence de 1959, dans lequel 

il notait 
Le Canada émerge d'une époque d'exploitation non res-

pectueuse des ressources fauniques, qui constitua une partie 
essentielle de l'ouverture du pays. La demande, dans le 
futur, ira de plus en plus vers des usages récréatifs requérant 
une gestion prudente de l'utilisation et de la productivité des 
terres5. 

Les recherches du SCF, disait-il, se divisaient en trois 
catégories 
• la recherche fondamentale visant l'acquisition de nou-

velles connaissances; 
• la recherche appliquée visant la résolution des problèmes 

de gestion de la faune à l'aide de données connues; 

• la recherche exploratoire visant la découverte et la des- 
cription des ressources biologiques du Canada. 

Il résumait les objectifs de la politique fédérale de 
recherche sur la faune en dix points qui esquissaient une 
mission pour le Service canadien de la faune à la fois 
plus explicite et beaucoup plus vaste que celle définie par 
R.A. Gibson, en 1947, pour Harrison Lewis: 

j) Fournir de l'information sur une bonne administration et 
une saine gestion des oiseaux migrateurs dans l'ensemble du 
Canada et effectuer des tâches de réglementation et de ges-
tion, tel que le stipule la Loi sur la Convention concernant les 
oiseaux ru igra teurs. 
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Effectuer des recherches et de la gestion expérimentale dans 
tous les domaines de l'ornithologie, y compris l'écologie, 
afin de maintenir des populations optimales d'oiseaux pour 
des fins de gestion, de récréation ou autres... 
Effectuer des recherches et de la gestion expérimentale dans 
tous les domaines de la mammalogie, y compris l'écologie, 
afin de maintenir des populations optimales pour des fins de 
gestion, de récréation ou autres... 
Effectuer des recherches et de la gestion expérimentale en 
limnologie et cri pisciculture dans les parcs nationaux... 

y) Collaborer avec d'autres organismes directement ou indi-
rectement intéressés a la recherche faunique et a la gestion 
expérimentale de la faune aux niveaux fédéral, provincial 
et privé, afin d'assurer la meilleure économie de fonds et 
de personnel, à la fois au sein du Service et à l'échelle du 
Canada. 
Suivre de très près les activités de recherche et de gestion 
concernant la faune au Canada, afin de conseiller le Mi-
nistère.., et, sur demande, aider d'autres organismes de 
protection de la faune à fournir des données sur la conser-
vation de la faune. 
Effectuer ou parrainer des recherches.., lorsque des don-
nées sont nécessaires au maintien d'espèces et lorsque ces 
recherches ne relèvent pas entièrement d'autres organismes 
de recherche sur la faune. 
Augmenter la proportion de ses activités affectées aux re-

cherches fondamentales et appliquées à long terme dans 
l'intérêt national pour laisser le temps à d'autres organismes 
de recherche de se développer suffisamment afin d'entre-
prendre la recherche ponctuelle nécessaire. 
Rendre les résultats de ses travaux disponibles à tous les 
organismes de protection de la faune et au grand public, par 
ses propres publications et par des rapports dans des revues 
scientifiques, professionnelles et autres. 
Agir a titre de centre de coordination pour la diffusion de 
l'information sur la recherche et la gestion de la faune à 
l'échelle du Canada6. 

Dès 1960, le personnel à temps plein, sur lequel le 
SCF pouvait compter pour réaliser ces tâches, ainsi que les 
tâches de réglementation, d'application et d'administration, 
comportait 40 biologistes et 53 techniciens et membres du 
personnel d'administration. Sauf un petit groupe de spé-
cialistes internes affectés au bureau central à Ottawa, 
ils étaient répartis à la grandeur du pays. Le SCF avait des 
bureaux à Vancouver (Colombie-Britannique), à Edmonton 
(Alberta), à Saskatoon (Saskatchewan), à Winnipeg (Mani-
toba) à Aurora et à Ottawa (Ontario), à Québec (Québec), 
à Sackville (Nouveau-Brunswick), à St. John's (Terre-
Neuve), à Whitehorse (Yukon) ainsi qu'à Fort Smith et 
à Inuvik (Territoires du Nord-Ouest). 

Le rapport annuel du ministère du Nord canadien et 
des Ressources nationales de cette année-là nous laisse con-
clure que le rôle et la réputation de l'organisme gagnaient en 
importance. Il était d'usage, vers la fin des années 1950 et 
le début des années 1960, que le rapport de chaque année 
commence par un essai thématique sur l'un des domaines 
principaux de responsabilité ministérielle. En 1959-1960, 
le thème choisi était «La faune dans le monde humain»  

(Wildlife in Man's World); il touchait tout autant l'histo-
rique de l'exploitation et de la gestion de la faune que le rôle 
et les responsabilités conférés au SCF, et ce, avec plus 
de précision que dans tout autre document public produit 
antérieurement. 

Un thème semblable a été soulevé parle sous-ministre 
R. Gordon Robertson dans son allocution de bienvenue 
officielle lors de la 25e  Conférence fédérale-provinciale sur 
la faune, tenue à Ottawa en 1961. Il soulignait la position 
importante de la faune dans l'économie du Canada, surtout 
dans le nord du pays, où il en parlait comme «un élément 
essentiel de la vie et la base même de l'existence humaine »'. 

Le sujet qu'il avait choisi reflétait les principales préoc-
cupations exprimées par le gouvernement à la conférence 
«Ressources pour demain» (Resources for Tomorrow), 
qui se tenait en août de la même année. De fait, près de 
1 000 participants s'étaient réunis à Montréal pour discuter 
de l'avenir des ressources renouvelables au Canada. Sur 
80 documents d'information préparés pour la conférence, 
11 traitaient de la faune. Ils comprenaient des documents 
clés sur la politique établie par Bill Mair et David Munro, 
une discussion sur la valeur récréative de la faune par 
Harrison Lewis, un résumé général de l'état de l'industrie 
de la fourrure par Alan Loughrey et une discussion des 
problèmes d'actualité en matière de gestion de la faune par 
Bill Fuller, qui avait récemment quitté le SCF pour accepter 
un poste à l'Université de l'Alberta'. L'un des projets as-
sociés à la faune, émergeant de cette conférence, fut la créa-
tion de la Fédération canadienne de la faune, une coalition 
de citoyens rassemblant quelque 750 groupes de pêcheurs à 
la ligne et de chasseurs, représentant près de 150 000 mem-
bres à travers tout le Canada 9. 

Tôt au cours de l'année suivante, le SCF subissait sa 
première restructuration importante depuis 1953. L'orga-
nisme national, dirigé à partir d'un seul centre à Ottawa, fut 
décentralisé pour mettre sur pied deux divisions, soit Ouest 
et Est. Les décisions politiques continueraient d'être prises à 
l'administration centrale par le chef et par une équipe de 
spécialistes internes de la haute direction. Le travail sur le 
terrain, comprenant non seulement la recherche et les tra-
vaux de gestion de la faune, mais aussi l'administration, les 
relations publiques et les contacts entre organismes, seraient 
coordonnés au sein des régions, tel que le démontre l'orga-
nigramme de la page suivante. 

Même si les bureaux et, dans certains cas, les per-
sonnes qui les occupaient, demeuraient inchangés, la re-
structuration introduisait un niveau d'administration entre 
la formulation et la mise en application des politiques et 
des programmes. À tout le moins dans cette mesure, bon 
nombre de ceux et celles qui vécurent cet événement s'en 
souviennent comme marquant un changement significatif 
dans la culture de l'organisme. 

En fait, ce fut une période de nombreux changements. 
La 26'  Conférence fédérale-provinciale sur la faune, pré-
sidée par David Munro à titre de chef intérimaire du SCF, 
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INUVIK 
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EDMONTON 

D.R. Foskett 
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W.J.D. Stephen 
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WHITEHORSE 
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Dl F.G. Cooch 
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Dl A.J.  Erskine SACKVILLE 
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Source: Adapte du Service canadien de la faune, Rapport d'étape de ici recherche dii Service canadien de la .faune— 1961, Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1963. 
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eut lieu à Fredericton les 5 et 6 avril 1962. À cette occasion, 
plusieurs nouveaux faits d'ordre administratif et législatif 
furent annoncés. L'inspecteur A.M. Cart de la GRC faisait 
rapport sur la formation dune escouade spéciale de cinq 
agents à plein temps qui seraient affectés uniquement à l'ap-
plication du règlement en vertu de la Loi sur la Convention 
concernant les oiseaux migrateurs. Afin de les préparer à leurs 
nouvelles tâches, ces agents suivraient un programme spécial 
de formation en ornithologie, en droit et en familiarisation 
avec les habitats sous la direction de David Munro et de 
Hugh Schultz du SCF (voir le chapitre 2). 

Un second avis important fut annoncé par A.T. 
Davidson, directeur de la Direction de la remise en valeur et 
de l'aménagement des terres agricoles du ministère fédéral 
de l'Agriculture. Il informait les délégués que l'adoption de 
la Loi sur la remise en valeur et! 'aménagement des terres agri-
coles, l'année précédente, visait à favoriser la planification à 
fins multiples des terres rurales et des ressources naturelles. 
Il invitait les gestionnaires et les organismes de la faune à 
participer à l'exploration des possibilités d'utiliser les terres 
marginales pour la production et la conservation de la faune 
et pour les loisirs de plein air (voir le chapitre 6)  10. 

En troisième lieu, David Munro notait que l'un des 
sujets traités lors de la conférence «Ressources pour demain» 
était la question d'une loi nationale sur la faune visant, en 
partie, à promouvoir de la recherche qui appuierait les 
programmes provinciaux de conservation de la faune. En 
réponse à cet intérêt, de même qu'à une proposition connexe 
de l'honorable M. Westewood, ministre de la Conservation 
et des Loisirs de la Colombie-Britannique, le SCF s'était vu 
demander de rédiger un énoncé exposant les grandes lignes 
du type de mesures coopératives qui pourraient être prises 
dans le domaine de la recherche conjointe. Citant un pas-
sage de l'énoncé, D. Munro notait 

Il existe un besoin d'intensifier la recherche pure... 
[y compris] la recherche quant aux problèmes d'autorégu-
lation des populations animales, de détermination des effets 
des pesticides sur les populations et des effets des parasites et 
des maladies sur les animaux et l'atteinte d'une meilleure 
compréhension des processus physiologiques et du com-
portement de ces oiseaux et animaux... 

Le gouvernement fédéral se propose d'examiner, par l'in-
termédiaire de projets pilotes dans les Prairies ('<l'usine à 
canards'> continentale), les meilleurs moyens de maintenir 
les habitats de reproduction... De même, il se penchera sur 
les problèmes ayant une incidence sur d'autres oiseaux mi-
grateurs dans d'autres régions... 

Le gouvernement fédéral serait prêt à fournir aux pro-
vinces tous les résultats de ses recherches. Il serait également 
prêt à considérer l'établissement, en collaboration avec les  

provinces, d'un centre de référence et d'information sur les 
questions relatives à la faune qui pourrait servir de bureau 
central pour l'échange d'information entre les organismes 
de la faune du Canada. Ce centre pourrait servir de source 

de documentation pour les bulletins d'information et les 
dépliants publics pour les communications de masse)1  

Que cela ait été évident ou non à ce moment-là, les 

discussions sur l'application de la loi, l'utilisation des terres, 
la recherche et l'information publique qui ont eu lieu à la 
conférence de 1962 à Fredericton dicteraient l'ordre du jour 
des activités des organismes canadiens de la faune en général, 

et du SCF en particulier, pour les dix années à venir et plus. 

COOCH, G., communication personnelle. Une bonne part de 
cette augmentation reflète le réseau de refuges de l'Arctique 
établis par Tom Barry et Graham Cooch à l'île Bylot, au cap Dorset, 
à East Bay, à l'ouest de la baie d'Hudson, à l'île de la Reine-Maud, 
au cap Parry, à l'île Banks, à l'île Kendall et à d'autres sites. Ces 
sites étendaient une protection à toutes les colonies d'oies des 
neiges alors connues au nord du Canada. 
Resolutions of the 1957 Conference, in Minutes of the 22nd 
Federal Provincial Wildlife Conference, 17-18 juin 1958, Si. 
John's (Terre-Neuve), Service canadien de la faune, Ottawa, 
1958 :3. 
Minutes ofthe 22nd Federal- Provincial Wildlife Conference, 17-
18 juin 1958, Si. John's (Terre-Neuve), Service canadien de la 
faune, Ottawa: 14-15. 
Minutes of the 23rd Federal Provincial Wildlife Conference, 18-19 
juin 1959, Ottawa, Service canadien de la faune, Ottawa, 1959 :37. 
SOLMAN, V.E.F., 1959. Wildlife research and the role of the Ca-
nadian Wildlife Service, in Wildlife Management Papers Dcliv-
ered at the 21st to 24th Fédéral- Provincial Wildlife Conference, 
Direction des parcs nationaux, Ottawa. 
SOLMAN, V.E.F., Wildlife research, p.  80-81. (Voir la note 5.) 
Minutes ofthe 25th Federal-Provincial Wildlife Conference, 15-
16 juin 1961, Ottawa, Direction des parcs nationaux, Ottawa, 
1961 :1. 
CANADA, MINISTÈRE DU NORD CANADIEN ET DES RESSOUR-
CES NATIONALES, 1961. Resources for Tomorrow: Conference 
Background Papers, Volume 2, Imprimeur de la Reine, Ottawa. 
Minutes of the 26th Fédéral- Provincial Wildlife Conference, 5-6 
avril 1962, Fredericton, Service canadien de la faune, Ottawa, 
1962:47. 
DAVIDSON, A.T., 1962. Agricultural Réhabilitation and Dcvel-
oprnent Prograni in Minutes of the 26th Federal-Provincial 
Wildlife Conference, 5-6 avril 1962, Fredericton, Direction des 
parcs nationaux, Ottawa, 1962 : p. 54-65. 

II. M UNRO, D.A., 1962. On federal-provincial coopération in wild-
life research and management in Minutes of the 26th Federal 
Provincial Wildlife Conference, 5-6 avril 1962, Fredericton, 
Direction des parcs nationaux, Ottawa, 1962 : 72-77. 
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CHAPITRE 4 

Le travail sur les mammifères 

Même si la Loi sur la Convention concernant les oiseaux 

migrateurs assure une certaine priorité aux études ornitho-
logiques, les relations étroites et de longue date du SCF avec 
la Direction des parcs nationaux, et le mandat de conseiller 
les gouvernements territoriaux sur la faune exigent une 
approche plus globale des études biologiques. Les spécialités 
de limnologiste, de parasitologue, de botaniste et d'éco-

logiste des habitats sont toutes en demande. Cependant, la 
mammalogie est la seule discipline qui a vraiment rivalisé 
avec l'étude des oiseaux à titre de préoccupation du SCF. 

L'étude des mammifères dans 
les parcs nationaux 

Une bonne partie du travail est routinière. Les parcs 

nationaux du Canada protègent de vastes superficies de 
milieux naturels, mais leur champ d'action est loin d'être 
sans borne. Des populations prospères de wapitis, d'orignaux 
ou de bisons peuvent bel et bien manger jusqu'à un point 
critique, si leur nombre s'accroît sans contrôle, au-delà de la 
capacité limite du territoire disponible. C'est une manière 
naturelle de contrôler une population. Cependant, le spec-
tacle d'animaux mourant de faim, émaciés et en proie aux 
parasites et aux maladies n'a pas de place dans le tableau de 
nature inviolée, recherché par les écotouristes. Les respon-
sables des parcs nationaux ont tôt fait de reconnaître que 
des populations saines d'espèces sauvages, et plus particu-
lièrement de gros mammifères, constituent un de leurs 
meilleurs atouts dans la campagne publicitaire visant à 
attirer les visiteurs en vacances'. Dans certains parcs, les plus 
beaux spécimens sont même enfermés dans des enclos 
Situés à proximité des hébergements pour touristes afin de 
s'assurer que le public fasse l'expérience d'une rencontre 
satisfaisante avec la faune indigène. 

De plus, une politique visant à laisser la gestion des 
populations entièrement à la merci des forces naturelles 
pourrait mettre en danger les écosystèmes que les parcs créés 
tentent de protéger. Par conséquent, l'une des premières 
obligations du Service fédéral de la faune nouvellement 
formé consiste à maintenir une surveillance systématique 
de la santé et des habitats des mammifères dans les parcs 
nationaux et de recommander des interventions de gestion, 
le cas échéant, notamment la réduction de troupeaux et la 
prise d'animaux vivants pour réintroduction à d'autres sites. 

De nombreux mammalogistes du SCF participent à 

ce travail au cours des années, mais quelques-uns dominent  

le domaine dès le départ. Le nom de Frank Banfield apparaît 
à maintes reprises dans les rapports sommaires d'activités 
concernant les parcs des Rocheuses, quoique sa réputation 
professionnelle provienne davantage de son travail d'avant-
garde sur les caribous de la toundra. Bill Fuller, l'un des 
premiers à être nommés au SCF (en 1947), explore de nou-
velles pistes pour des études sur les bisons au parc national 
Wood Buffalo, ce qui le mène finalement à l'obtention d'un 
doctorat. 

Certains projets des parcs constituent des relevés 
généraux d'espèces sauvages et d'habitats. D'autres, exigeant 
la capture d'un nombre précis de castors, de wapitis, de 
caribous ou d'orignaux dans les parcs où ils se trouvent en 
grand nombre et leur transfert à des parcs où ils sont rares 
ou inexistants, sont très particuliers. Surtout dans le cas 
des gros mammifères, des rapports annuels successifs il-
lustrent un parallèle important entre la gestion de la faune, 
la manutention et l'élimination de cheptel. Ainsi, en 1948, 
503 bisons, 250 wapitis et 100 orignaux sont abattus dans le 
parc national Elk Island afin de protéger le pâturage naturel. 
De plus, 33 autres wapitis sont éliminés au parc national des 
Lacs-Waterton, ainsi que 55 wapitis et six bisons, au parc 
national de Banff. Les déplacements de diverses espèces de 
mammifères (bisons, caribous, boeufs musqués) se pour-

suivent de temps à autre jusqu'à ce jour. 
En 1949, des mesures sont prises pour établir un 

cadre de travail permanent pour une étude écologique des 
parcs nationaux du Canada. Le 14juillet, Hugh Keenleyside, 
sous-ministre des Ressources et du Développement éco-
nomique, met sur pied un comité de coordination à cette 
fin avec Vic Solman comme secrétaire et Harrison Lewis 
comme président. Le comité tient sa première réunion an-
nuelle le 4 février 1950. 

Des études sur la faune sont effectuées, sous la 
direction de ce comité, dans les parcs nationaux de Prince-
Albert, Elk Island, Jasper, des Lacs-Waterton, Yoho, Koo-
tenay, du Mont-Riding, Wood Buffalo et de la Pointe-Pelée. 
Les chercheurs étudient la biologie de diverses espèces de 
gros mammifères. Donald A. Blood examine les interactions 
entre le bétail et les wapitis dans le parc national du Mont-
Riding, et aux alentours de ce dernier,4  et entreprend une 
étude à long terme des mouflons de montagne dans le parc 
national de Jasper'. Donald R. Flook consacre dix ans (1957-
1967) à des recherches intensives sur les populations 
de wapitis dans les parcs de la partie ouest des montagnes 
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Rocheuses6. John S. Stelfox explore 
l'écologie du mouflon des mon-
tagnes dans les parcs nationaux 
de Jasper, Banff, des Lacs-Waterton 
et de Kootenay7. L.N. (Lu) Carbyn 
étudie l'abondance des loups dans les 
parcs et évalue leur rôle à titre de pré-
dateurs des proies de grande tailles. 

Au cours des années 1960 et 
1970, un niveau grandissant de raf-
finement écologique commence a 
se manifester dans la perception du 
public à l'égard des parcs nationaux. 
Petit à petit, la conservation d'éco-
systèmes représentatifs émerge en 
tant que raison d'être importante 
pour l'établissement et la gestion de 
zones protégées. En plus d'effectuer - . 

des études sur le terrain et de formuler - 

des conseils de gestion, les mamma- 
logistes du SCF doivent maintenant La présence de tub 
contribuer au processus de plan i- préoccupations pou 
fication écologique à long terme de la Bi II Fuller mène une 

Direction des parcs. Ainsi, en 1967- la population de bis 

1968, par exemple, Lu Carbyn décrit 
la nature et l'étendue de la prairie de fétuque scabre dans 
le parc national de Prince-Albert. L'analyse comprend un 
examen de l'influence des wapitis, des orignaux, des cerfs 
et des petits mammifères, et l'empiétement du peuplier 
faux-tremble sur ce type de prairie indigène9. Les ongulés 
constituent également un point d'intérêt particulier des 
études écologiques effectuées dans les parcs de la région de 
l'Atlantique. Là, John Kelsali étudie les orignaux du parc 
national Fundy. De son côté, Ed Telfer et, plus tard, Charles 
Drolet étudient la production de fourrage, les habitudes 
alimentaires des ongulés et l'incidence des pratiques de 
coupes forestières sur la faune des forêts des Maritimes](). 

Les études de ce genre sont très répandues. Andrew 
Radvanyi se penche sur l'influence des petits mammifères 
sur la régénération des forêts dans l'ouest de l'Alberta. 
George Scotter propose que les écosystèmes alpins des parcs 
soient assujettis à une évaluation en profondeur de leur 
structure et de leur composition, avant de les rendre ac-
cessibles au public'' . Il est également un pionnier de la 
recherche sur la valeur du brûlage contrôlé d'habitats de 
prairie dans les parcs nationaux de Prince-Albert et des 
Lacs-Waterton afin d'éliminer les détritus, de promouvoir 
la régénération de la flore indigène et d'améliorer le pâturage 
naturel de la faune. 

Une analyse détaillée de l'utilisation des habitats par 
les espèces sauvages peut s'avérer d'importance cruciale 
pour sélectionner l'emplacement des installations destinées 
aux visiteurs. Alors que les espèces isolées ont été le point 
central de la plupart des premières études dans les parcs des 
Montagnes-Rocheuses, l'attention est maintenant plus axée 
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erculose et de brucellose chez es bisons a soulevé bien des 
r le SCF tout au long de son histoire. À l'été 1951, le biologiste 
étude visant à déterminer la fréquence des deux maladies dans 
on du parc national Wood Buffalo. 

vers une évaluation des communautés biotiques intégrées. 
En 1971, par exemple, Laszlo Retfalvi discute des inventaires 
biologiques menés dans les parcs nationaux de Jasper, Yoho 
et des Glaciers afin de garantir que la construction de routes 
et d'édifices n'empiète pas trop sur les réserves naturelles. 
«Les [êtres] humains peuvent envahir un espace sauvage à 
un point tel», écrit-il, «que ce dernier peut devenir inca-
pable de fonctionner en tant qu'entité écologique. Nous 
devons donc définir à quel point cela peut se produire et 
nous assurer que nos activités ne détruisent pas nos aires de 
nature sauvages12.» 

Aussi longtemps que le SCF demeure une division de 
la Direction des parcs nationaux, la participation à la gestion 
des gros mammifères et à la recherche écologique dans les 
parcs fait partie intégrante du mandat de l'organisme. Même, 
en 1965, lorsque le Service canadien de la faune est promu au 
rang de direction à part entière du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, le fait qu'il demeure un 
organisme frère au sein du même ministère encourage le 
maintien d'une étroite collaboration avec les Parcs. 

Toutefois, en 1971, le ministère de l'Environnement 
est créé, et le SCF est affecté au nouveau ministère alors que 
la Direction des parcs nationaux ne l'est pas. Dans un effort 
pour réduire l'écart interministériel, Parcs Canada et le Ser-
vice de la gestion de l'environnement concluent un accord 
selon lequel le SCF est subsumé. Les termes de ce protocole 
engagent Parcs Canada à fournir 16 employés à plein temps 
pour remplir les postes du SCF dont le travail est lié aux 
parcs, ainsi qu'à contribuer aux budgets de fonctionnement 
liés aux projets dans lesquels les deux directions trouvent un 
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organismes. Ici, le biologiste Don Flook scrute la vallée de la rivière Red Deer, dans le parc national de Banff, afin de 

déceler de la présence de wapitis ou d'autres grands mammifères.  

intérêt, tels que les inventaires des espèces sauvages et la 
gestion des gros mammifères. De plus, des recherches im-
portantes sont menées dans de nombreux sites clés au sein 
des parcs nationaux sur les conséquences pour l'environ-
nement des visiteurs quant aux sols, à la végétation et aux 
animaux sauvages. Même si les rajustements subséquents de 
l'affiliation et des responsabilités ministérielles ont tendance 
à souligner des relations sans lien de dépendance entre les 
deux organisations, le SCF et Parcs Canada continuent de 
soutenir divers projets conjoints, certains en collaboration 
et certains par contrat, jusqu'à 1984, quand l'imposition de 
compressions budgétaires met effectivement fin à leur par-
tenariat historique dans la gestion de la faune. 

Plusieurs membres du personnel du SCF participent 
à la planification de sites éventuels de parcs nationaux dans 
le Grand Nord canadien. La liste de ces derniers comprend 
l'île Axel Heiberg, l'inlet Bathurst, l'île Bylot et le nord de l'île 
de Baffin, le cap Parry, les collines Melville, Nahanni, la 
rivière Thomsen et la baie Wager. Plusieurs de ces sites ont, 
depuis, été désignés comme parcs, protégeant de vastes 
étendues d'habitats importants pour la faune arctique13. 

La pathologie 

Les évaluations du SCF sur les conditions de pâtu-
rages naturels et de populations des gros mammifères 
mènent inévitablement à considérer un large éventail de  

questions relatives à l'hygiène des animaux. L'élimination 
annuelle des gros mammifères dans les parcs offre une 
occasion idéale de vérifier s'il y a présence de maladies et 
de parasites et, durant sa première décennie de fonction-
nement, le SCF s'occupe de divers problèmes. Deux exem-
ples parmi les études en pathologie entreprises au cours des 
premières années traitent de la tularémie chez les castors et 
les rats musqués  14  et de la répartition de tiques vecteurs dans 
le parc national de Banff'  5. 

Des occasions se présentent, pour lesquelles une 
intervention directe, plutôt que la recherche, s'avère néces-
saire. En 1952, Nicholas S. (Nick) Novakowski, travaillant 
en tant qu'assistant de Bill Fuller, détecte une poussée 
épidémique de rage à Fort Fitzgerald, en Alberta '6. Au cours 
de l'année qui suit, l'épidémie s'étend partout au Nord, et 
l'on fait appel aux biologistes du SCF pour lutter contre 
celle-ci. Ces derniers recueillent des spécimens pour le 
diagnostic d'animaux suspects et fournissent de l'aide à la 
GRC dans une campagne visant à vacciner tous les chiens et 
chats domestiques des Territoires du Nord-Ouest. John 
Kelsail a un souvenir précis de cette expérience 

À Yellowknife, nous avions établi notre clinique dans le 
poste de pompiers et, jour après jour, les gens nous ame-
naient des chiens de traîneau, des chiens de compagnie, 
toutes sortes de chiens... 

Un jour où la température était de - 48 °F, nous avions 
vacciné une série d'attelages de chiens. Deux petites filles, 
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d 'environ sept ou huit ans, se tenaient debout silencieu-
sement dans un coin et regardaient se dérouler les activités. 
Avec le temps, mes compagnons policiers retournèrent à la 
maison pour le dîner, mais les deux petites filles restaient 
toujours dans les parages. En fin de compte, je leur ai de-
mandé si elles voulaient quelque chose et elles ont répondu 
qu'elles aimeraient faire vacciner leur chien. Je leur ai dit, 
« Bien. Amenez-le moi». Elles ont répondu, «Nous l'avons 
ici». Et l'une des filles a ouvert le capuchon de son parka et il 
en sortit la petite face sans poil d'un chihuahua mexicain. 
Je n'avais aucune idée qu'il y avait de tels animaux dans 
l'ensemble des Territoires du Nord-Ouest et il semblait 
vraiment curieux d'en voir un dehors un jour où il faisait 
48 degrés sous zéro 17. 

En 1957, le Service canadien de la faune embauche 
son premier pathologiste vétérinaire, Harold C. Gibbs, pour 
se joindre aux 14 membres de l'équipe de recherche sur le 
terrain étudiant la condition du caribou de la toundra 18. 
H.C. Gibbs donne sa démission en 1958, et Laurent P.E. 
Choquette, anciennement de l'institut de parasitologie du 
Collège Macdonald de l'Université McGill, est nommé en 
août 1959 pour diriger la section de pathologie. En 1961, un 
second pathologiste, J.  Guy Cousineau, et un technicien, 
J.P. Couillard, se joignent à l'unité. Au cours des cinq années 
qui suivent, la Section de pathologie entreprend des études 
sur les maladies et les parasites du renard arctique, du rat 
musqué commun, du bison et du caribou. Leurs intérêts 
s'étendent même aux maladies des poissons de la pisci-
culture du parc national de Jasper 19. 

Au début des années 1960, les chiens jouent encore 
un rôle essentiel pour le transport dans l'Arctique. Lorsque 
des études démontrent que, non seulement la rage, mais 
également l'hépatite infectieuse et la maladie de Carré me-
nacent la santé des chiens et de leurs maîtres, le SCF, en 
collaboration avec la Direction de l'hygiène vétérinaire du 
ministère de l'Agriculture, lance une contre-offensive. Sous 
la direction de L.P.E. Choquette, plus de 14 000 doses 
de vaccin sont distribuées aux collectivités du Nouveau-
Québec et de l'île de Baffin20. 

Les animaux domestiques ne sont cependant pas les 
seuls à souffrir des épidémies. La réduction annuelle du 
troupeau de bisons du parc national Wood Buffalo offre une 
occasion idéale de scruter la population pour détecter des 
maladies, telles que la tuberculose et la brucellose. D'année 
en année, les résultats de ces tests confirment que le transfert 
de bisons des plaines au parc du Nord a introduit ces ma-
ladies dans l'habitat du bison des bois (voir le chapitre 1). 
Puis, en 1962, 281 bisons adultes sont trouvés morts dans 
la région du lac Hook, juste à l'est du parc. La cause de la 
mort est diagnostiquée comme étant la fièvre charbon-
neuse, une infection bactérienne. Les carcasses sont brûlées 
et enterrées, mais l'été qui suit, 12 autres animaux meurent 
de cette fièvre autour du lac Hook, et 270 autres sont trouvés 
morts dans la région de Grand Détour, juste à l'extérieur des 
limites du parc. En 1964, 300 bêtes en meurent21. 

Comme l'organisme causant la fièvre charbonneuse 
demeure viable très longtemps dans l'environnement, on 
tente, en 1963, d'éloigner les troupeaux des régions infectées, 
par la construction de clôtures le long des voies de migration 
vers le Nord. En 1964, on essaie de rassembler les bisons en 
troupeau dans des zones de sécurité. Ce n'est qu'en 1965 
qu'une tentative concertée est faite pour capturer et vac-
ciner les animaux. Entre mars et octobre de la même année, 
4 921 bisons du parc national Wood Buffalo et de la région 
du lac Kook, sont vaccinés. On administre 4 161 autres doses 
en 1966, année durant laquelle Guy Cousineau laisse le 
SCF et où Eric Broughton et George Gibson se joignent à la 
Section de pathologie 22. 

Aucun cas de fièvre charbonneuse n'est signalé ni en 
1965, ni en 1966, et le programme de vaccination est sus-
pendu en 1967. Cette année-là, 120 bisons meurent de la 
maladie. Lorsqu'on recommence à administrer le vaccin en 
1968, en 1969 et en 1970, une seule mort est inscrite durant 
la première année et aucune au cours des deux suivantes. 

Le programme de vaccination est la première tentative 
jamais faite pour enrayer une épidémie de fièvre charbon-
neuse dans une population sauvage. Bien que le risque de 
maladie n'ait pas été éliminé, cela démontre la possibilité de 
prévenir des débuts soudains d'épidémies à grande échelle 23. 

Même si le travail des pathologistes vétérinaires du 
SCF est ici traité dans le contexte d'épidémies de maladies 
chez les gros mammifères, il ne s'agit que d'une partie de leur 
travail. L.P.E. Choquette, E. Broughton, G. Gibson et leurs 
collègues sont de précieux conseillers sur de nombreuses 
questions liées à la santé et au bien-être de la faune. Ils par-
ticipent à l'élaboration de méthodes pour tranquilliser, 
immobiliser et transporter des animaux afin de les tester ou 
les relocaliser. Ils deviennent experts dans l'identification de 
parasites d'oiseaux et de mammifères. Ils donnent des con-
seils sur l'identification et la gestion d'épidémies chez la 
sauvagine et pour la gestion d'oiseaux gardés par les avi-
culteurs, en vertu de permis délivrés par le SCF. Lorsque le 
poste d'E. Broughton est déclaré «superflu pour les besoins 
du Ministère», lors des compressions budgétaires imposées 
à Environnement Canada à l'automne 1984, J.  Anthony 
(Tony) Keith regrette la décision en ces termes 

Je ne sais vraiment pas comment nous allons remplacer 
ses habiletés... Il n'y a aucun autre vétérinaire d'animaux 
sauvages interne nulle part ailleurs au Canada. Eric... se 
spécialise dans la faune sauvage et rend des visites à domicile 
partout, à partir des colonies de mouettes sur la pointe de la 
rue Leslie, à Toronto, jusqu'aux troupeaux de caribous près 
de Tuktoyaktuk24. 

Heureusement pour la faune du Canada, les connais-
sances spécialisées d'E. Broughton ne sont pas entièrement 
perdues. À la suite des mises à pied d'Environnement 
Canada, il est muté à un poste à Agriculture Canada, à partir 
duquel il est disponible pour consultation de temps à autre 
pour ses anciens collègues du SCF. 
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Les bisons 

Nulle part ailleurs, dans le réseau des parcs nationaux 
du Canada, la gestion de troupeaux na présenté de dif-
ficultés aussi complexes qu'au parc national Wood Buffalo. 
Les préoccupations quant à la survie du bison des bois, 
la sous-espèce la plus nordique du bison nord-américain, 
avaient été exprimées dès les années 1890, lorsqu'on soup-
çonnait que la population restante de la région s'étendant au 
sud du Grand lac des Esclaves et à l'ouest de la rivière des 
Esclaves pourrait très bien être inférieure à 250 individus25. 
Là, au cours des années 1920, grâce au règlement sur la 
protection du gibier et à son application, le troupeau de 
bisons des bois en liberté a augmenté pour atteindre une 
population approximative de 1 500 individus26. En 1922, un 
décret fédéral déclare une grande partie de cette région parc 
national. En 1926, la région du delta des rivières la Paix et 
Athabasca y est ajoutée, de manière à ce que la nouvelle 
réserve s'étendant le long de la frontière entre l'Alberta et les 
Territoires du Nord-Ouest englobe près de 45 000 km2  de 

plaine subarctique. 
Ironiquement, dans les trois années suivant la créa-

tion du parc, la population de bisons des bois est soumise 
au plus grand risque qu'elle n'ait jamais eu à courir en raison 
de la décision visant à déplacer des animaux du troupeau 
national de bisons des plaines surpeuplé de Buffalo Park, 
près de Wainwright en Alberta, au nouveau site. Entre 1925 
et 1928, 6 673 animaux en tout sont déplacés vers le Nord 
par train ou par chaland27. Bien que les bisons des plaines 
prospèrent, le déplacement peut difficilement être qualifié 
de réussite. Les deux populations se croisent librement et, 
en 1940, on estime généralement que la lignée génétique 
«pure» du bison des bois est perdue par l'hybridation des 
deux sous-espèces28. Pire encore, dès 1947, il est évident que 
les animaux provenant du troupeau de Wainwright, infecté 
par la tuberculose, ont introduit la maladie dans le pâturage 
naturel, auparavant exempt de maladies, du parc national 
Wood Buffalo. 

L'excitation est grande, donc, en 1957, lorsqu'un 
petit troupeau de bisons est aperçu des airs dans une région 
éloignée du parc près de la rivière Nyarling. Le site, l'appa-
rence des bêtes et l'isolation de ce groupe par rapport aux 
grands troupeaux d'hybrides des plaines argumentent tous 
en faveur de la possibilité qu'il puisse s'agir d'un restant de 
population de bisons des bois. Le biologiste du SCF, Nick 
Novakowski, se rend à cette région en motoneige afin d'en-
quêter. Il se rappelle 

Je pouvais dire qu'ils étaient différents dès que je les ai vus. 
Une dizaine ou une douzaine de traits distinctifs étaient 
visibles au premier coup d'oeil. Ils étaient plus grands, 
d'abord, avaient un torse moins ronds, une bosse plus haute 
et plus prononcée. Leur cape n'était pas aussi grande ou 
épaisse, et des jambières de poils ne s'étendaient pas le long 
de leur pattes antérieures. Aussi, le bison des bois aune plus 
petite barbe et un pelage plus foncé. Nous savions ce qu'ils 
étaient, ça oui. 

De plus, nous savions que les bisons des plaines 
migrent sur des distances considérables entre leur pâturage 
d'été et celui d'hiver. Ces animaux ne voyageaient 
qu'environ dix milles d'une saison à l'autre. Leurs 
mouvements étaient très restreints et ils occupaient une 
région qui était très éloignée des autres troupeaux 29. 

N. Novakowski recueille cinq spécimens pour les 
envoyer au Musée national. Ses attentes sont confirmées 
lorsqu'Ottawa répond que ces animaux sont probablement 
ce qui se rapproche le plus de la sous-espèce pure des bisons 
des bois encore en existence30. 

L'existence d'une population isolée ayant une pro-
portion évidemment élevée de caractéristiques des bisons 
des bois enclenche immédiatement le processus de prise 
de mesures protectrices. En 1963, on prend la décision 
d'accroître la population par l'établissement d'un troupeau 
reproducteur en captivité. Pour commencer, 77 animaux 
du troupeau de la rivière Nyarling sont capturés en février 
1963. Puisqu'il est important que le troupeau reproducteur 
soit exempt de maladies, on les teste immédiatement pour la 
tuberculose et la brucellose. Plus de la moitié sont rejetés. 
Dix-neuf animaux, présumés exempts de maladies, sont 
transportés en camion jusqu'à une installation de rétention 
près de Fort Smith, où ils sont testés une seconde fois, cinq 
mois plus tard. 

À ce moment-là, des épidémies de fièvre charbon-
neuse dans d'autres sites du parc mettent en péril les 
perspectives à long terme d'une population en capti-
vité. Afin de réduire au minimum le risque d'infection du 
groupe sélectionné de bisons des bois en bonne santé, Ward 
Stevens, alors surintendant de la région de l'Ouest du SCF à 
Edmonton, décide de les retirer de cette région sans délai". 
Par conséquent, 18 des animaux sont transportés à la réserve 
de bisons Mackenzie, nouvellement créée et située à 300 km 
au nord-ouest, sur la rive nord du fleuve Mackenzie  32. Les 
bisons sont transportés par chaland de Fort Smith à Fort 
Providence, puis par camion jusqu'à un site de relâche à 
quelque 25 km de la ville. 

N. Novakowski est persuadé qu'ils s'adapteront ra-
pidement au site. L'emplacement a été choisi après une 
évaluation exhaustive du potentiel de pâturage, en consul-
tation avec Ward Stevens, mammalogiste, et Walt Jeffrey, 
hydrologue des forêts et spécialiste de la végétation. 
Cependant, lorsque les animaux recouvrent leur liberté, 
N. Novakowski est consterné de constater qu'ils ne semblent 
avoir aucune intention de rester au site choisi. 

Dès que nous les avons relâchés, ils ont détalé comme des 
lièvres. Nous n'étions cependant pas très loin du but dans 
notre évaluation. Ils ont trouvé un endroit leur convenant 
mieux, environ 15 milles plus loin et, ils s'y sont installés 
pour y vivre33. 

La transplantation dans la région de Fort Providence 
connaît un franc succès et constitue un hommage aux mé-
thodes scientifiques solides et aux méthodes soigneuses de 
transport de N. Novakowski et de la section de pathologie 
du SCF. La taille de la population du troupeau augmente 
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rapidement, doublant le nombre d'individus à peu près 
tous les trois ans". Au milieu des années 1990, environ 
2 690 bisons des bois règnent sur la réserve de bisons 
Mackenzie. Dans l'intervalle, en 1965, 21 autres bisons des 
bois exempts de maladies de la région de la rivière Nyarling 
sont transportés au parc national Elk Island. Ils forment la 
base d'un troupeau reproducteur de bisons des bois qui, 
subséquemment, sert de stock de base pour les transferts à 
divers sites supplémentaires en Alberta, au Manitoba, au 
Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest. Au milieu des 
années 1980, plusieurs troupeaux, petits mais viables, de 
bisons des bois, descendant du stock de la rivière Nyarling et 
de Lac Needle, sont répartis partout au nord des Prairies. Ce 
fait influence sans doute la recommandation de l'équipe de 
rétablissement des bisons, en 1987, demandant au Comité 
sur le statut des espèces menacées de disparition au Canada 
(CSEMDC) de ramener le statut du bison des bois d'espèce 
en danger de disparition à espèce menacée35. 

Les bisons des bois continuent à fournir aux biolo-
gistes du SCF de la région des Prairies et du nord des Prairies 
de riches opportunités de recherche jusqu'à ce jour. Le travail 
de Lu Carbyn, par exemple, a permis d'approfondir davan-
tage les connaissances sur les relations prédateurs-proies 
entre les bisons et les loups  3'. Depuis 1973, le biologiste du 
SCF, Hal Reynolds, est profondément plongé dans l'étude 
des bisons des bois37  et des bisons des plaines, y compris des 
études de l'aire de répartition et des habitudes alimentaires, 
des efforts de rétablissement et de l'épineuse question, que 
faire de la population hybride de bisons des plaines et des 
bois38 ? 

Le transfert réussi des bisons des bois à d'autres sites 
stimule l'intérêt d'adopter un plan rigoureux de gestion du 
bison ayant pour but ultime de remplacer le troupeau hybride 
par une vaste population saine de bisons des bois «purs», au 
sein même du parc national Wood Buffalo. Comme prévu 
en 1968, ce projet de 20 ans exigerait la mise en enclos de tous 
les grands groupes de bisons dans des réserves clôturées où 
ils seraient testés pour des maladies et éliminés. Les bisons 
des bois sains seraient alors réintroduits dans des régions 
du parc desquelles le stock antérieur aurait été retiré. Avec 
l'augmentation graduelle de la population du troupeau de 
bisons des bois, les stocks restants de bisons hybrides et de 
bisons des plaines vivant dans le parc seraient systémati-
quement éliminés39. 

Plusieurs facteurs négatifs - les coûts, l'envergure et 
la probabilité de résistance du public devant l'élimination 
en grand nombre - vouent ce plan à l'échec. Vers la fin des 
années 1960, toutefois, les influences naturelles commencent 
à intervenir. D'environ 11 000 en 1969, la population de 
bisons du parc national Wood Buffalo s'effondre à un peu 
plus de 5 000, en 1977, et poursuit un déclin plus graduel 
depuis. Le facteur le plus important dans ce déclin est la 
perte par noyade de quelque 3 000 animaux, en 1974, mais 
les conditions climatiques, l'état du pâturage naturel, la 
prédation et la maladie y ont également contribué40. 
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Eric Broughton (arrière plan), pathologiste, et Pete Cuil lard, 
technicien, procèdent à l'autopsie dune bernache du Canada 
afin déterminer la cause de son décès. 

Même si l'on savait depuis le milieu des années 1940 
que la tuberculose était présente chez les bisons du parc, ce 
n'est qu'en 1988 qu'un groupe de travail sur les maladies des 
bisons identifie la tuberculose et la brucellose comme des 
dangers sérieux a la santé du troupeau41. Encore une fois, 
une proposition visant la prise de mesures draconiennes est 
avancée. Il s'agit de rassembler les bisons, de les tester pour 
détecter la maladie, d'établir des troupeaux reproducteurs 
exempts de maladies représentant les divers groupes gé-
nétiques du parc, et d'éliminer les animaux malades ou 
superflus. En fin de compte, cette proposition mène à un 
projet visant à repeupler le parc avec des stocks sains plus 
représentatifs du type bison des bois. 

Le SCF favorise cette méthode comme le meilleur 
moyen de corriger les erreurs commises durant les années 
1920, lorsque les bisons des plaines malades ont été trans-
férés de Wainwright. Les exploitants de ranch dont le bétail 
broute les pâturages d'été à proximité du parc appuient éga-
lement ce point de vue. Une commission fédérale d'examen 
et d'évaluation des impacts environnementaux, dont l'un 
des membres est Bill Fuller, pionnier des études sur les bisons 
du parc vers la fin des années 1940, tient des séances sur le 
sujet en 1990. Son rapport énonce sans équivoque que: 

L'éradication de la population existante de bisons est la 
seule méthode possible d'éliminer le risque de transmission 
de la brucellose et de la tuberculose bovine des bisons à 

l'intérieur et aux alentours du parc national Wood Buffalo 
au bétail domestique, aux bisons des bois et aux humains42. 

Cependant, il ya d'autres intérêts enjeu. Parcs Canada 
hésite a appuyer une stratégie qui entre en conflit avec la 
perception des parcs comme régions où la faune sauvage 
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devrait être protégée des tueries. Les peuples autochtones du 
nord de l'Alberta et des Territoires du Nord-Ouest estiment 
qu'ils devraient avoir une voix dans les décisions de gestion 
concernant une espèce qui constitue un symbole si puissant 
de leurs traditions de chasse ancestrales. La décision, pour le 
moment, est de retarder les mesures jusqu'à ce que de nou-
velles études soient terminées. En avril 1995, le gouver-
nement du Canada annonce qu'il financera des recherches 
plus poussées sur l'écologie des bisons du parc national 
Wood Buffalo; Eric Broughton est nommé pathologiste-
conseil de l'étude. Et c'est là où en sont rendus ces points, au 
moment de la rédaction du présent historique. 

Les animaux à fourrure 

À l'extérieur des parcs nationaux, une grande partie 
du travail du SCF avec les mammifères a lieu dans les Terri-
toires du Nord-Ouest. Même si la gestion de la faune relève 
de la responsabilité territoriale, le SCF fournit des conseils 
scientifiques importants sur le sujet aux gouvernements des 
territoires durant les années qui précèdent l'établissement 
par ces gouvernements de leur propre compétence en la 
matière. De plus, les intérêts de l'organisme fédéral incluent 
explicitement les oiseaux migrateurs et les autres espèces 
qui traversent régulièrement les frontières provinciales, 
territoriales ou internationales (p. ex. le caribou) ou qui sont 
assujettis à des conventions internationales (p. ex. les ours 
blancs et certaines populations de caribous). 

L'écologie des animaux à fourrure constitue une 
préoccupation particulière pendant les premières années 
du Service fédéral de la faune, comme le piégeage et le com-
merce de la fourrure constituent alors une part importante 
de l'économie du Nord. Des études sur la martre d'Amé-
rique, le pékan et le castor du Canada sont effectuées dans le 
district de Mackenzie de 1947 aux années 1970. 

Plus à lest, au cours des années 1950 et 1960, Andrew 
H. Macpherson effectue des recherches sur les fluctuations 
des populations de renards arctiques des districts de Franklin 
et de Keewatin43. La majeure partie de cette étude, qui servira 
finalement de base à la thèse doctorale de A.H. Macpherson, 
est effectuée dans l'Arctique, où il a pu observer plus de 
200 terriers. Toutefois, une année, il transporte un couple 
de renards au Sud, de la réserve de Thelon à Ottawa, afin de 
poursuivre son enquête pendant l'hiver à l'aide des animaux 
captifs. L'expérience n'est pas entièrement couronnée de 
succès, mais elle révèle au moins une caractéristique remar-
quable de l'espèce— un instinct d'orientation incroyablement 
développé. Quelque temps après leur arrivée à la ville, les 
renards s'échappent. Tous deux avaient été étiquetés ; il 
n'est donc pas très surprenant que A.H. Macpherson reçoive 
la nouvelle que l'un d'eux a été piégé. Ce qui le surprend c'est 
l'endroit ou le petit fugitif est pris. Le trappeur qui retourne 
l'étiquette tient une ligne de piégeage près de la baie James, 
à 750 km ou plus au nord de la capitale nationale44. 

Cependant, une partie des recherches les plus pous-
sées sur la biologie et l'écologie d'un mammifère à fourrure 
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à grande valeur commerciale est centrée sur le rat musqué 
commun, une espèce qui, pendant de nombreuses années, 
a compté pour 50 % du nombre total des peaux prises par 
les trappeurs du Canada  45. Au Sud, les études sur le rat 
musqué commun constituent souvent un corollaire des 
projets concernant les habitats de la sauvagine et la conser-
vation des terres humides. Au Nord, en 1947, Ward Stevens 
entame des recherches sur les rats musqués du delta du 
fleuve Mackenzie46  et obtient un doctorat pour ses travaux. 
La démonstration initiale de W. Stevens de l'importance du 
piégeage d'animaux à fourrure pour l'économie du Nord 
mène à d'autres études approfondies. Eoin H. McEwan lui 
succède au poste du SCF d'Aklavik; Joe Bryant succède à son 
tour à E.H. McEwan en 1955. 

Les fonctions de J.  Bryant combinent les recherches 
écologiques et démographiques ainsi qu'un mandat plus 
général de conseiller les trappeurs locaux et le gouver-
nement territorial sur la façon de gérer les animaux, afin 
d'améliorer la qualité et la productivité à long terme des 
prises d'animaux à fourrures. C'est une époque de profonds 
changements dans le nord du pays. L'introduction de l'allo-
cation familiale et l'expansion de nombreux services commu-
nautaires, tels que l'éducation et les services de santé, créent 
de fortes pressions sociales et économiques sur les familles 
semi-nomades des trappeurs pour qu'elles s'installent là où 
des écoles et des cliniques sont établies. Par conséquent, les 
populations de rat musqué commun et d'autres espèces de 
faune se trouvant à proximité des principaux centres ur-
bains soutiennent le plus fort des efforts de piégeage, alors 
que les animaux vivant plus loin sont pratiquement intacts. 

En partant du principe qu'une bonne gestion des 
ressources devrait permettre à la fois un rendement soutenu 
de peaux et un meilleur revenu pour les trappeurs, J.  Bryant 
entreprend un relevé des animaux à fourrure le long de la 
rivière Arctic Red. Il démontre que les densités de populations 
de la faune augmentent en s'éloignant des peuplements. 
Cependant, la logique de ses résultats de recherche ne suffit 
pas pour modifier le choix de la plupart des habitants de la 
région d'abandonner la vie dans le territoire de piégeage en 
faveur du confort moderne. 

Il serait faux de penser que les peuples autochtones 
de l'Arctique sont insensibles aux changements qui se pro-
duisent dans leur monde. Cette réalité s'est présentée à 
J. Bryant au cours d'une rencontre avec des trappeurs de la 
bande d'Old Crow au nord du Yukon. Ces gens vivent encore 
de la terre vers la fin des années 1950 et dépendent beaucoup 
des rats musqués pour une grande partie de leurs revenus. 
Lorsqu'ils remarquent des points blancs dans les foies de 
nombreux rats qu'ils piègent, ils craignent une épidémie 
quelconque qui pourrait détruire leur approvisionnement 
en fourrures. Un message est envoyé par l'entremise de la 
GRC, demandant au jeune biologiste de se rendre en avion 
jusque-là, à partir d'Aklavik, afin d'évaluer la situation. 
Dans ses propres mots 
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La GRC d'Old Crow s'est entendue avec un trappeur local 
pour qu'il me serve de guide et avait marqué la carte d'un 
«X», identifiant l'un d'une myriade de lacs des plaines d'Old 
Crow pour notre rendez-vous. Vers la fin du mois de mars, 
je m'y suis rendu en avion à partir d'Aklavik avec deux 
semaines de vivres et j'atterris sur ce que le pilote et moi 
espérions être le bon lac. Je débarquai mes affaires et l'avion 
décolla pendant que j'étais assis là, espérant qu'il s'agissait 
bien du point « X>». 

Peu de temps après, j'ai entendu venir un attelage de traî-
neau. C'était mon guide, Charlie Peter, chef de la bande 
d'Old Crow, lequel en passant, a reçu l'Ordre du Canada il y 
a de cela quelques années. Nous étions à peu près du même 
âge - probablement tous deux encore dans la vingtaine - et 
nous sommes tout de suite liés d'amitié. J'y ai passé deux 
semaines, allant chaque jour à un camp de trappeur 
différent. Le soir, pendant qu'ils dépeçaient les rats, j'exa-
minais les carcasses. Il s'est avéré qu'il ne s'agissait que d'une 
infestation parasitaire quelque peu bénigne. 

Toutefois, quelque chose s'est produit lors de ma première 
nuit là-bas, qui a été essentiel au succès de tout le voyage. 
Charlie et moi avions soupé et venions de nous installer 
confortablement pour parler, lorsqu'il m'a demandé si 
je savais quelque chose sur l'hydatidose. Or, vous savez, 
l'hydatidose est une infection parasitaire qui fait norma-
lement son cycle en passant par les chiens ou les loups et les 
caribous. Les humains peuvent remplacer le caribou dans le 
cycle de vie et des kystes peuvent se former dans de nom-
breuses parties du corps-le foie, les poumons, les méninges 
du cerveau. Cette infection peut être particulièrement désa-
gréable. 

Franchement, j'étais surpris que Charlie connaisse même 
le mot mais, puisquej'avais donne une série d'exposés sur le 
sujet du côté de Mackenzie, je lui débitai mon baratin. Il 
resta assis en hochant la tête et lorsque j'eus terminé, il glissa 
la main dans son sac et en tira un manuscrit dactylographié 
de trois pages sur l'hydatidose qu'Ian McTaggart-Cowan 
avait préparé pour le service des gardes-chasses du nord 
de la Colombie-Britannique. Or, cet homme n'était jamais 
allé à l'école de sa vie. Il a appris de lui-même a lire et à écrire. 
Mais quand il a reçu ce document, il en a perçu l'impor-
tance, s'est assis et en a tapé une copie pour chacun des chefs 
de famille de Old Crow. Il connaissait le document aussi 
bien que moi. Je suis certain que si j'avais essayé de lui jeter 
de la poudre aux yeux, je n'aurais jamais vu le document et 
quej'aurais reçu moins de collaboration pendant le reste du 
voyage. J'ai eu de la chance de connaître le sujet sur lequel il 
a choisi de me tester. 

Une note a ajouter à l'anecdote : l'incidence d'hydatidose 
était probablement moins élevée à Old Crow que dans toute 
autre collectivité sur les rives du Mackenzie, surtout parce 
que, après avoir reçu l'information, Charlie a aussitôt insisté 
pour que tous les chiens de traîneau arrivant dans la collec-
tivité soient gardés en enclos ou attachés, et que les gens pren-
nent soin de bien se laver les mains après avoir travaillé avec 
les chiens. C'était une question d'hygiène et ça a marché47. 

Plus tard, le SCF obtient sa propre zone enregistrée 

de piégeage dans le delta du Mackenzie, afin de procéder à 

l'étude des principales espèces d'animaux à fourrure sans 

nuire aux activités des trappeurs actifs. Au cours des années  

1960, Vernon D. Hawley effectue des recherches démogra-

phiques approfondies sur les rats musqués, les castors du 

Canada, les visons et les martres d'Amérique de cette région48. 

Les boeufs musqués 
En 1951, environ quatre ans après la nomination 

de Joe Bryant à Aklavik, un jeune biologiste nommé John 

Tener est appelé au bureau de Harrison Lewis. J. Tener, 

ancien pilote de l'Aviation royale du Canada, était diplômé 

en biologie de la faune et, sur la recommandation d'Ian 

McTaggart-Cowan, l'un de ses professeurs, il avait obtenu 

un emploi au Service canadien de la faune à titre d'agent 
fédéral de la gestion de la faune pour l'Ontario et le Québec. 

Dans l'exercice de ses fonctions, il effectue une enquête 

écologique au parc national de la Pointe-Pelée, mène le 

recensement de 1951 des colonies d'oiseaux de mer de la 

Côte-Nord du Québec, et travaille sur les problèmes de 

dommages causés aux cultures par les oiseaux à la ferme 

expérimentale fédérale d'Ottawa. 

Bien que le travail de J.  Tener soit centré sur l'orni-

thologie, son véritable intérêt porte sur les mammifères, et 

Harrison Lewis le sait très bien. Comme J.  Tener se le rap-

pelle des années plus tard, l'entrevue qui décidera de sa vie 

pour la prochaine décennie se déroule de la façon suivante 
H. Lewis pouvait être très direct. Lorsque je suis entré dans 

son bureau, il s'est tourné vers moi et m'a dit, «Que con-
naissez-vous des boeufs musqués?»> Et j'ai répondu,» Rien, 
monsieur». Et il rétorqua,» Personne d'autre non plus, alors 
vous allez y voir de plus près. »> Et voilà comment je suis 
devenu le mammaîogiste du gouvernement pour les dis-
tricts de Franklin et de Keewatin, ce qui signifiait plus ou 
moins l'ensemble de l'Arctique continental et de l'archipel 
Arctique49. 

J. Tener n'est pas le seul biologiste du SCF à consacrer 

du temps et des études au boeuf musqué. John Kelsall, dont 

les principales recherches se centraient autour du caribou, 
présente en 1951 un rapport sur les boeufs musqués de 

la rivière Thelon. Les commentaires de J. Kelsall dans ce 

document révèlent une partie de l'esprit de découverte qui 

anime ses recherches, surtout lorsqu'il mentionne sa satis-

faction d'être en mesure d'observer de près des animaux sur 

lesquels la documentation du temps contient peu de ren-

seignements «à part quelques écrits antérieurs, épars et 

fragmentaires d'explorateurs  50 ». 
John Tener ressent une impression semblable d'émer-

veillement dès le moment où il vit son premier été parmi les 

boeufs musqués de la péninsule Fosheim à l'ouest de l'île 

d'Ellesmere. Un an plus tard, il effectue des relevés aériens 

des pâturages d'été et d'hiver du refuge faunique Thelon, au 

nord du Grand lac des Esclaves-51. 
Lorsque j'ai commencé à étudier les boeufs musqués, j'étais 

la seule personne à le faire. Divers explorateurs avaient écrit 
sur ces animaux, mais je voulais faire une étude complète - 
cycle biologique, écologie, et ainsi de suite. Plus tard, je l'ai 
élargie pour inclure également la taxonomie de l'espèce. En 
1952, j'ai commencé à travailler en toundra. J'ai descendu la 



rivière Thelon en canot pendant un ou deux mois, en étu- 
diant les populations de boeufs musqués 52. 

À l'automne 1952, J. Tener est accepté à l'Université 
Oxford pour poursuivre des études de doctorat pendant une 
année. Lorsqu'il revient, il est affecté à des projets dans les 
parcs de l'Ouest du Canada pendant un an avant de revenir à 
Ottawa, en 1954, pour reprendre son travail dans l'Arctique. 
En 1955 et en 1956, il descend la rivière Back, un siècle après 
que le commandant James Anderson de la Compagnie de la 
Baie d'Hudson ait effectué le même parcours. 

Il était très intéressant de prendre les journaux [de J. 
Anderson] et de comparer ce qu'il a vu et ce que j'observais. 
C'était étonnamment semblable, quoique j'aie vu moins 
de caribous et de boeufs musqués. Après son temps [J. 
Anderson], l'industrie de la peau de buffle avait été anéantie 
dans les plaines et, pendant un certain temps, l'intérêt s'est 
tourné vers le Nord où des milliers de boeufs musqués ont 
été abattus 53. 

Le voyage à la rivière Back en 1956 prend, à J. Tener 
et à Dean Fisher du Conseil de recherches sur les pêcheries, 
environ six semaines en canot. C'est le genre d'expérience 
qui reste gravée dans la mémoire 

Un soir, nous avions fait du portage pour éviter des rapides 
et nous étions prêts à recharger notre embarcation. La jour-
née avait été nuageuse, mais, au coucher du soleil, il y a eu 
une percée dans les nuages, et la scène a été baignée d'une 
lumière dorée. Soudainement, les cheveux de ma nuque se 
sont dressés - quelque chose qui ne m'était jamais arrivé 
avant - et je me retournai pour apercevoir deux personnes 
apparaissant contre le ciel noir sur une petite colline. Deux 
personnes vêtues de peaux de caribous. L'une était un 
homme armé d'un fusil de chasse; l'autre, sa femme, portait 
un quartier de caribou. Nous nous sommes assis et nous 
avons discuté un moment, bien qu'ils ne parlaient pas l'an-
glais et que je ne parlais pas l'Inuktitut. Puis, ils nous ont 
aidés à recharger le canot et, en guise de remerciement, j'ai 
donné à l'homme une boîte de tabac et à la femme, une livre 
de thé, et ils en furent très heureux. De toute façon, nous leur 
avons dit au revoir et nous avons continué jusqu'à ce que 
nous trouvions un endroit pour dresser le camp. Nous 
pouvions voir plus loin, le long du rivage de Pelly Lake, la 
tente blanche du couple inuit. Le matin suivant, nous avons 
entendu un son ressemblant à un gazouillis en-dehors de la 
tente. C'est comme ça que les Inuits annonçaient leur pré-
sence. Nous les avons invités à entrer. Il ne nous restait pas 
beaucoup de nourriture, mais nous avions du thé et des 
biscuits, et Dean avait tendu des filets pour attraper des 
poissons. Ils ont dû s'en rendre compte, parce qu'aux en-
virons de midi, ils sont revenus et nous ont donné de la 
langue de caribou fumée - un délice 54. 

En 1959, le chef du SCF, Bill Mair, décide que J. Tener 
doit faire un compte rendu de son travail sur les boeufs mus-
qués. Il s'exécute et dépose la thèse qui en résulte et qui lui 
vaudra un doctorat en 1960. Le travail est publié en 1965 
sous forme de monographie illustrée. Cette dernière cons-
titue, encore de nos jours, une contribution importante sur 
l'un des mammifères arctiques les plus intrigants 55. 

Les ours polaires 

Il est plutôt rare que les biologistes du SCF soient 
revenus de travaux sur le terrain en Arctique sans avoir au 
moins une histoire d'ours polaire à raconter. Pour de nom-
breux travailleurs de l'Arctique, ces ours blancs géants 
incarnent à la fois le romantisme et les dangers du Nord plus 
efficacement que toute autre espèce. Confiants dans leur 
rôle de prédateurs de niveau trophique supérieur des éco-
zones de l'Arctique, ces animaux semblent poussés par une 
curiosité inhérente à examiner les activités des scientifiques 
envahisseurs, dont la plupart des études ne les concernent 
même pas. Ainsi les chercheurs s'occupant des oiseaux de 
mer, tels que Les Tuck, au cours des années 1950, David 
Nettleship, pendant les années 1970, et Tony Gaston, Gilles 
Chapdelaine et d'autres encore, au cours des années 1980 et 
1990, ont tous rencontré des ours polaires dans le cadre de 
leurs études des colonies de guillemots du Brtinnich sur des 
îles arctiques aussi éloignées les unes des autres que Digges, 
Akpatok, Bylot et Prince-Léopold. 

Le biologiste Dick Russell examine ici des crânes d'ours 
polaires, durant les années 1960. Une comparaison des 
détails permet aux chercheurs de déterminer les 
différences d'âge et les traits morphologiques des diverses 
populations d'ours polaires. 

L'étude de l'ours blanc au Canada est devenue l'intérêt 
particulier d'un petit groupe de biologistes, en commençant 
par C. Richard (Dick) Harington en 1961. C'est à cette époque 
que l'on commence à se préoccuper des effets néfastes 
qu'une demande de peaux d'ours polaires, alors à la mode, 
pourrait avoir sur leur population. C.R. Harington doit 
étudier le cycle biologique, l'écologie et la biologie de l'ours 
polaire, dans le but de formuler des recommandations pour 
sa conservation. Le travail initial sur le terrain prend place 
aux îles Southampton et Banks, et porte sur le cycle bio-
logique, les habitudes annuelles d'activités, les méthodes 
de chasse, les habitudes alimentaires et le comportement 
d'hivernage56. 
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L'intérêt et l'appui pour ce travail augmentent à 
la suite d'une conférence des pays circumpolaires, tenue 
en Alaska en septembre 1965, afin de discuter du statut de 
l'ours blanc dans l'ensemble de son aire de répartition. Les 
représentants du Canada à cette rencontre sont John Tener 
et Dick Harington. L'un des résultats de la conférence est 
une invitation par l'Union mondiale pour la nature (UICN) 
à assumer le rôle de colliger les recherches sur l'ours blanc 
et de rendre les résultats disponibles aux chercheurs du 
Canada, desÉtats-Unis, de l'Union des Républiques socia—
listes soviétiques, du Danemark et de la Norvège, les cinq 
pays qui englobent l'aire de répartition de l'espèce57. 

À titre de contribution canadienne à cet effort, le 
programme des ours blancs du SCF est élargi par Charles J. 
(Chuck) Jonkel et R.H. (Dick) Russell pour recueillir des 
données sur la migration, le taux de croissance, la produc-
tivité et la mortalité. Ce travail, entrepris au cap Churchill à 
l'automne 1966, comprend le piégeage, le marquage et la 
recapture d'un grand nombre d'ours blancs. Au cours des 
trois premières années du projet, entre octobre 1966 et la fin 
de 1969, environ 1.50 ours sont capturés dans la région du 
sud de la baie d'Hudson. En plus d'être marqués à l'aide d'un 
tatouage sur les lèvres et d'une étiquette à l'oreille, certains 
ours sont équipés de colliers auxquels est fixé un émetteur 
radio afin de permettre de les suivre dans leurs déplacements. 
Même si certains ours voyagent sur de grandes distances, on 
constate que bon nombre des ours de la zone d'étude de la 
baie d'Hudson demeurent dans un rayon de quelques cen-
taines de kilomètres de l'endroit où ils ont été étiquetés58. 
Dans un projet de recherches connexe, le SCF donne un 
contrat à Thomas H. (Tom) Manning pour étudier les carac-
téristiques physiques et les mensurations de spécimens 
d'ours blancs partout à travers son aire de répartition. Son 
rapport, Geographical Variations in the Polar Bear, signale 
l'existence de petites populations plutôt que d'une popu-
lation homogène et circumpolaire59. 

La dimension internationale de ce travail est élargie 
en janvier 1968 par la formation d'un comité international 
permanent de scientifiques, connu sous le nom de Groupe 
de spécialistes des ours blancs, sous les auspices de l'UICN. 
Deux représentants de chacun des cinq pays où vivent 
des ours blancs sont nommés à ce comité. Le groupe se 
réunit de nouveau en 1970 et en 1972, et finalement ses déli-
bérations mènent à la signature, le 15 novembre 1973, 
de l'Accord international sur la conservation des ours blancs 
(Convention concernant les ours blancs) à Oslo, en Nor-
vège. Ce document, donnant une reconnaissance formelle 
de l'engagement de chacun des signataires à la protection 
à long terme des ours blancs, entre en vigueur avec sa ratifi-
cation par trois des pays, en 1976. Les deux autres l'adoptent 
en 197860. 

Pendant ce temps, le Canada fait avancer son propre 
projet en ce qui concerne la conservation des ours blancs, 
établissant un comité fédéral-provincial pour la recherche et 
la gestion des ours blancs, des 196961.  Une année plus tard,  

un autre mammalogiste, Tan Stirling, se joint à l'équipe des 
ours blancs du SCF. Bien qu'il ait auparavant étudié les 
phoques, il est vite devenu évident que les ours polaires 
deviendraient la passion principale de sa vie professionnelle. 
Une partie de ses premiers travaux consiste à équiper des 
ours blancs d'émetteurs radio conçus par le bioélectronicien 
Fred Anderka afin de les suivre, ce qui permet de délimiter et 
de cartographier leurs territoires, d'établir leurs habitudes 
saisonnières de déplacements et leurs routes de migration. 
Près de trois décennies de travail intensif sur cette espèce 
répondent de la réputation d'Ian Stirling comme l'une des 
autorités mondiales en matière d'ours blancs. Tout au long 
de sa carrière, il suscite l'intérêt pour cette espèce au Canada 
et à l'étranger; il insiste sur l'importance de la participation 
des Inuits à l'élaboration d'un bon programme de gestion 
des ours blancs du Canada. 

L'étude d'ours blancs vivants peut être une occu-
pation très risquée, surtout si la capture du jour n'est pas 
suffisamment immobilisée ou sous l'effet de tranquillisants. 
Il est fort probable qu'aucun chercheur ayant déjà participé 
à des recherches du SCF en Arctique n'ait eu d'occasion 
aussi intime que Frank Brazeau de confirmer cette réalité. 
Au printemps 1972, F. Brazeau travaille avec Chuck Jonkel, 
partant en hélicoptère de Resolute sur l'île Cornwallis, à la 
recherche d'ours blancs femelles récemment sorties de leur 
tanière d'hivernage. Lorsqu'ils en trouvent une, ils la mettent 
sous tranquillisants à l'aide d'un dard envoyé de leur héli-
coptère, puis atterrissent pour marquer l'ourse adulte et 
tout ourson qu'elle pourrait avoir. 

Aux fins de l'étude, C. Jonkel désire également exa-
miner des tanières vides et, après avoir marqué une ourse, 
les deux chercheurs tentent parfois de retracer la piste de 
l'animal dans l'espoir de découvrir ses quartiers d'hiver, 
une tanière creusée dans la neige. Cette journée-là, ils 
en découvrent une dans un grand banc de neige qui s'était 
accumulé au pied d'une pente. Ils ne le savent pas, mais ce 
n'est pas la caverne de l'ourse qu'ils viennent de marquer. 

Pendant que C. Jonkel se rend à l'entrée de la caverne, 
F. Brazeau grimpe le banc de neige et commence à sonder la 
neige avec un bâton pour déterminer l'endroit où se trouve 
la chambre intérieure. Lorsque C. Jonkel regarde à l'inté-
rieur, il prend peur en découvrant que la tanière de neige est 
occupée. Il se retourne pour avertir F. Brazeau, mais, au 
même moment, l'ourse, peut-être alertée par le son des pas 
au-dessus de sa tête, se lève brusquement et passe au travers 
de la neige, saisit F. Brazeau et le tire dans sa tanière. Pensant 
sa dernière heure arrivée, F. Brazeau se débat instincti-
vement, donnant des coups de pieds, battant l'air et donnant 
des coups de poings à son assaillante. L'ourse frappe à son 
tour, donnant un coup vers le haut à l'aide d'une patte si puis-
sante que F. Brazeau passe au travers du toit de la caverne et 
finit par s'étaler dans la neige. L'ourse sort de sa tanière pour 
le poursuivre mais, confrontée avec des cris affolés et le va-
carme de l'hélicoptère, elle s'enfuit, permettant à C. Jonkel 
de traîner F. Brazeau dans l'hélicoptère et de décoller pour le 
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vol de retour vers Resolute avant que l'ourse ne reprenne son 
attaque 62. 

En fait, les ours blancs peuvent aussi être mis en 
danger dans leurs rencontres avec les chercheurs. Parce que 
les animaux varient beaucoup en taille, il est parfois difficile 
de calculer une dose précise pour endormir un ours en toute 
sécurité, et assez faible pour assurer un rétablissement rapide 
des effets. Parfois, comme se le rappelle Jan Sterling dans son 
livre Polar Bears, une erreur peut être commise. Lorsque cela 
se produit, il n'y a rien d'autre à faire que de pratiquer la 
respiration artificielle, pas par le bouche-à-bouche, mais en 
roulant l'animal sur le côté, en empoignant sa fourrure et en 
la tirant et en la relâchant afin d'étendre et de comprimer la 
cage thoracique dans le but de maintenir un échange cons-
tant d'air. Un incident de ce genre, sous le soleil de minuit, 
est toujours présent à sa mémoire 

Peu avant minuit, je remarquai une ourse adulte et je lai 
dardée [de l'hélicoptère]. Elle s'est rapidement effondrée. 
Au sol, j'ai découvert qu'elle était beaucoup plus maigre 
qu'elle n'avait semblé des airs. La dose était beaucoup trop 
forte et elle arrêta de respirer peu après que je l'eus rejointe, 
j'ai donc commencé la respiration artificielle. Il faisait froid, 
environ - 20 °C... 

J'ai continue à pomper l'air en elle jusqu'à 2h du matin. Je 
savais qu'elle survivrait, mais j'ai quand même été très con-
tent quand la pauvre vieille a commencé à respirer d'elle-
même nous permettant ainsi de retourner à la maison, de 
prendre une tasse de thé et d'aller nous coucher63. 

Jamais auparavant, I. Stirling n'avait aidé si longtemps 
un ours à respirer et il s'inquiète de la possibilité d'effets 
secondaires à long terme. Il est soulagé, donc, de capturer la 
même ourse le printemps suivant et de la trouver en bonne 
santé et s'occupant d'oursons nouveau-nés. À titre d'épi-
logue à cette histoire, il peut écrire : «Il était clair qu'elle 
n'avait pas trop souffert de son expérience avec la science64 ». 

Certains ours n'ont pas eu cette chance. Vers la fin 
des années 1970, au fur et à mesure que s'accroît l'intérêt 
d'exploiter des ressources minérales de l'Arctique, la ques-
tion est soulevée par le Groupe de spécialistes des ours blancs 
et par l'UICN en ce qui a trait aux risques guettant les ours 
blancs si leur fourrure était contaminée par un déver-
sement de pétrole. Quatre ours sont capturés et trois sont 
exposés à de petites quantités de pétrole. Les résultats s'a-
vèrent alarmants. Les ours tentent de nettoyer le pétrole de 
leur fourrure en se léchant et deviennent malades. Deux des 
trois ours meurent. Le quatrième est relâché, et on met immé-
diatement fin aux tests 65. 

En raison de l'engagement international du Canada 
en vertu de la Convention concernant les ours blancs, l'étude 
de cette espèce est poursuivie même après 1984, lorsqu'une 
bonne partie du travail sur les mammifères du SCF est limitée 
en conséquence des compressions budgétaires. La contami-
nation par les produits chimiques est un sujet permanent 
de recherche. Au début des années 1970, le toxicologue du 
SCF, Gerald (Gerry) Bowes, découvre des niveaux élevés de 
biphényle polychloré (BPC) dans des échantillons de tissus 
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lan Stirling tient un ourson d'ours blanc avant de le marquer 
et de le peser. Les données de 1991 font partie dune étude 
à long terme dans la région de la baie James et de la baie 
d'Hudson sur les impacts des changements climatiques 
sur la condition et le succès reproducteur des ours polaires. 

des ours blancs66. La découverte est l'une de plusieurs preuves 
que les courants atmosphériques et océaniques transportent 
les contaminants vers les régions polaires du globe. Ces der-
nières années, la surveillance des niveaux de contaminants 
chez les ours blancs revêt un intérêt important pour Ross J. 
Norstrom, de la section des toxicologies du SCF (voir le cha-
pitre 8)67.  D'autres études récentes effectuées par le SCF et 
d'autres organismes et institutions du pays ont touché un 
grand éventail de sujets, allant de l'alimentation, du méta-
bolisme et de l'énergétique à la répartition et à l'écologie68. 

lan Stirling continue à prendre une part importante 
dans cette optique d'études de plus en plus globales sur les 
ours blancs. Au début des années 1990, par exemple, il est 
consterné de remarquer un déclin dans la survie des oursons 
blancs de la région de la baie de James et de la baie d'Hudson. 
Le problème semble correspondre à une réduction de la 
quantité du gras chez les ours adultes, ce qui l'amène à soup-
çonner que les hivers plus doux associés au réchauffement 
climatique pouvaient réduire le temps pendant lequel les 
grands prédateurs étaient en mesure de sortir sur la glace 
pour attraper et consommer des phoques. Avec moins de 
temps pour accumuler des réserves de gras, les ourses pour-
raient être moins bien préparées pour produire et subvenir 
aux besoins d'une progéniture forte et en santé. En 1992, un 
hiver plus long et plus froid lui donne, ainsi qu'à un associé, 
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Andrew E. Derocher, l'occasion de mettre cette hypothèse à 
l'essai, et comme prévu, les ours qu'ils mettent sous tran-
quillisants et mesurent l'automne suivant sont plus gras et 
en meilleure santé qu'ils ne l'étaient au cours des années 
précédentes 69. 

L'étude de l'importance écologique des «polynies», 
ces zones productives d'eaux libres dans la banquise arc-
tique, constitue un autre centre d'intérêt de longue date 
pour lan Stirling. De grandes concentrations de plancton, 
de poissons, de phoques, de baleines et d'ours blancs se ras-
semblent à ces endroits, surtout l'hiver. Depuis le milieu des 
années 1970, I. Stirling explore ces chaînes complexes de 
relations  70  et, à l'automne 1997, il planifie encore une autre 
expédition à la vaste «polynie» des eaux du Nord, située 
entre l'île d'Ellesmere et le nord du Groenland. 

Les caribous 

Bien avant l'arrivée des pionniers européens, les 
peuples autochtones nomades de l'Ouest et du Nord du 
Canada dépendaient pour leur survie d'une relation intime 
avec les troupeaux migrateurs de gros mammifères. Dans les 
Prairies, le bison était la base de la vie; lorsqu'il a été chassé 
presque à l'extinction, la culture des Indiens des Plaines a 
presque disparu également. Plus au nord, le caribou jouait 
un rôle semblable, surtout pour les peuples qui vivaient dans 
la vaste toundra intérieure. La viande et le gras du caribou 
formaient la base de leur diète; les peaux de caribou pou-
vaient être transformées en vêtements souples avec fourrure, 
en babiche pour le treillage des raquettes à neige, en tentes de 
cuir durables et en recouvrement de kayaks; les tendons de 
caribou faisaient des lanières résistantes et du bon fil, alors 
que des esquilles d'os de caribou pouvaient être façonnés en 
alênes et en aiguilles. En effet, il aurait été difficile d'imaginer 
une société viable dans la toundra sans le caribou 71. 

Environ deux à trois millions de caribous errent dans 
les régions de la toundra arctique et de la taïga subarctique 
au début des années 1900. C'est donc une source de vive 
inquiétude lorsque les enquêteurs de la faune des années 
1920 et 1930 commencent à faire rapport d'une possibilité 
de déclin de cette population. Entre 1925 et 1927, W.H.B. 
Hoare enquête sur le caribou dans la région de l'Arctique 
central et recommande qu'on mette en oeuvre des mesures 
de conservation correctives. Dix ans plus tard, en 1936-
1937, C.H.D. Clarke réitère une préoccupation semblable à 
la suite d'études exhaustives au refuge faunique Thelon72. 

Aucune mesure supplémentaire n'est prise pendant 
les années de guerre mais, en 1948, Frank Banfield entame 
une étude approfondie des caribous de la toundra pour le 

compte du SCF73. John Kelsall poursuit les travaux jusqu'à 
1950-1951, Alan Loughrey le remplace en l95I-l952,74  et 
J. Kelsall reprend le travail en 1952-1953 après son retour 
d'un congé d'études75. 

Dès 1950, la population approximative du caribou 
de la toundra est tombée de deux millions ou plus à environ 
670 000 individus76. Les administrateurs du Nord, très  

conscients que les camps inuits de la toundra pourraient 
souffrir de famine, avec de lourdes conséquences si la ten-
dance se maintenait, ont augmenté le niveau des recherches. 
La délibération des questions de gestion du caribou lors de 
la Conférence fédérale-provinciale mène, en 1953, à la créa-
tion de deux comités77. L'un de ceux-ci, le comité technique 
sur la conservation du caribou, entreprend et réalise des 
activités sur le terrain. L'autre est un comité directeur visant 
à coordonner les politiques entre les compétences fédérales, 
provinciales et territoriales, dont le caribou ignore les fron-
tières au cours de ses migrations saisonnières. 

Une bonne partie des initiatives de recherche sur 
le caribou du temps sont axées sur les relevés aériens 
visant à trouver et à dénombrer les principaux troupeaux. 
Cependant, une partie du travail, comme les études sur la 
mise bas et l'évaluation des aires de répartition d'été, exige 
des biologistes d'avoir les deux pieds sur terre. C'est lors 
d'une telle occasion que David Munro et Eoin McEwan 
se trouvent, au printemps 1953, en train de camper sur la 
rivière Firth dans un coin du nord-ouest du Yukon. Ils 
avaient voyagé vers l'intérieur des terres en «cométique» 
(traîneau tiré par des chiens), à partir du poste de la GRC 
situé à Herschel, sur la mer glacée, afin d'observer le dépla-
cement vers l'ouest des caribous le long des contreforts des 
monts Britanniques. Une fois les glaces retirées, les deux 
hommes devaient être ramenés par Mike Zubko, un pilote 
d'Aklavik qui pourrait atterrir sur la rivière grâce à son 
Cessna 170 équipé de flotteurs. En rétrospective, D. Munro 
se rappelle l'expédition d'une façon très positive 

Notre temps passé dans le camp fut utile et, pour ma part, 
a valu la peine. Le caribou est finalement passé dans nos pa-

rages. Nous avons observé le comportement des vaches et 
des veaux au moment de la mise bas et nous avons effectué 
les dénombrements que nous voulions réaliser, par sexe et 
par groupe d'âge. Nous avons vécu entourés de lagopèdes 
alpins et de lagopèdes des saules, et nous avons été témoins 
de toutes les facettes du début de leur période de repro-
duction. Le jour où on devait venir nous chercher est passé, 
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Au fil des ans, de nombreux biologistes du SCF ont survécu 
à des mésaventures en aéronef. Ce Cessna 180 s'est ren-
versé au moment de l'amerrissage à la rivière Pipestone, 
le 29 novembre 1957. Pendant que le pilote appelle pour 
de laide, Ernie Kuyt se met à la tâche pour prélever et 
étudier des spécimens de caribous dans le cadre dune 
étude coopérative sur le caribou de la toundra. 
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aux inquiétudes soulevées par l'Assemblée territoriale. 
Chacun d'eux passe environ six semaines en reconnais-
sance aérienne au cours de cette année-là; J.  Kelsali au 
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et nous n'avions aucune idée pourquoi ils n'étaient pas 
venus; notre radio n'avait pas fonctionné depuis notre 
arrivée. Une semaine après la date du rendez-vous, nous 
avions mangé presque tous les vivres que nous avions ap-
portés avec nous. Si je me rappelle bien, il nous restait un 
peu de lait en poudre, du thé, des biscuits et une boîte de 
lard, mais quasiment rien d'autre. Il ne nous restait pas de 
tabac non plus et nous avions tenté de fumer, sans grand 
succès, des feuilles de viorne séchées. 

Le dixième jour de notre attente, j'ai tué un caribou, 
puisqu'il semblait certain que nous en aurions besoin. Juste 
comme je commençais à dépecer, à éviscérer et à débiter 
l'animal, j'ai entendu le bruit d'un avion qui s'approchait. Et 
bien sûr, c'était Mike. Il avait été retenu parce qu'il avait 
besoin de nouveaux flotteurs, et la livraison de ces derniers 
avait été retardée dépassant la date prévue pour leur des-
cente en chaland sur le Mackenzie, à partir du sud. 

Rien de tout cela n'était particulièrement exceptionnel et 
cela semblait de peu d'importance à l'époque78. 

Cette attitude nonchalante de la «routine habituelle, 
quoi!» constitue une sorte de marque de commerce des em-
ployés du SCF dans l'Arctique. Dans une entrevue de 1996, 
Alan Loughrey se rappelle, avec un ton pince-sans-rire: 

J'avais l'habitude de divertir mes enfants avec des histoires 
de mes mélodrames poignants. Je leur disais : «Que voulez-
vous entendre ce soir? Perdu dans la toundra en hiver, au 
printemps ou en été?'> Ils étaient un auditoire captif qui 
n'avait aucun autre choix que de m'écouter 79. 

Les relevés des caribous, effectués en collaboration 
avec le ministère provincial de la Chasse et de la Pêche, sont 
étendus vers l'est en 1954-1955, afin d'enquêter sur la si-
tuation du caribou des bois du Nord du Québec. En 1956, 
une étude semblable est entreprise en collaboration avec 
Terre-Neuve, dans cette province et au Labrador. 

Entre-temps, l'été 1955 amène John Kelsail et Alan 
Loughrey à effectuer un nouveau relevé des aires conti-
nentales de répartition du caribou de la toundra, en réponse  

Yukon et à l'ouest des Territoires du Nord-Ouest, à 
partir de Yellowknife, et A. Loughrey à l'est dans la région 
du Keewatin, sur la presqu'île Melville et le long de la 
côte Arctique jusqu'à l'embouchure de la rivière Back. 

Cette recherche estivale apporte une estimation 
radicalement à la baisse de la population du caribou de 
la toundra, soit approximativement 278 000 individus 80. 
Prévoyant la possibilité d'une crise grave, les respon-
sables de la chasse et de la conservation des gouver-
nements du Canada, des Territoires du Nord-Ouest et 
des provinces du Manitoba, de la Saskatchewan et de 
l'Alberta consentent tous à collaborer pour financer 
ct organiser des recherches avec une envergure sans 
précédent dans les annales de la gestion canadienne de 
la faune. Le troupeau de Berverly est choisi comme 
population cible pour cette étude. C'est la plus grande 
population de caribous de la toundra, qui passe l'hiver 

au nord de la Saskatchewan et tient son nom de son aire de 
mise bas, près du lac Beverly, aux Territoires du Nord- 
Ouest. 

Sous la direction de John Kelsail du SCF, l'équipe 
comptant 14 membres rassemblés pour le projet, constitue 
un véritable rassemblement des biologistes du Nord". Le 
groupe de travail a pour mission d'examiner la situation et le 
comportement du troupeau selon huit aspects : les dépla-
cements du troupeau, la prédation, la population, l'uti-
lisation par les humains, la mise bas, l'études des aires de 
répartition, les effets du refroidissement éolien sur la survie 
des veaux et les accidents, parasites et maladies82. 

Le travail sur le terrain débute en avril 1957, alors 
que le troupeau est déjà en pleine migration vers le nord, 
présentant un front d'environ 240 km de largeur. La plupart 
des membres de l'équipe vivent dans des tentes sur la toun-
dra et la taïga de l'Arctique central canadien pendant la 
majeure partie des 18 mois qui suivent. Ils couvrent plus de 
250 000 km en avion, et plus de 2 400 en traîneaux à chiens. 
Même les chercheurs sur le terrain les plus aguerris sont 
parfois confrontés à des moments qui ne peuvent être ex-
primés adéquatement par des statistiques. Un membre de 
l'équipe écrit 

[Les caribous] avançaient en masse sur les collines, enva-
hissaient les vallées, courant vers une nouvelle parcelle de 
végétation verte, puis s'arrêtant pour se nourrir pendant 
que ceux qui les suivaient couraient vers de la végétation 
plus fraîche plus loin... 

Le claquement de leurs sabots, les beuglements constants 
des faons, les grognements des femelles, les toussotements et 
les sifflements constants engendraient un grondement as-
sourdissant. Puis, certains se sont enfuis à mon odeur; le 
mouvement s'est étendu à près de 1 000 bêtes et le sol trem-
blait sous le battement de leurs sabots; le grondement s'est 
accru. Chaque fuite précipitée ne touchait qu'un millier 
d'individus environ, puisse calmait - 83 

Un biologiste de terrain ne sarrête jamais pour très longtemps, 
mais avec une jambe dans le plâtre, John KelsalI, spécialiste du 
caribou, accepte de se reposer un peu, profitant dune belle matinée 
ensoleillée à son camp du lac Artillery, aux Territoires du Nord-
Ouest, afin de savourer une deuxième tasse de café. 



L'étude recueille un grand volume d'infor-
mation qui sert à la production de rapports sur la 
prédation par les loups, l'impact des rudes con-
ditions climatiques au moment de la mise bas, les 
noyades accidentelles et la piètre qualité du pâturage 
naturel, surtout dans les zones brûlées. Cependant, 
en guise de conclusion générale et globale, il semble 
que la cause principale de mortalité chez le caribou 
soit la prise par des humains armés de fusils de 
chasse de haut calibre. En 1956-1957, par exemple, 
l'utilisation par les humains consume 9,4 % du trou-
peau, alors que le recrutement net de jeunes ne 
s'élève qu'à 8,1 %. Entre 1956 et 1958, le nombre 
approximatif d'individus du troupeau de Beverly, 
que l'on croit être représentatif de près de la moitié 
des caribous de la toundra de la partie continentale 
du Canada, tombe d'environ 100 000 à 85 500 in-
dividus84. 
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L'étude 
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Létude de Kaminuriak (de 1966 à 1968) comprenait une recherche 
détaillée sur la biologie et l'écologie de lune des principales popu-
lations de caribous de la toundra aux Territoires du Nord-Ouest. 
Ici, Gerry Parker (au centre), assis entre deux Inuits, vérifie le collier 

d'identification d'un caribou à la nage. 

La question des loups est récurrente. Bill Mair avait 
déjà de l'expérience sur le contrôle des prédateurs en 
Colombie-Britannique et était très conscient des aspects 
positifs ou négatifs de cette pratique. Il affecte Alan Loughrey 
à la tâche d'agent de contrôle des prédateurs, lequel tient 
fermement au point de vue que «contrôle» est le mot à 
utiliser, et non le mot «destruction». Pour réaliser le 
programme, A. Loughrey engage six trappeurs et chasseurs 
de la toundra pour s'occuper de la toundra centrale 8-5. 
L'étude de l'aire de répartition hivernale du caribou, dans les 
forêts situées entre le Grand lac des Esclaves et le Grand lac 
de l'Ours, est sous la responsabilité de Rae Stewart du SCF, 
alors qu'A. Loughrey et son chef d'équipe, WilfMcNeil, 
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s'occupent de l'aire au sud du Grand lac des Esclaves jus-
qu'aux frontières de l'Alberta et de la Saskatchewan. Pen-
dant deux hivers successifs (1957-1959), plus de 2 200 loups 
sont tués. Ce programme indique, comme résultat, une 
croissance graduelle de la population du troupeau, favorisée 
par un climat plus clément au cours des périodes subsé-
quentes de mise bas au début des années 1960. 

Plusieurs membres du groupe de travail suggèrent 
également que les feux dans les pâturages naturels d'hiver du 
caribou de la toundra peuvent aussi constituer un facteur 
important dans le déclin de la population. Bill Mair recrute 
George Scotter du Département de la phytogéographie de 
l'Universite d'État de l'Utah afin d'explorer cette hypothèse. 

G. Scotter examine les pâturages d'hiver 
du nord-ouest du Manitoba, du nord 
de la Saskatchewan et des Territoires du 
Nord-Ouest86, amorçant ainsi des re-
cherches qui seront poursuivies au cours 
d'années subséquentes par Donald (Don) 
Miller et Donald C. (Don) Thomas. 

Une attention toute particulière était portée à l'étude du succès de reproduction 
du caribou, en considération de son importance comme source de nourriture, 
assurant le bien-être de nombreux résidents du Nord. Ici, Ernie Kuyt (g.) et 

Don Thomas (dr.) examinent deux jeunes caribous, l'un albinos et l'autre de 

couleur normale. 

D'autres travaux sur les caribous 
comprennent une analyse détaillée des 
besoins nutritionnels de ces animaux, 
effectuée par Eoin McEwan, sous le par-
rainage conjoint du SCF et de l'Université 
de Colombie-Britannique. Ce n'est ce- 1 

pendant qu'en 1966, qu'une autre re-
cherche détaillée sur le terrain du caribou 
de la toundra est entreprise. Cette fois, la z 

cible est le troupeau de Kaminuriak, un 
grand groupe qui hivernait au nord du 
Manitoba. Comme le troupeau de Beverly I 

a l'ouest, ce groupe a aussi connu un 
déclin de population, chutant d'environ 
125 000, vers la fin des années 1940, à un 
nombre total d'individus entre 30 000 = 

et 70 000, une décennie plus tard". 
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Les mammalogistes du SCF ont longtemps étudié les relations entr 
et leurs proies. Ici, Lu Carbyn, biologiste responsable de la reche 
l'enregistrement de hurlements au moyen d'un amplificateuret i 
afin de localiser les sites de regroupement des loups au parc nati 
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Cependant, les renseignements actuels des gardes-chasses 
provinciaux et territoriaux ainsi que les estimations de la 
GRC sur les prises annuelles laissent entrevoir que la ten-
dance à la baisse pourrait être arrêtée, voire même inversée. 

Andrew Macpherson est nommé pour diriger l'étude. 
Les chercheurs incluent T. Charles (Chuck) Dauphiné, qui 
évalue les conditions et le succès de reproduction des ani-
maux, Don Miller, qui mène des études sur le pâturage 
naturel d'hiver, Frank L. Miller, dont les études se con-
centrent sur la structure d'âge du troupeau, et Gerry Parker, 
qui suit la répartition saisonnière et la migration. Gaston 
Tessier, technicien principal et gestionnaire de laboratoire 
pour la région de l'Est, est également affecté à l'équipe. 

La collecte de spécimens constitue une partie iné-
vitable d'une telle étude sur le terrain à grande échelle. Sur 
un peu plus de deux années, près de 1 000 caribous de tout 
âge sont abattus. On peut comprendre qu'il y ait des mo-
ments où l'on doit compenser une science aussi sérieuse et 
sanglante par un peu d'irrévérence et de légèreté. Une telle 
occasion reste clairement gravée dans la mémoire de Gerry 
Parker, 30 ans après les événements 

Un jour, en 1966, nous avons abattu plusieurs caribous et 
nous commencions à peine à les dépecer. Pendant que nous 
travaillions, la conversation tourna sur ce qu'on pouvait 
manger sur le terrain. Andrew Macpherson coupa un mor-
ceau de viande de l'animal qu'il nettoyait, se tourna vers un 
de nos aides inuits et dit : Mangerais-tu ceci?», et sans 
hésiter un instant, il avala la viande crue encore chaude. Le 
guide, ne voulant pas être en reste, fit la même chose. 
Andrew poursuivit le défi avec un morceau de rein, un peu 
de foie et ainsi de suite, et l'inuit le suivait un morceau après 
l'autre. 

Enfin, Andrew repoussa un pan de peau du dos de  l'animal 
et ramassa une larve grasse d'hypoderme sur le bout de  son 

couteau. « Et ceci? »  triompha-t-il,  et il la mit 
dans sa bouche. À cela, l'inuit se plia de rire. 
«Vous, les hommes blancs, êtes peut-être assez 

f JJ 
f fous pour manger ça». dit-il. «mais pas moi! » 

jJ À cela, Andrew partit à rire lui aussi, et je 
n'oublierai jamais l'image d'Andrew, assis là 

flIi souriant et ricanant avec du sang de caribou 
LOulant le long de sa barbiche rousse88. 

' iI LE?f Il est inutile de dire qu'Andrew 

r 4 Macpherson et son équipe n'ont pas con- 

somme  la totalité des spécimens de ca-

ribous pris. Au lieu, après la prise des 

I mesures et le prélèvement des échan- 

tillons  nécessaires, la viande était trans-
portée par avion à la collectivité autoch-
tone la plus proche du site d'études afin 
d'être distribuée aux résidents. 

L'étude de Kaminuriak fournit des 
les prédateurs réponses à un large éventail de questions 

rche, fait jouer sur l'écologie du caribou de la toundra, 
in haut-parleur qui vit dans un environnement particu-
onal de Jasper. 

herement rigoureux. Elle suggère que la 
population du troupeau s'est stabilisée 

et a peut-être commencé à se rétablir à la suite de l'effon-
drement de la population au cours des années 1950. G. Parker 
estime que le troupeau de Kaminuriak compte, avant la mise 
bas, plus de 63 000 individus89. 

Les biologistes du SCF ont à travailler avec le caribou 
dans des circonstances très diverses vers la fin des années 
1960 et le début des années 1970. Deux tentatives de 
transfert de populations à des régions où l'espèce est 
disparue sont dignes de mention. L'un de ces sites est l'île 
Southampton, où la population locale de caribous avait été 
chassée jusqu'à l'extinction au début des années 1950. En 
juin 1967, une équipe, sous la direction de Tom Manning, 
transporte par bateau 51 bêtes jusqu'à l'île Southampton, 
près de l'île Coats. Aux étés 1970 et 1971, Gerry Parker 
effectue une évaluation du pâturage naturel de l'île et fait des 
projections quant à la croissance de la population de 
caribou90. Le troupeau transplanté s'est bien adapté à son 
nouvel environnement et a prospéré depuis. 

La tentative de réintroduction du caribou des bois au 
parc national des Hautes-Terres-du-Cap-Breton s'avère 
cependant moins fructueuse. Un transfert initial de 18 bêtes 
du parc provincial des Laurentides est effectué en 1968, avec 
la collaboration du ministère québécois du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pêche. L'année suivante, 40 autres bêtes sont 
amenées ; elles proviennent d'une aire au nord de Sept-lies, 
au Québec. Malgré l'optimisme de la première heure, le 
projet échoue. Les recherches subséquentes laissent pré-
sager que l'habitat des Hautes-Terres-du-Cap-Breton est 
devenu infesté par un nématode parasite, Parelaphostron-
gyms tenuis, porté sans conséquences graves pour le cerf de 
Virginie, mais mortel pour le caribou91. Ces vers, parasites 
du cerveau, ne sont peut-être pas l'unique raison de cet échec. 
Nick Novakowski raconte une histoire de braconniers qui 



ent découragé par sa rencontre avec un ours blanc en 1972, le 
ien en recherche faunique Frank Brazeau est retourné au Haut 
e au cours des années suivantes. Cette photographie, prise 
, le montre au fjord Mokka, sur la côte est de l'île Axel Heiberg. 

ont été arrêtés, leurs fusils confisqués et accusés d'avoir tué 
des caribous. L'épisode a même pris une tournure comique 
lorsqu'on s'est aperçu que non seulement l'un des bra-
conniers était le cousin du juge qui présidait le procès tenu 
à Chéticamp, en Nouvelle-Écosse, mais qu'en plus, le fusil 
qu'il utilisait appartenait au juge 92. 

Un autre projet de transfert de populations est la 
tentative visant à introduire le renne, race domestique eura-
sienne du caribou, dans le delta du fleuve Mackenzie. Afin de 
suppléer aux ressources fauniques en diminution et de jeter 
les bases d'une industrie qui pourrait améliorer les con-
ditions économiques de la région, le gouvernement du 
Canada achète 3 000 individus de Carl Lomen, surnommé le 
«roi du renne de l'Alaska». Le voyage de 2 600 km de l'ouest 
de l'Alaska jusqu'au delta du Mackenzie prend plus de cinq 
ans à compléter93. Après avoir passé par une série de 
propriétaires et de gestionnaires, la responsabilité 
du troupeau est affectée au Service canadien de la 
faune en 1968, afin que des études scientifiques sur 
les animaux et sur leur aire de répartition soient 
entreprises par le biologiste George Scotter, ce, afin 
d'assurer un bon rendement en viande, à un coût 
raisonnable94. 

De plus, dans le nord-ouest du Canada, 
l'attention se tourne vers le troupeau de caribous de 
la Porcupine, population indigène transfrontalière 
de près de 110 000 individus, qui passe l'été à brouter 
sur les plaines côtières de l'Alaska et du Yukon, mais 
qui migre vers des vallées boisées à l'intérieur des 
terres pour hiverner. Initialement, les chercheurs 
s'intéressent surtout à l'influence des interventions 
humaines sur l'environnement, comme la cons- 
truction de la route de Dempster reliant Dawson et Nullem 

Inuvik, et comment celles-ci peuvent avoir une in- technic 

fluence sur les déplacements du troupeau95. Au fur  Arctiqu 
en 1975 

et à mesure que les connaissances sur cette popu- 
lation migratrice se précisent, le SCF et le ministère des 
Ressources renouvelables du Yukon, entreprennent, entre 
1979 et 1987, une étude à long terme, plus générale, de 
l'écologie du pâturage naturel.96. 

Au début des années 1980, le rôle du SCF envers 
d'autres participants à la gestion de la faune du Nord change 
profondément97. De plus en plus, les gouvernements terri-
toriaux nomment des gestionnaires régionaux des ressources, 
lesquels effectuent leurs propres relevés, et des groupes 
autochtones revendiquent fermement leur droit d'avoir une 
voix au chapitre de gestion des ressources traditionnelles et 
des droits qui y sont rattachés. En 1983, des représentants 
provinciaux, territoriaux et autochtones établissent le 
Conseil de gestion des hardes de caribous de Beverly-Kami-
nuriak afin de veiller au bien-être des principaux troupeaux 
des Territoires du Nord-Ouest. George Scotter sert de repré-
sentant du SCF auprès de ce groupe au cours de ses cinq 
premières années d'activité, et Don Thomas lui succède. Au 
cours des années, le Conseil émerge en tant que modèle  

innovateur de collaboration et constitue une opportunité 
inouïe d'amalgame entre les connaissances scientifiques et 
les connaissances traditionnelles en matière de gestion du 
gibier98. 

Le succès du modèle de cogestion des Territoires du 
Nord-Ouest favorise la création d'un organisme semblable 
pour s'occuper du troupeau de la Porcupine. Un accord 
créant le Conseil de gestion de la harde de caribous de la 
Porcupine est donc paraphé en octobre 1985, et sa première 
réunion se tient en juin 1986. Comme il s'agit d'un conseil de 
cogestion, il est formé, au départ, de quatre représentants 
autochtones et de quatre représentants des gouvernements 
fédéral et territorial. Dès le départ, le spécialiste des caribous 
du SCF, D. E. (Don) Russell, représente le gouvernement 
fédéral à ce Conseil. 

Comme la population de caribous de la Porcupine 
s'étend des deux côtés de la frontière entre le Yukon et l'Alaska, 
il faut également arriver à une certaine entente interna-
tionale afin de permettre la mise en oeuvre d'une stratégie 
solide de conservation. Le 6 juillet 1978, le SCF lance un 
projet de négociation d'un accord avec lesÉtats-Unis, as-
socié à une soustraction de la partie nord du Yukon à des 
nouveaux développements. Neuf ans plus tard, le 17 juillet 
1987, un accord international sur la conservation de la harde 
de caribous de la Porcupine est signé au nom des gouver-
nements du Canada et desÉtats-Unis. En vertu de cet accord, 
le Conseil international du caribou de la Porcupine est créé 
pour conseiller les gouvernements du Canada, desÉtats-
Unis, du Yukon et de l'Alaska sur la recherche et les ques-
tions de gestion pertinentes. Encore une fois, les intérêts 
gouvernementaux et autochtones bénéficient d'une repré-
sentativité égale. Art Martell est le représentant du SCF et le 
coprésident fondateur de cet organisme. Don Russell lui 
succède dans ce rôle. 
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L'équipement de télémétrie a grandement facilité la tâche des 
chercheurs de terrain du SCF poursuivre â distance les déplacements 
des espèces sauvages. Leurs succès dans ce domaine sont prin-
cipalement attribuables aux talents particuliers de Fred Anderka 
(ci-dessus), lequel a conçu et réalisé des colliers émetteurs pour des 
espèces de tailles différentes à partir de canetons jusqu'aux ours 
blancs. 

nementsprovinciaux du Québec, de Terre-Neuve et du 
Labrador commencent à étudier la répartition et la mi-
gration du troupeau. Un élément clé de cette entreprise 
est Fred Anderka, lequel possède une expertise pour la 
conception et la construction de dispositifs de télé-
métrie, adaptés à diverses espèces (allant des crotales 
aux ours blancs), et qui a fait du SCF un chef de file 
mondial pour le suivi de la faune sur de vastes étendues 
isolées. 

Pendant que ces événements se déroulent dans 
l'Arctique continental de l'Amérique du Nord, l'attention 
d'autres spécialistes des caribous du SCF se tourne vers 
la situation du caribou de Peary, une sous-espèce de 
petite taille qui se trouve principalement dans les îles du 
nord de l'archipel Arctique. Gerry Parker, Don Thomas, 
Eric Broughton, Dick Russell et Frank Miller sont parmi 
les participants à ces études et ce qu'ils découvrent durant 
celles-ci est inquiétant99. La population de caribous de Peary 
a connu un grand déclin depuis le relevé des populations 
effectué par John Tener, quelque 15 ans plus tôt100. Des 
hivers rigoureux ont entraîné des taux de naissance réduits 
et des taux de mortalité élevés des veaux. D'une population 
approximative de 24 320 individus à l'ouest des îles de la 
Reine-Élisabeth en 1961, la population de la région a chuté, 
au début des années 1970, à moins de 3 000 individus101. 
S'appuyant sur les preuves accumulées par ces études, 
le CSEMDC désigne en 1979 le caribou de Peary comme 
population menacée. Frank Miller continue à surveiller la 
condition de la sous-espèce, découvrant d'autres signes de 
déclin qui convainquent le CSEMDC de faire passer, 
en 1991, la désignation du caribou de Peary d'espèce menacée 
à espèce en danger de disparition. 

Par contraste avec la population déclinante de ca-
ribous de Peary, le troupeau de caribous des bois de la rivière 
George au nord du Labrador et du Québec grandit rapi-
dement pendant la même période. Cette population avait 
subi son premier relevé vers le milieu des années 1950, et 
l'intérêt quant à son statut se ravive vers la fin des années 
1970. Chuck Dauphiné et des représentants des gouver- 

Pendant un certain temps, Charles Drolet pour- 
suit les études de télémétrie sur le troupeau de la rivière 
George, et assure le suivi des conditions physique et 
reproductrice des animaux, en collaboration avec le 
peuple Naskapi de Schefferville (Québec). Au prin-
temps 1980, Gerry Parker, maintenant affecté au bureau 
régional du SCF de la région de l'Atlantique, participe à 
une prolongation des travaux au Labrador, en vertu du 
programme coopératif fédéral-provincial sur la faune. 
L'étude est demandée en raison de préoccupations au 
sujet de l'avenir du troupeau, dont la taille est estimée à 
600 000 individus, la plus grande concentration de 
caribous au monde. Accompagné de Stu Luttich, bio-
logiste de Terre-Neuve et du Labrador, de John Maxwell, 
technicien du SCF, d'Eric Broughton, pathologiste, et 

- de Dale Duplessis, inspecteur-hygiéniste d'Agriculture 
Canada, G. Parker se rend à Nain, au Labrador. Là, l'équipe 
participe à une chasse communautaire au caribou et exa-
mine les caribous abattus par les chasseurs locaux. 

L'information qu'ils recueillent revêt un intérêt par-
ticulier pour les biologistes de la conservation du caribou du 
Québec, de Terre-Neuve et du Labrador. Cette étude relève 
aussi du mandat d'un comité d'examen scientifique, cons-
titué afin d'évaluer l'impact des vols militaires d'entraînement 
à basse altitude dans une région du Labrador, jusqu'alors 
considérés comme ayant peu d'incidences sur la faune. 

Pendant un certain temps, après 1980, le troupeau de 
la rivière George continue de s'accroître. En octobre 1984, 
cette population perd 10 000 de ses individus par noyade 
pendant qu'ils traversent la rivière Caniapiscau en crue 
au nord du Québec, un incident qui semble avoir eu peu 
d'incidence sur la taille du troupeau alors estimé à quelque 
800 000 individus. Un troupeau de cette taille, on s'entend 
à le dire, dépasse de beaucoup la capacité de support du 
milieu'02. Des observations effectuées au début des années 
1990 semblent indiquer que la taille du troupeau de la rivière 
George a diminué, pour chuter à moins de 500 000 indi-
vidus, au cours des dernières années103. 
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L'avion de brousse n'est pas le seul moyen de transport qu'ont utilisé 
les biologistes du SCF pour voyager dans l'Arctique. Ici, Alan Loughrey 
et un guide inuit font une pause avant de continuer leur voyage en 
komatik (traîneau à chiens), sur l'île de Southampton, au cours dune 
étude sur le morse de l'Atlantique, en 1953. 
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Siun journaliste curieux avait demandé à Bill Mair, à 
titre de chef du SCF, de raconter l'épisode le plus important 
dans l'histoire du SCF en 1962, la réponse aurait pu être 
quelque peu surprenante. La sécheresse dans les Prairies et 
la chute de productivité de la sauvagine qui en a résulté, 
semblaient hautement dignes de mention, de même que 
l'épidémie de fièvre charbonneuse au parc national Wood 
Buffalo. Ou bien, un reporter déterminé à être en manchette 
aurait pu choisir de mettre en vedette le danger des collisions 
entre les oiseaux et les aéronefs de passagers ou la présence 
d'isotopes radioactifs dans la viande de cerf de Virginie, de 
caribou et d'orignal. 

Cependant, bien que ces événements fussent alar-
mants, il est tout à fait possible que B. Mair, un homme qui 
avait un vif sens des priorités et peu de patience pour le 
sensationnalisme, eût choisi un exemple moins évident. La 
collaboration du biométricien du SCF, Denis Benson, avec 
le Bureau fédéral de la statistique au relevé économique de 
l'utilisation faunique par les Canadiens était l'un des projets 
les plus importants de l'année. D'ailleurs, ce projet cons-
titua le sujet que le ministre du Nord canadien et des Res-
sources nationales, l'honorable Walter Dinsdale, choisit de 
mettre en évidence lorsqu'il prit la parole à la 27e  Conférence 
fédérale-provinciale sur la faune à Ottawa, en avril 1963. 

L'étude révélait que la pêche sportive et la chasse 
étaient choisies comme activités récréatives par plus de 
1,5 million de Canadiens âgés de plus de 14 ans, et que ces 
derniers dépensaient au moins 275 millions de dollars cha-
que année à la recherche de poisson et de gibier. Le rapport 
estimait qu'environ 345 000 personnes chassaient la sauva-
gine. Le ministre mit ces nombres en perspective dans un 
énoncé franc 

L'information acquise par ce relevé nous sera d'une aide 
précieuse, ainsi qu'à ceux qui administrent les ministères 
provinciaux de la chasse, nous permettant d'obtenir l'appui 
dont nous avons besoin si nos programmes de conservation 
de la faune doivent correspondre aux besoins exprimés. Les 
résultats nous aideront également à mieux répartir nos res-
sources en ce qui concerne les diverses espèces d'animaux 
sauvages dont nous sommes responsables. 

Les résultats de ce relevé nous aident, dans une certaine 
mesure, à mettre en perspective la véritable valeur de la 
faune, mais, comme vous le savez tous, ce n'est qu'une partie 
de l'histoire. Les valeurs sociales et esthétiques, que nous 
avons été, jusqu'à maintenant, incapables d'exprimer en 
termes monétaires, ne doivent pas être oubliées'. 

En d'autres mots, la faune serait considérée sérieu-
sement par les politiciens et les responsables de l'élaboration  

de politiques dans la mesure où les organismes de conser-
vation de la faune et les gestionnaires de la faune seraient 
capables de démontrer avec succès que leur travail apporte 
des avantages économiques. Les analyses statistiques et 
économiques pourraient servir non seulement à des fins 
scientifiques, mais aussi à des fins stratégiques. Poursuivant 
ce raisonnement, B. Mair nota lui-même une tendance 
encourageante chez les spécialistes de la faune a travailler 
encore plus en équipe, à se spécialiser davantage et à col-
laborer de plus en plus avec d'autres organismes sur les 
questions touchant les politiques. L'une des questions aux-
quelles il estimait le SCF prêt à répondre était le rôle de la 
gestion de la faune dans le contexte élargi de la planification 
de l'utilisation des terres2. 

Le projet «Remise en valeur et aménagement des 
terres agricoles», lancé l'année précédente par le ministère 
de l'Agriculture, fournissait un excellent cadre d'alliances 
constructives appuyant la question de l'utilisation des 
terres. Les progrès technologiques en agriculture, s'ils étaient 
bien gérés, pourraient libérer de vastes étendues de terres 
agricoles marginales pour reconversion en habitats fau-
niques. Cela était particulièrement vrai dans les Prairies, où 
un besoin urgent de protéger les habitats de la sauvagine 
avait déjà été identifié par le Comité international sur les 
oiseaux migrateurs. Le SCF accueillait donc avec joie l'oc-
casion offerte par la Loi sur la remise en valeur et l'aména-
gement des terres agricoles (ARDA) de mettre sur pied des 
projets de recherche et des projets pilotes visant la conser-
vation des terres humides des cuvettes des Prairies. En 1963, 
les biologistes du SCF, Bill Miller au Manitoba et Herman 
Dirschl en Saskatchewan, amorçaient des études sur l'ha-
bitat de la sauvagine dans les Prairies. Au cours de la même 
année, le SCF concluait également des ententes pilotes de 
baux de location avec 11 agriculteurs des Prairies afin de 
protéger, contre le feu, la coupe ou le drainage, 1 184 sites de 
nidification se trouvant dans des cuvettes. 

La conférence sur la faune de 1963 fut la dernière que 
Bill Mair présida. Quelques mois plus tard, après avoir con-
sacré plus de 11 ans de leadership dévoué au SCF, il était 
nommé chef du Service des parcs nationaux. Son successeur 
à titre de chef du Service canadien de la faune était David 
Munro, qui avait commencé sa carrière au SCF comme 
étudiant-assistant d'été, en 1947. 

Alors que la Loi sur la remise en valeur et l'aména-
gement des terres agricoles gagne du terrain au cours de 
l'année 1963, il est devenu évident que l'objectif général 
visant à rationaliser les terres agricoles dépendrait de 
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l'élaboration rapide d'un inventaire détaillé des capacités 
des sols, non seulement pour l'agriculture, mais aussi pour 
la foresterie, la gestion de la faune et les activités récréatives. 
En exposant les grandes lignes de cette tâche, L.E. Pratt, le 
premier chef de l'Inventaire des terres du Canada, lançait 
une invitation «aux biologistes de la faune à collaborer avec 
les scientifiques d'autres domaines s'occupant des utili-
sations principales de nos terres »'. Et, bien sûr, plusieurs 
biologistes du SCF ont participé à des projets liés à l'In-
ventaire des terres du Canada au cours des quelques années 
qui suivirent. 

Pendant ce temps, le travail progressait sur d'autres 
fronts importants. En 1962, l'ouvrage précurseur de Rachel 

Carson, SilentSpring, avait rappelé au monde qu'il y avait un 
prix «écologique» élevé à payer pour l'usage imprudent de 
pesticides. Cette préoccupation n'était en rien nouvelle 
pour les chercheurs du SCF (voir le chapitre 8). Cette même 
année, Vic Solman présentait un document intitulé «Biocides 

and Wildlife» (Les biocides et les animaux sauvages). Dans 
ce document, il citait un rapport de l'Association inter-
nationale des commissaires de la chasse, de la pêche et de 
la conservation qui exigeait que ce soit aux fabricants à 
prouver l'utilisation sans danger de leurs produits et non à 
«l'écologiste... [à] prouver que les pesticides ont des effets 
néfastes directs et indirects »4. 

En 1964, le SCF accordait un contrat à C. David Fowle 
de l'Université York pour qu'il entreprenne la première 
étude détaillée sur les biocides a être réalisée par le gou-
vernement fédéral sur le terrain, en collaboration avec le 
ministère des Terres et des Mines du Nouveau-Brunswick. 
L'étude avait pour but d'évaluer l'effet du phosphamidon  

sur la faune, l'un des premiers biocides substitut au DDT 
dans les efforts pour contrôler la tordeuse des bourgeons 
de l'épinette. Des effets particulièrement néfastes sur les 
oiseaux furent rapportés'. Le SCF mettait également sur 
pied, le même été, un Registre national des pesticides à l'état 
de trace dans les tissus des animaux sauvages. En 1967, un 
groupe du SCF sur les pesticides a été constitué. Ce groupe 
sera responsable pour les 30 années suivantes, de contri-
butions scientifiques importantes (voir le chapitre 8). 

Cependant, la gestion des habitats constituait la 
question du jour en plein développement. Au cours de sa 
seconde année, le programme pilote de location de cuvettes 
des Prairies passait de 11 conventions à 50. Le rapport an-
nuel du ministère du Nord canadien et des Ressources 
nationales de 1964-1965 prévoyait avec confiance qu'avant 
l'année 1970, la protection des habitats en terres humides 
serait «le poste principal» du budget du SCF et visait la con-
servation à l'état naturel de 1,6 million d'hectares de terres 
humides des Prairies. 

Ce n'était pas le genre de prévisions que l'on pouvait 
faire sans avoir un appui solide des hautes sphères d'in-
fluence. En mai 1965, l'honorable Arthur Laing sortait d'une 
réunion du Conseil des ministres des ressources à Victoria et 
annonçait une proposition pour un Programme national de 
la faune (voir le chapitre 6). Les principaux éléments de son 
énoncé devaient sembler familiers au personnel du SCF 
• des mesures positives visant à conserver l'habitat de la 

sauvagine à l'aide d'ententes de location de baux et d'ac-
quisitions de terrains; 

• une étroite collaboration entre les organismes fédéraux et 
provinciaux de conservation de la faune; 



• l'introduction d'un permis fédéral de chasse aux oiseaux 
migrateurs afin de faciliter les relevés statistiques. 

Six semaines plus tard, à Winnipeg, lors de la confé-
rence sur la faune de cette année-là, le ministre développait 
ce thème, exposant les grandes lignes de sa vision d'une Loi 
sur la faune du Canada, comme moyen d'assurer un cadre 
législatif qui coordonnerait les intérêts fédéraux et pro-
vinciaux en matière de faune comme «fondement important 
de diverses activités culturelles et récréatives». Cette loi, 
continuait-il, mettrait de l'ordre dans de nombreux accords 
ponctuels, appuierait «la recherche de nature générale sur la 
faune» dans les domaines tels que les pesticides et la patho-
logie et aiderait le Canada à «respecter ses engagements en 
vertu du Traité sur la Convention concernant les oiseaux 
migrateurs »6 

Les initiatives de politiques couronnées de succès 
découlent de travaux de base effectués soigneusement. Ce 
n'était pas par coïncidence que plusieurs autres documents, 
présentés à la conférence de Winnipeg, traitaient du lien 
entre l'utilisation des terres et la conservation de la faune. 
Eugene Bossenmaier, chef de la Game and Fur Management 
de la Direction de la faune du Manitoba, donna un exposé 
intitulé « Wildlife management in conlmunity pastures» 
(Gestion de la faune dans les pâturages collectifs), Herman 
Dirschl du SCF fit un exposé sur l'utilisation des terres in-
titulé : « Wildlife and multiple use of agricultural lands» 
(La faune et les usages multiples des terres agricoles) et 
Arthur Benson, le spécialiste du SCF en matière d'utilisation 
des terres, présenta un exposé intitulé « Wildlife andARDA» 
(La faune et la Loi sur la remise en valeur et l'aménagement des 
terres agricoles). 

La politique et le programme nationaux de la faune 
furent déposés devant la Chambre des communes, le 6 avril 
1966. L'introduction se lisait comme suit: 

[...] le programme à développer, en vertu de notre poli- 
tique générale de la faune, inclut un soutien et la réalisation 
de recherche fondamentale, afin d'appuyer la gestion de la 
faune partout au Canada, diffuser les renseignements sur la 
faune et collaborer avec les provinces, sur demande et par 
accords, en vue d'atteindre les objectifs de gestion de la 
faune. Le programme comprend également un accrois-
sement des activités liées aux responsabilités d'ordre fédéral 
à l'égard des oiseaux migrateurs, des animaux sauvages dans 
les parcs nationaux et dans les Territoires du Nord-Ouest7. 

Il s'agit là d'un énoncé innovateur révélant un élar-
gissement des intentions du fédéral, le plus important 
énoncé sur la faune présenté au Parlement canadien depuis 
l'adoption de la Loi sur la Convention concernant les oiseaux 
migrateurs, en 1917. Ses plans de recherche, de diffusion 
d'information et de collaboration avec les provinces dépas-
saient les pouvoirs parlementaires existants à l'égard des 
oiseaux migrateurs pour inclure tous les animaux sauvages. 
Pour les espèces transfrontalières, comme le caribou, l'énoncé 
transcendait le rôle fédéral établi de recherche pour inclure 
des initiatives de gestion. 

La politique avait de grandes ambitions. Le rapport 
annuel du Ministère de 1965-1966 envisageait un programme 
de conservation des terres humides des Prairies sur dix 
années, commençant en 1967, et disposant d'un budget 
annuel de cinq millions de dollars. Pendant les cinq pre-
mières années, 400 000 dollars de plus seraient affectés aux 
acquisitions de terres humides ailleurs au Canada afin de 
protéger les aires de reproduction, de rassemblement et 
d'hivernage'. Ce dernier montant a permis au SCF d'en-
tamer le processus d'acquisition de terres afin de créer un 
système de réserves nationales de faune. 

Une fois commencé, le processus de croissance orga-
nisationnelle s'est poursuivi. En conséquence de l'envergure 
et de la portée accrues de ses responsabilités, le SCF devint 
une direction distincte du Ministère. Le Centre de recherche 
des Prairies sur les oiseaux migrateurs fut proposé, construit 
et ouvert à Saskatoon, dirigé par Bernie Gollop (voir le cha-
pitre 3). Une telle expansion signifiait que l'organisme avait 
besoin d'autres biologistes. De généreuses bourses d'études 
et des contrats de recherche d'été ont été mis en place afin 
d'aider les meilleurs étudiants à se préparer pour une car-
rière en biologie de la faune. 

Pendant la première année de la nouvelle politique 
(1966), 385 000 chasseurs achetèrent des permis fédéraux 
de chasse à la sauvagine, apportant, par la même occasion, 
une bonne crédibilité à la précision des données du relevé 
de 19629. Le premier inventaire national sur les prises fut 
prévu pour 1967. Des plans furent annoncés pour la dis-
tribution de questionnaires et d'enveloppes à un groupe 
représentatif de chasseurs, accompagnés de la demande de 
les utiliser pour retourner les ailes des canards qu'ils abat-
traient cet automne-là (voir le chapitre 2). Prévoyant un 
déluge de données, le SCF commença à recruter des spé-
cialistes pour la réalisation d'inventaires et en statistiques. 

On reconnaissait que la sensibilisation et l'éducation 
du public constituaient des éléments importants de la stra-
tégie du SCF, mais les fonds affectés n'étaient pas suffisants. 
Maintenant, ces composantes recevaient un appui sans 
précédent avec l'annonce de la mise en place d'un nouveau 
programme d'information et d'interprétation dans les 
centres d'interprétation représentant les écosystèmes clés de 
l'ensemble du pays. 

L'engagement du Canada à effectuer des tâches inter-
nationales atteignait de nouveaux sommets vers le milieu 
des années 1960, sans doute influencé en partie par l'intérêt 
du premier ministre Lester B. Pearson. L'accroissement des 
ressources coïncidait avec des événements mondiaux, per-
mettant à plusieurs membres du personnel du SCF de 
participer à des projets à l'extérieur du Canada. Herman 
Dirschl, par exemple, fut affecté à l'Agence canadienne de 
développement international (ACDI) afin de réaliser une 
étude sur la végétation dans la réserve de conservation Ngo-
rongoro en Tanzanie. Ward Stevens poursuivit des études 
écologiques en Malaisie en vertu du Plan Colombo, et Dick 
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Brown fit partie d'une équipe de recherche qui examina les 
courants océaniques et l'écologie marine au large des côtes 
de l'Afrique occidentale. John Tener et Louis Lemieux comp-
taient également dans les rangs de ceux dont la participation 
à des projets internationaux pendant cette période a permis 
de gagner et de maintenir une réputation mondiale d'excel-
lence pour le Service canadien de la faune. 

C'était une période de croissance rapide. Quatre années 
auparavant, en 1962-1963, les activités du SCF avaient coûté, 
au total, au trésor public une somme de 932 390 dollars. En 
1966-1967, au moment où le Canada entrait dans la célé-
bration exaltante du centenaire de la confédération cana-
dienne, le budget dépassait deux millions de dollars et 
continuait d'augmenter. 

Welcoming address de l'honorable Walter Dinsdale in Minutes 
and Papers of the 27th Federal- Provincial Wildlife Conférence, 
tenue en avril 1963 à Ottawa, Service canadien de la faune, 
Ottawa: 2. 
MAIR, W.W., 1963. Activities of the Canadian Wildlife Service in 
Minutes and Papers of the 27th Fédéral- Provincial Wildlife Con-
ference, tenue en avril 1963 à Ottawa, Service canadien de la  

faune, Ottawa: 8. B. Mair indiquait déjà que les membres du 
personnel du SCF, Herman Dirschl, George Scotter, Donald 
Flook et Donald Blood, avaient été affectés pour travailler sur les 
problèmes relatifs au développement de l'utilisation des terres et 
de la gestion des pâturages. 
PRATT, L.E., 1964. Wildlife and the Canada Land Inventory in 
Proceedings and Papers of the 28th Fédéral -Provincial Wildlife 
Conférence, tenue les 18-19 juin 1964 à Charlottetown, Service 
canadien de la faune, Ottawa: 77. 
SOLMAN, V.E.F., 1963. Biocides and Wildlife in Minutes and 
Papers of the 27th Federal-Provincial Wildlife Con ference, tenue 
en avril 1963 à Ottawa, Service canadien de la faune, Ottawa: 51. 
FOWLE, C.D., 1965. Prelirninary Report on the Effects ofPhos-
phamidon on Bird Populations in New Brunswick. Publication 
hors série, 7, Service canadien de la faune, Ottawa, 53 p. 
LAING, A., 1965. Wildlife is for people in Summary Notes and 
Papers of the 29th Federal-Provincial Wildlife Conference, tenue 
les 18-19 juin 1965 à Winnipeg, Service canadien de la faune, 
Ottawa :61. 
Politique et Programme nationaux de la faune, Délibérations de 
la Chambre des communes, mercredi, 6 avril 1966, Annexe «A»>, 
Imprimeur de la Reine, Ottawa, 1966. 
CANADA, MINISTÈRE DU NORD CANADIEN ET DES RESSOURCES 
NATIONALES, Rapport annuel, Exercice 1965-1966. 
CANADA, MINISTÈRE DU NORD CANADIFN ET DES RESSOURCES 
NATIONALES, Rapport annuel, 1966-1967. 

Bon anniversaire au Service canadien de la faune! 

Une partie du succès obtenu par la Société Duvetnor ltée au cours des 
deux dernières décennies repose sur la coopération concrète et généreuse 
fournie par votre équipe. Depuis vingt ans, le Service canadien de la faune 
représente ce partenaire idéal avec lequel nous partageons la passion pour 

les oiseaux, la nature sauvage et la conservation des milieux naturels. 

Puissions-nous continuer encore longtemps à faire route ensemble! 
Longue vie au Service canadien de la faune! 

MLSociété Duvetnor itée 
- 200 rue Havward, C.P. 305 

Rivière-du-Loup (Qc) 
DUVETNOR G5R3Y9 
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• CH A P ITR E 5 

Le travail sur les poissons 

Maintenir le paradis du pêcheur à la ligne 

Dès le moment où la conservation de la faune devient 
une question de politique publique au Canada, elle est étroi-
tement liée à la poursuite récréative du poisson et du gibier. 
Nulle part cette association n'est-elle plus évidente, pour la 
plus grande partie du xxe siècle, que dans la gestion des lacs 
et des cours d'eau dans les parc nationaux du Canada, avec 
le souci d'assurer une bonne pêche aux pêcheurs-visiteurs. 
Les possibilités d'aménagement sont limitées dans les parcs. 
À part quelques exceptions, la chasse aux oiseaux et aux 
mammifères est strictement interdite. Mais le poisson, pour 
des fins sportives, est perçu comme une ressource exploi-
table et un attrait puissant pour les touristes. 

Ce fait est évident dans la poursuite d'un programme 
énergique visant à ensemencer les eaux sélectionnées avec 
les espèces recherchées. Afin d'assurer un stock suffisant de 
poissons destinés à la pêche sportive, une pisciculture est 
construite à Banff dès 1913. Deux autres suivent, vers la fin 
des années 1920, dans les parcs nationaux des Lacs-Waterton 
et de Jasper'. Par la suite, jusqu'à la fin du programme des 
piscicultures en 1973, des centaines de milliers de poissons 
sont élevés chaque année pour être relâchés dans les eaux des 
parcs.  

l'Office de biologie du Canada ou auprès du ministère des 
Pêcheries. Des consultants individuels, comme Donald 
Rawson, professeur de biologie à l'Université de la Sas-
katchewan, sont aussi appelés à réaliser des études sur les 
poissons. Ce n'est pas avant 1940 que le Service des parcs 
engage un limnologue à plein temps du nom de Harold 
Rogers. Malheureusement, sa carrière n'a pas été longue: 
environ un an plus tard, il est tué outremer pendant la 
Deuxième Guerre mondiale, alors qu'il est au service des 
Forces canadiennes. Il n'est pas remplacé avant 1945, alors 
que Vie Solman comble le poste vacant. 

Le travail d'un seul homme 
Vie Solman est parfaitement qualifié pour le rôle de 

limnologue. Diplômé de l'Université de Toronto, il a étudié 
avec J.R. Dymond et a acquis une expérience sur le terrain au 
cours des étés de 1936 à 1938, à la nouvelle station du Labo-
ratoire de recherches sur les pêches de l'Ontario, située au 
parc Algonquin3. Une grande partie des recherches effectuées 
à cet endroit, comme dans les parcs nationaux, est axée sur 
les poissons destinés à la pêche sportive, mais V. Solman a 
également l'occasion d'adopter une vision plus globale de la 
limnologie par l'intermédiaire d'études sur le plancton dans 
les lacs d'eau douce et les cours d'eau. Ce travail conduit à W.H. Lothian, dans Histoire des parcs nationaux du 

Canada, illustre l'importance de cette activité en faisant 
référence à un projet en particulier: l'ensemencement 
du bassin versant de la rivière Maligne avec des ombles 
de fontaine. Des oeufs d'ombles de fontaine sont achetés 
d'une pisciculture de Pennsylvanie et transportés à la 
pisciculture de Jasper. Entre 1928 et 1931, plus d'un 
demi-million d'alevins sont relâchés au lac Maligne. Le 
site, auparavant dépourvu de d'espèces appréciées pour 
la pêche sportive, semble être parfait pour l'ense-
mencement. Les eaux sont ouvertes à la pêche sportive 
en juin 1932, et les données des relevés de prises pour les 
années entre 1933 et 1935 indiquent qu'au cours de ces 
années, 5 616 ombles de fontaine sont capturées par la 
pêche sportive pratiquée dans le bassin versant de la 
rivière Maligne, autrefois non productif. 

En rétrospective, il semble juste de dire que les 
succès de la pêche sportive et la satisfaction des pêcheurs 
à la ligne sont les principaux critères servant à évaluer les 
programmes de pisciculture et d'ensemencement au Le premier laboratoire de limnologie du SCF, dans toute sa sim-

cours des années 1920 et 1930. Lorsqu'une expertise plicité, a été créé par Vic Solman, limnologue, à l'automne 1947, 
à l'édifice Norlite, à Ottawa. 

scientifique est requise, on la recherche aupres de 
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une maîtrise et, à l'été 1939, a son embauche à titre de bio-
logiste de Canards Illimités. 

Cet organisme privé de conservation de la sauvagine 
et des terres humides, grandement supporté par des chasseurs 
américains, n'a que depuis peu établi sa présence au Canada. 
À titre de limnologue, V. Solman se trouve à participer à 
l'étude de l'impact de la prédation du grand brochet sur la 
survie des canetons dans le vaste delta de la rivière Saskat-
chewan. L'analyse du contenu stomacal de 3 300 poissons 
établit une preuve solide de la prédation par le brochet et 
de son impact néfaste, statistiquement significatif, sur la 
production de canards. Toutefois, l'absence d'un marché 
viable pour cette espèce prédatrice signifie que capturer ces 
poissons au filet pour les vendre par la suite ne constitue 
donc pas un moyen de contrôle viable financièrement pour 
limiter leur impact négatif. Heureusement, la recherche de 
V. Solman démontre également une solution à la fois moins 
coûteuse et plus efficace que celle consistant à simplement 
détruire le brochet. Il s'agit de fournir aux canards un autre 
habitat de reproduction en construisant des étangs de retenue 
libres de brochets afin de retenir les eaux dans des cuvettes et 
des terres humides saisonnières 4. 

Le travail de V. Solman sur l'interaction entre le bro-
chet et les canards lui fournit les données nécessaires pour 
une thèse de doctorat qui a été bien reçue. En 1942, il quitte 
Canards Illimités (Canada) afin de travailler comme météo-
rologue civil pour le compte de l'Aviation royale du Canada. 
À la fin de la guerre en Europe, il pose sa candidature à un 
poste de limnologue auprès du Service des parcs, acceptant 
ses nouvelles fonctions le jour de la victoire sur le Japon, le 
9 août 1945. 

L'envergure de la tâche laisse peu d'occasions 
à une personne d'accomplir des recherches limnologiques 
très poussées au cours des premières années. Dans une 
entrevue accordée en novembre 1996, il évoque les faits en ces 
termes 

Pendant les trois années qui suivirent, je partais chaque 
printemps, à bord d'un fourgon d'une demi-tonne chargé 
de mon équipement et d'un bateau sur le toit, et je faisais le 
tour des parcs nationaux des Hautes-Terres-du-Cap-
Breton à Revelstoke. Les piscicultures de Jasper, de Ban ffet 
de Waterton produisaient des poissons. Les questions à se 
poser étaient : Où les mettre? Combien? Pourquoi? Puis il y 
avait toutes les études de base qui n'avaient pas encore été 
réalisées par des consultants. Comme Don Rawson avait 
déjà fait beaucoup de travail, les Parcs se fiaient beaucoup à 
ses travaux historiques et essayaient de ramener le sysème à 
une vitesse de croisière après un arrêt de plusieurs années5. 

Il devient vite évident que même la tâche d'identifier 
les sites appropriés pour l'ensemencement est plus lourde 
que ce que l'on peut raisonnablement s'attendre d'un seul 
chercheur scientifique. V. Solman demande de l'appui et le 
reçoit en la personne de Jean-Paul Cuerrier. Professeur à 
l'Université de Montréal, celui-ci avait travaillé pendant 
quelques années sur l'écologie des poissons d'eau douce du 
bassin versant du Saint-Laurent et avait récemment terminé  

une thèse de maîtrise sur l'esturgeon jaune6. En juillet 1949, 
il laisse son poste d'enseignant pour se joindre au personnel 
du SCF. Peu après, lorsque V. Solman devient biologiste en 
chef, J.-P. Cuerrier lui succède à titre de limnologue principal. 

L'élaboration d'un programme 

Sous la direction de J.-P. Cuerrier, le programme de 
limnologie se développe. Le besoin d'effectuer davantage 
de recherches et de travaux sur le terrain au cours des années 
1950 mène à la nomination de Clift Ward, de Hugh Schultz 
et de Dudley R. Foskett. H. Schultz et D.R. Foskett passent à 
d'autres emplois, mais, vers le milieu des années 1960, l'é-
quipe de limnologie s'élargit avec l'arrivée de R. Stewart 
Anderson, de Joseph J. (Joe) Kerekes et d'Albertus H. (Bert) 
Kooyman. 

Au début des années 1950, la section de limnologie 
est encore principalement axée sur la gestion de la pêche 
sportive dans les parcs nationaux, ainsi que sur le contrôle 
des moustiques et des mouches noires, des algues et d'autres 
problèmes de nature à perturber les visiteurs dans leur 
jouissance des quelque 200 lacs et cours d'eau des 14 parcs 
nationaux du Canada'. Les données des relevés de prises, 
dérivées du retour volontaire de cartes de relevé par les pê-
cheurs sportifs, contribuent à une compréhension approxi-
mative des succès de pêche sportive, des pressions exercées 
dans l'ensemble du système des parcs et de l'abondance des 
espèces sportives8. 

Avec le temps, les études cumulatives des résultats 
de la pêche sportive, et aussi des populations de poissons, 
de la qualité de l'eau et de l'écologie des lacs et des cours 
d'eau, amènent une base de données de plus en plus raffinée 
sur laquelle fonder les décisions de gestion de la pêche spor-
tive. Le travail entrepris par Donald Rawson, au cours des 
années 1930, et par V. Solman, pendant les années 1940, est 
poursuivi avec vigueur par leurs successeurs au cours des 
quelque 20 ans qui suivent. En plus de s'occuper des tâches 
administratives qui accompagnent l'expansion de la section 
de limnologie, Jean-Paul Cuerrier poursuit ses propres 
recherches sur le terrain, concentrant ses efforts sur les 
grandes étendues d'eau telles que les lacs de Waterton9  et le 
lac Minnewanka'°. Clift Ward, Stewart Anderson et David 
Donald étendent la sphère du travail de recherche et de 
gestion pour inclure d'autres étendues d'eau des parcs des 
Montagnes-Rocheuses. Dudley Foskett, puis Bert Kooyman, 
réalisent un travail semblable dans les Prairies, comme le fait 
R.D. (Rolly) Wickstroni au Yukon et aux Territoires du 
Nord-Ouest. Joe Kerekes effectue des relevés limnologiques 
principalement dans le Canada Atlantique. 

Une fois que sont recueillies les données sur la qualité 
de l'eau, la température, la profondeur, les niveaux de pH, 
l'état trophique et les nutriments de l'eau, et sur la flore et la 
faune présentes dans un plan d'eau quelconque, les lim-
nologues doivent déterminer si des modifications sont à 
apporter à l'écosystème. Parmi les formes les plus évidentes 
d'intervention, on trouve le traitement des lacs avec 
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des poisons - principalement la roténone - afin d'éliminer 
les espèces communes de poissons, comme les meuniers, 
qui pourraient rivaliser avec la truite ou s'y attaquer. 
J.-P. Cuerrier et C. Ward consacrent une attention par-
ticulière à ce travail au cours des années 1950 et 1960, 
surveillant soigneusement les eaux traitées afin d'évaluer 
l'efficacité des substances toxiques et leur durée de toxicité'  1. 

Un type différent d'intervention directe dans les 
habitats aquatiques vise à améliorer les chances de survie des 
poissons dans les lacs où la stagnation hivernale résulte sou-
vent en un appauvrissement extrême des réserves d'oxygène 
dissous. En 1966, un rapport sommaire détaille diverses 
méthodes innovatrices qui ont été improvisées afin de ré-
soudre ce problème. Dans un cas, une réserve d'eau douce 
est pompée dans un lac avec un tuyau de plastique; dans un 
autre cas, une pompe à incendie sert à prendre l'eau d'un 
trou dans la glace et à la diriger le long de la surface du lac vers 
un autre trou, 30m plus loin. L'exposition à l'air fait plus que 
tripler la quantité d'oxygène dissous dans la zone immédiate 
et les poissons présents survivent. D'autres techniques sont 
également essayées. L'une d'elle comprend l'utilisation d'un 
compresseur d'air pour pomper de l'air dans un tuyau de 
plastique perforé et se trouvant sous l'eau. Les bulles d'air 
s'élevant continuellement vers la surface augmentent le con-
tenu de l'eau en oxygène et maintiennent un courant d'eau 
plus chaude, empêchant la surface de geler12. 

L'ensemencement ou le réensemencement des eaux 
avec des espèces désirables de poissons constitue une com-
posante importante du travail des limnologues3. Les projets 
de la première heure comprennent l'ensemencement du lac 
Clair dans le parc national du Mont-Riding avec du doré 
jaune, l'introduction expérimentale du saumon Atlantique 
au lac Minnewanka, dans le parc national Banff et l'ense-
mencement de nombreux sites avec la truite moulac, une 
espèce hybride fertile entre le touladi et l'omble de fontaine. 
L'hybride moulac est l'idée du garde-chasse J.E. Stenton du 
parc national de Banff, qui a mené des expériences sur la 
fertilisation entre ces deux espèces dès 1946. Une décennie 
de travail par J.  -P. Cuerrier à Banffet à Jasper, et par d'autres, 
notamment à la station de recherches sur les pêches de 
l'Ontario, démontrent la viabilité du nouveau poisson. Un 
ensemencement pilote indique que les hybrides croissent 
rapidement, mordent agressivement aux mouches des pê-
cheurs sportifs et se battent vigoureusement une fois pris à 
l'hameçon '4. Au début des années 1950, les piscicultures de 
Banff et de Jasper ont produit suffisamment d'hybrides de 
seconde génération pour permettre l'ensemencement d'un 
certain nombre de lacs des parcs des Montagnes-Rocheuses 
avec la truite moulac 15. 

La demande pour des expériences de pêche sportive 
de qualité n'est en rien limitée aux parcs des Montagnes-
Rocheuses. Le parc national Fundy est à peine établi, en 1948, 
lorsque Vic Solman réalise un premier relevé limnologique 
de la région et propose de rétablir une montaison du saumon 
Atlantique à la rivière Point Wolfe. La rivière est endiguée de  

façon plus ou moins permanente depuis environ 100 ans, et 
pourtant le saumon se rassemble encore à son estuaire tous 
les printemps et, lors des rares années où les hautes eaux ou 
une brèche dans le barrage le permettent, les poissons n'hé-
sitent pas à migrer vers l'amont. V. Solman recommande 
soit la construction d'une passe à saumon, soit l'enlèvement 
du barrage16. 

Lorsque Jean-Paul Cuerrier assume ses fonctions au 
SCF, en 1949, il examine le dossier de la rivière Point Wolfe 
et opte pour l'enlèvement du barrage. Des instructions à cet 
effet sont données au surintendant du parc en avril 1950, mais 
lorsque J.  -P. Cuerrier visite Fundy au mois d'octobre suivant, 
il est consterné de voir que rien n'a été fait. Sans délai, il 
envoie un télégramme à Harrison Lewis, lui demandant 
l'autorisation de procéder à l'exécution du projet. Le matin 
suivant, une équipe de travaux des Parcs franchit les pre-
miers pas en dynamitant une percée dans le barrage, afin de 
drainer la retenue en amont. J.-P. Cuerrier retourne à Ottawa 
le même après-midi, avec la certitude que le travail sera 
complété sous peu. Cependant, pour des raisons inconnues, 
le travail est laissé inachevé. En moins de 24 heures, un groupe 
de castors entreprenants bouchent le trou. 

C'est plus ou moins ce qui se passe au cours des 30 ans 
qui suivent. De temps à autre, des plans sont préparés, soit 
pour enlever le barrage ou pour construire une passe a pois-
sons, puis sont annulés 17. 

Ce n'est qu'au début des années 1980, après la retraite 
de J.-P. Cuerrier du SCF, qu'une décision est prise de procéder 
une fois encore au projet de rétablissement du saumon. Un 
plan est approuvé et mis en oeuvre pour l'ensemencement du 
cours supérieur de la rivière Point Wolfe avec 40 000 alevins 
de saumon par année, entre 1982 et 1985. La construction de 
la passe à saumon débute en 1984. L'hiver suivant, la glace 
détruit la structure partiellement terminée et, au printemps 
1985, plus de la moitié du barrage est enlevée, permettant au 
saumon de remonter enfin la rivière sans obstacle'8. 

«Dame nature s'en est finalement occupé», dira plus 
tard J.-P. Cuerrier. «Mais si j'étais resté sur le site une journée 
ou deux de plus en 1950, le problème aurait été réglé 35 ans 
plus 

Les innovations 

Travailler à l'intérieur des contraintes imposées par 
des ressources limitées a au moins un effet positif sur la 
section de limnologie du SCF durant ses premières années 
la situation encourage la pensée créatrice et la collaboration 
constructive avec d'autres organismes scientifiques. Une 
bonne illustration de ce fait se produit, en 1952, au parc 
national de Banff. L'un des meilleurs sites pour le touladi 
dans le parc est le lac Minnewanka, une étendue d'eau étroite 
et sinueuse occupant une vallée à quelques kilomètres au 
nord-est de la ville de Banff. Peu de temps auparavant, 
le niveau d'eau du lac a commencé à augmenter considé-
rablement, en raison de l'exploitation d'un barrage hydro-
électrique appartenant à la Calgary Power Company. Le 
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Passant du milieu universitaire de l'Université de Montréal 
à celui du SCF comme limnologue, Jean-Paul Cuerrier a 
entrepris une carrière qui s'est étalée sur plus de 32 ans 
et la mené dans toutes les provinces et territoires du 
Canada afin dévaluer la qualité des habitats d'eau douce 
pour les poissons de pêche sportive. 

changement est tellement prononcé que J. -P. Cuerrier craint 
que les poissons ne soient plus capables d'utiliser leur frayère 
traditionnelle. L'eau est trop profonde et trop froide pour 
que les plongeurs procèdent facilement à des inspections 
visuelles. Cependant, c'est le seul moyen de déterminer 
l'effet de la profondeur accrue sur le comportement lié au frai. 

J.-P. Cuerrier discute du problème avec V. Solman, 
qui se rappelle avoir entendu, un ou deux ans auparavant, 
que la Division de radiotechnique et de génie électrique du 
Conseil national de recherches du Canada (CNRC) avait 
travaillé à la conception d'une caméra vidéo sous-marine. Il 
s'informe et découvre qu'après un ou deux essais en piscine, 
l'appareil a depuis été laissé sur une tablette du CNRC. Lors-
qu'il approche les concepteurs de cette caméra avec l'offre de 
procéder à un essai sur le terrain, ces derniers profitent d'une 
telle opportunité. 

Sous l'eau, la caméra est autopropulsée et reliée par 
un long câble à son opérateur, qui la guide selon l'image 
changeante affichée à l'écran d'un petit moniteur. Les eaux 
claires du lac Minnewanka font en sorte qu'il est facile de 
discerner une quantité appréciable d'oeufs de touladi nouvel-
lement pondus, reposant parmi les rochers au fond du lac. 

Le succès de cette toute première expérience réalisée 
avec l'utilisation de la télévision pour la recherche sur les 
pêcheries attire un intérêt considérable pour le nouveau 
véhicule de recherche, surtout une fois que le SCF com-
munique l'histoire à la presse, en donnant le plein crédit de 
la percée technologique au CNRC. J.-P. Cuerrier, H. Schultz 
et V. Solman présentent ce projet dans un exposé lors de 
la 18e Conférence sur la faune en Amérique du Nord";  

V. Solman rédige un article populaire sur le sujet pour la 
revue Forest and Outdoors21. 

Quoique les caméras vidéos, en tant qu'outils, n'ont 
pas eu un rôle durable à la section de limnologie du SCF, un 
autre cas d'improvisation, plus simple, a cependant mené à 
une application pratique durable. 

L'ensemencement des eaux des parcs nationaux de 
l'ouest du pays requiert normalement que le poisson soit 
transporté sur de longues distances, souvent dans des secteurs 
où les chevaux de trait constituent le seul moyen de trans-
port possible. Des réservoirs rigides de métal ont longtemps 
été utilisés à cette fin, mais ils étaient peu propices à la tâche. 
Ils étaient lourds, difficiles à manipuler et susceptibles de 
surchauffer; le taux de mortalité des poissons entre la pisci-
culture et le point de relâche était souvent élevé. Dès 1958, 
J.-P. Cuerrier et C. Ward commencent à expérimenter 
d'autres contenants d'expédition. Ils découvrent qu'un sac 
de plastique cylindrique contenant une quantité éton-
namment petite d'eau peut contenir jusqu'à 400 fretins ou 
150 alevins d'un an, lorsqu'il est gonflé à l'oxygène pur. Les 
caisses de bananes en carton sont résistantes et légères et 
peuvent contenir plusieurs sacs gonflés avec des poissons, 
ainsi qu'une quantité suffisante de cubes de glace permettant 
de maintenir une température fraîche. 

Grâce à cette méthode d'empaquetage, le taux de 
mortalité de fretins chute de façon notable  22. L'une des 
raisons de la survie améliorée est que, lors de longs voyages, 
il est possible d'oxygéner de nouveau les sacs. Un autre 
avantage est que le volume réduit d'eau nécessaire au trans-
port occasionne un poids global inférieur, permettant aux 
chevaux de porter environ trois fois plus de poissons par 
charge qu'avec les réservoirs de métal. 

La méthode s'avère également extrêmement avan-
tageuse pour le transport par avion de poissons vivants. 
En 1958, J.-P. Cuerrier et C. Ward font rapport d'un transfert 
réussi, par avion et par camion commercial, entre le parc 
des Laurentides au nord de Québec et le parc national 
du Mont-Riding au Manitoba, de 50 ombles de fontaine 
adultes destinés au programme de reproduction de la truite 
moulac. Les poissons voyagent dans trois sacs de plastique 
empaquetés dans des boîtes de carton. Ils parviennent à 
destination vivants 23. 

Des priorités changeantes 

Parce que des opérations et des procédures efficaces 
dans les piscicultures sont essentielles au succès du pro-
gramme d'ensemencement, la Section de limnologie surveille 
tout, de la qualité de l'eau et des méthodes d'élevage à la diète 
et à la santé des poissons. En 1954, Jean-Paul Cuerrier en-
treprend un examen important des piscicultures, à la suite 
duquel il propose l'abandon du site de Waterton, sauf pour 
fins d'exposition et d'installations de garde, ainsi que la di-
minution radicale des opérations de Banff. Il recommande 
plutôt que la pisciculture de Jasper devienne la source prin-
cipale de poissons pour les programmes d'ensemencement 
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de la région24. L'année suivante, dans un examen plus poussé 
des activités des piscicultures, il compare les coûts de fonc-
tionnement des trois installations distinctes au budget prévu 
à une seule pisciculture, où toutes les activités d'élevage du 

poisson pourraient être effectuées25. 
Pendant quelque temps, ses rapports ne se traduisent 

pas en action, quoique d'autres événements se produisent 
qui leur confèrent un caractère urgent. En 1955, une poussée 
épidémique de maladie à Waterton tue de grandes quantités 
de jeunes truites arc-en-ciel et fardées; en 1956, la pisci-
culture principale de Banff doit être fermée en raison du 
manque d'approvisionnement adéquat en eau. Puis, en 1959, 
une nouvelle source d'eau est acquise à Jasper, assurant une 
capacité de production accrue pour cette installation. Ces 
faits nouveaux, auxquels s'ajoute l'atteinte d'un consensus 
après de longues discussions à la fois à Ottawa et sur le terrain, 
mènent J.-P. Guerrier à formuler les recommandations 
suivantes : la fermeture de la pisciculture de Waterton, le 
retranchement de la pisciculture de Banff à un rôle mineur 
et saisonnier de même que le regroupement des activités à 
Jasper26. Ces recommandations sont soumises au chef du 
Service des parcs nationaux, en février 1960, et sont mises en 
oeuvre l'été de la même année. 

Les demandes accrues d'oeufs d'omble de fontaine 
dépassent bientôt la capacité de production de la pisciculture 
de Jasper et un approvisionnement supplémentaire doit être 
obtenu de l'extérieur de la région. Malheureusement, la 
maladie semble avoir été introduite dans la pisciculture en 
même temps que les oeufs importés. Les pertes d'alevins 
causées par une maladie virale, la nécrose pancréatique 
infectieuse, commencent à s'accroître du milieu à la fin des 
années 196027.  Des études entreprises entre 1970 et 1972, 
par divers consultants, indiquent la nécessité d'une nouvelle 
installation. Le coût de remplacement étant jugé trop 
important, le Service des parcs annonce la fermeture 
permanente de sa dernière pisciculture, à compter du 

30 juin 197328.  Cette décision met effectivement fin à un 
quart de siècle d'engagement intensif du SCF en pisci-
culture. 

Pendant ce temps, dès le milieu des années 1960, le 
groupe de limnologie du SCF commence déjà à élargir la 
sphère de ses intérêts; ses préoccupations, surtout axées sur 
la gestion de la pêche sportive, s'orientent vers une approche 
plus inclusive, fondée sur la recherche fondamentale. Cette 
tendance est évidente dans les études de Stewart Anderson 
sur les lacs alpins et subalpins. Il s'est joint à l'équipe de 
limnologie du SCF, en 1966, et y demeure jusqu'à 1979. Il 
concentre une bonne partie de ses premiers travaux à la 
limnologie, à la productivité et à la structure des commu-
nautés au lac Snowflake, dans le parc national de Banff, ce 
qui lui vaut, en 1978, un doctorat de l'Université de Calgary29. 
Grâce à une association continue avec l'université, lui et ses 
assistants effectuent des relevés des caractéristiques limno-
logiques de plus de 400 lacs dans les parcs nationaux des 
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Montagnes-Rocheuses. 

En 1971, David B. Donald se joint à S. Anderson. En 
équipe, ils réalisent des études approfondies de la produc-
tivité primaire et secondaire des lacs froids en haute altitude. 
S. Anderson est un scientifique prolifique, ayant à son actif 
25 publications dans des revues scientifiques et 35 rapports 
manuscrits30. Les rapports et les documents décrivant leurs 
travaux établissent une précieuse banque de données de 
base qui servira à comparer les découvertes de futures études 
sur l'impact de facteurs environnementaux tels que les 
précipitations acides, le réchauffement de la planète, la 
détérioration de la couche d'ozone et l'accroissement du 
trafic humain. 

Bert Kooyman s'est également joint au SCF, en 1966, 
et se voit affecté à la gestion des pêcheries et des ressources 
aquatiques des parcs nationaux de Prince-Albert et du Mont-
Riding. Sa découverte d'une population peu commune de 
corégone dans le premier des parcs le mène à obtenir une 
maîtrise en sciences de l'Université de Calgary, en 197031. 
Au début de cette décennie, il entreprend des inventaires 
limnologiques complets des deux parcs, et des études spé-
cifiques sur les pêcheries, notamment des travaux sur la 
laquaiche aux yeux d'or dans le delta des rivières de la Paix 
et Athabasca et sur le doré jaune dans le parc national de 
Prince-Albert. 11 continue de travailler dans les parcs na-
tionaux des Prairies jusqu'à 1981. Il joint ensuite les rangs de 
la Section des oiseaux migrateurs du SCF jusqu'à sa retraite, 
en 1987. Un autre limnologue, Rolly Wickstrom, qui entre 
au SCF en 1973 pour travailler aux parcs nationaux Kluane 
et Nahanni, succède à B. Kooyman dans la région des Prairies 
jusqu'à 1991, lorsqu'il se joint à la Direction générale de la 
conservation écologique du Service. 

Le dernier limnologue 
En 1965, dans le Canada Atlantique, une réorientation 

vers la limnologie pure est fortement encouragées par Joe 
Kereles, la nouvelle recrue de Jean-Paul Guerrier. Diplômé 
de l'Université de l'Alberta, J.  Kerekes a été «endoctriné» 
(ses propres termes) des vertus du Service canadien de la 
faune par l'ancien biologiste du SCF, Bill Fuller, qui donne 
un séminaire en gestion de la faune à l'intention de di- 
plômés. En décembre 1965, alors qu'il était à une conférence 
à Montréal, le jeune limnologue est abordé par John Tener. 

J. Tener ma dit que si je voulais un emploi, je devais 
appeler Jean-Paul Cuerrier à Ottawa. C'est donc ce que)  1  ai 
fait. La première question que Jean-Paul ma posée était si 
j'avais des meubles à déménager. Eh bien, un pauvre étu-
diant à peine diplômé n'avait certainement pas de meubles 
dont il devait se soucier... C'était dans le bon vieux temps, 
quand il y avait de l'expansion, et quand les gens pouvaient 
prendre des décisions importantes, juste comme ça! Le Ser-
vice des parcs s'attendait que je sois un autre biologiste de 
truites, mais le titre du poste était limnologue, donc je lai 
pris à la lettre et j'ai pratiqué la 1imno1ogie32. 

Le parc national Terra-Nova n'est établi que huit ans 
avant la nomination de J.  Kerekes, et ce dernier répond avec 
enthousiasme à la suggestion d'y concentrer ses efforts. 



Dès 1967, il entreprend un inventaire de toutes les étendues 
d'eau de Terra-Nova. De celles-ci, il en sélectionne quatre 
pour des études plus poussées de leur capacité productive. 
Cette tâche exige de surveiller les taux de croissance et les 
habitudes alimentaires de l'omble de fontaine et de tenter, 
à partir de l'information recueillie, d'estimer la biomasse 
totale et le rendement équilibré des populations. 

Jusque-là, tout ce qu'il avait fait correspondait à la 
gestion conventionnelle de pêcheries de parc. Toutefois, 
l'étape suivante marque un départ vers un nouveau terri-
toire, menant à un doctorat pour J.  Kerekes et à une toute 
nouvelle dimension pour les études limnologiques et la sur-
veillance environnementale. Dans le cadre de ses analyses 
des lacs de Terra-Nova, J.  Kerekes avait mesuré fidèlement 
les quantités totales de phosphore et de chlorophylle dans les 
échantillons d'eau. Il avait été frappé par la corrélation entre 
les deux et il est devenu l'un des tout premiers limnologues 
au monde à considérer l'importance du phosphore dans la 
productivité des eaux intérieures. 

Le travail de J.  Kerekes retient l'attention inter-
nationale. Il est invité à participer à un programme de l'Orga-
nisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) sur l'eutrophisation, qui comprend l'étude de 
128 lacs répartis dans 18 pays. Vers la fin des années 1970, 
il est, pour ainsi dire, «prêté »  à l'OCDE pendant deux ans à 
titre de coauteur d'un rapport33, qui jouera à la longue un 
rôle clé dans la réalisation du bannissement général des dé-
tergents contenant des phosphates. 

Au cours des années 1970, le SCF entreprend de 
terminer des inventaires exhaustifs des ressources fauniques 
des parcs nationaux du Canada. J.  Kerekes est choisi pour 
coordonner le travail sur les ressources aquatiques. Kejim-
kujik, dans le sud-ouest de la Nouvelle-Écosse, est l'un des 
premiers parcs où l'on effectue des relevés34. C'est un bon 
choix. La plupart des lacs du parc sont naturellement acides 
et J.  Kerekes se demande comment les précipitations acides 
influenceraient ceux-ci. En 1977, il met de l'avant une pro-
position visant à étudier le transport à grande distance des 
polluants atmosphériques et leur retombée dans les lacs de 
Kejimkujik33. 

Sa réputation internationale découlant de son expé-
rience avec l'OCDE aide probablement à l'obtention de 
l'approbation ultime de la proposition. Cependant, la réac-
tion initiale de l'administration centrale du SCF est moins 
qu'enthousiaste. 

Au début, les gens rejetaient ma proposition. On m'a dit 
que je ne devrais pas étudier les pluies acides là-bas parce 
que les quantités étaient infimes. D'autres disaient, « L'acide 
provient de sources organiques, ne t'en fais pas avec ça. » On 
m'a même dit qu'il était impossible d'étudier les oiseaux à 
Kejimkujuk, parce que la densité de la population était trop 
faible. Cependant, je dois admettre quej'ysuis allé et quej'ai 
commencé à travailler un peu. Plus tard, en 1980, la pro-
position fut soumise à l'attention des gens oeuvrant à 
la coordination nationale des programmes sur les pluies  

acides et ils l'ont aimée: on m'a donc demandé de la mettre 
officiellement en application. J'ai alors travaillé là-dessus 
jusqu'à 1983, lorsque la Direction générale des eaux inté-
rieures est venue avec ses propres experts pour travailler sur 
la qualité de l'eau36. 

L'étude démontre que même des quantités minimes 
de précipitations acides de sources éloignées ont des réper-
cussions sur des lacs très sensibles et naturellement acides, 
comme ceux de Kejimkujik. C'est cette sensibilité qui a 
gagné au parc sa reconnaissance internationale comme lieu 
privilégié de surveillance de la qualité de l'environnement 37. 
Grâce en grande partie à l'étude sur les retombées acides, le 
parc finit par devenir le site type du Réseau national de sur-
veillance et d'évaluation environnementales du Canada. 

Lorsque la Direction générale des eaux intérieures 
assume un rôle actif dans le parc, J.  Kerekes se tourne vers 
d'autres tâches. Il participe au Programme de l'Amérique 
latine du SCF, d'abord au Brésil, puis au Mexique, ou il 
évalue la productivité des lagunes et des lacs des États 
d'Oaxaca et du Chiapas. Ce n'est qu'en 1988 qu'il revient à 
l'étude des invertébrés aquatiques, des poissons et des oi-
seaux piscivores à Kejimkujik. 

D'une certaine façon, cette démarche le ramène à son 
point de départ, c'est-à-dire à ses premiers travaux à Terra-
Nova. Une fois de plus, il considère le phosphore comme clé 
déterminante de l'abondance du plancton, des poissons et, 
par extension, des oiseaux piscivores. Les découvertes du 
Kejimkujik font partie des sujets mis en vedette lors d'un 
symposium international sur les oiseaux aquatiques et la 
limnologie, organisé par J.  Kerekes à Sackville (Nouveau-
Brunswick), en 199138.  L'intérêt exprimé au cours de l'évé-
nement le pousse à mettre sur pied un groupe de travail 
international sur les oiseaux aquatiques qui, par la suite, 
tiendra des ateliers en Hongrie et au Yucatàn. 

Joe Kerekes prend sa retraite en 1996, avec le sen-
timent inévitable que la limnologie au SCF prend sa retraite 
en même temps que lui. Dans une entrevue accordée 
en 1997, il se rappelle: 

Au cours des années 1970, le Canada était à la fine pointe 
de la limnologie à l'échelle mondiale. Si vous veniez du 
Canada, on vous écoutait. De nos jours, ce n'est plus pareil. 
Aujourd'hui, il pourrait bien être impossible de commencer 
l'étude de Keji [Kejimkujik]. Bien sûr, il y a encore du travail 
sur la qualité de l'eau qui se produit la-bas, mais ce n'est pas 
de la limnologie. La pêche ne constitue qu'une partie du lac; 
la qualité de l'eau en est l'autre. Ça prend le point de vue 
holistique du limnologue pour les intégrer. Cependant, de 
nos jours, tout le monde se retire du travail généralisé. Les 
ministères fédéraux disent que ça ne fait pas partie de leur 
mandat. Les provinces disent qu'elles n'ont pas d'argent. Par 
conséquent, une grande quantité de bonnes recherches dans > 

des domaines qui ne sont pas clairement définis par la légis-  
» 

lation et les règlements est tout simplement abandonnée. 
J'ai eu beaucoup de chance de travailler quand je l'ai fait. 

J'avais l'habitude de dire, à l'époque, «le bon vieux temps, 
C'est maintenant que ça se passe», et j'avais raison 9. 
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DE 1967 A 1972 1 

La mise en oeuvre d'une politique sur la faune 

Le dynamisme transmis au Service canadien de la 
faune par la mise en oeuvre, à l'échelle nationale, d'une 
politique et d'un programme sur la faune à partir de 1966-
1967 eut pour effet, d'une part, d'augmenter le personnel 
du Service et, d'autre part, de donner le coup d'envoi à des 
activités qui se poursuivirent jusqu'à la fin de la décennie, 
et bien au-delà. Vingt ans auparavant, le SCF n'avait em-
bauché que neuf biologistes. Depuis, ce nombre avait été 
multiplié plusieurs fois. Cependant, il fallait gérer cette 
croissance, d'où l'augmentation correspondante du nombre 
de postes de supervision dans toute l'organisation. C'est 
ainsi que, en 1967 et 1968, le directeur adjoint, John Tener, 
et le chef des Services administratifs, Hugli Schultz, se joi-
gnent à David Munro au bureau du directeur. Les autres 
membres du personnel de l'administration centrale occupant 
des postes de responsabilité comprenaient Denis Benson 
(biométrie), Graham Cooch (populations des oiseaux mi-
grateurs), Darell Eagles (éducation et information), Nick 
Novakowski (mammalogie), Nolan G. Perret (utilisation 
des terres) et Vic Solman (habitats des oiseaux migrateurs). 

Au niveau régional, les caprices du processus bud-
gétaire avaient d'abord entraîné le plein financement et 
la dotation en personnel de la région de l'Ouest quelque trois 
ou quatre ans avant la région de l'Est. Vers la fin des an-
nées 1960, cependant, les deux régions pouvaient compter sur 
des réseaux de spécialistes de la recherche, de la conservation 
et de l'application de la loi, et des structures parallèles de 
gestion régionale avaient été mises en place, chacune dirigée 
par un surintendant régional. En 1968, Alan Loughrey di-
rigeait la région de l'Est, tandis que John Kelsall, et plus tard 
Ron Mackay, occupait le poste de surintendant intérimaire 
de la région de l'Ouest, pendant que Ward Stevens était en 
Malaisie pour une affectation d'une durée de deux ans en 
vertu du Plan Colombo. 

Le thème central de la politique nationale sur la 
faune était la conservation des habitats. Il était donc à pré-
voir, à ce moment, que l'acquisition de terres par le SCF pour 
la création de réserves nationales de faune prendrait de l'am-
pleur dans l'ensemble du pays. En 1968 et 1969 seulement, 
7 280 ha d'habitats des terres humides ont été achetés en 
Saskatchewan, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-cosse 
et au Québec, doublant presque le total de 7 550 ha jusque-
là détenus'. 

L'importance accordée à l'achat de terres pour les 
réserves de faune représente un rajustement tactique im-
portant relativement au plan original, qui avait identifié 
l'acquisition de millions d'hectares de terres humides des  

Prairies par des locations à baux et par des servitudes comme 
objectif principal. Deux ans après le début du programme, 
David Munro rapportait à la 23' Conférence fédérale-
provinciale sur la faune, tenue du 9 au 11 juillet 1968, à 
Whitehorse (Yukon) que: 

Notre expérience avec l'acquisition de terres nous amène 
à la conclusion, que quelques-uns d'entre vous avez proba-
blement déjà tirée, notamment que la période de temps 
s'écoulant entre notre décision d'acheter une propriété à 
multiples propriétaires et le parachèvement de l'achat peut 
rarement être inférieure à deux ans, et représente le plus 
souvent une attente de près de trois ans. La patience est une 
vertu. 

et 
n'y a aucun doute que nos premières définitions 

d'objectifs pour notre programme de « servitudes» devront 
être révisées. Le coût des terrains a tellement augmenté 
qu'une réévaluation est nécessaire 2. 

Le fardeau cumulatif des frais annuels de location sur 
une quantité croissante de terrains serait de toute évidence 
difficile à soutenir sans sacrifier d'autres activités d'impor-
tance fondamentale. Par conséquent, le programme de ser-
vices fonciers des Prairies est peu à peu tombé en désuétude, 
alors que l'achat direct de sites clés est devenu une priorité 
sur laquelle étaient centrées les activités de conservation des 
habitats. 

En 1969, David Munro quittait le SCF pour assumer 
des responsabilités supérieures au sein du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien. Son cheminement 
de carrière l'a finalement guidé vers un poste clé de con-
servation de la faune à l'échelle internationale, à titre de 
directeur général de l'UICN, un organisme mondial de 
conservation dont le siège social se trouve en Suisse. 

Un tel départ a inévitablement causé un effet de 
vague dans les rangs de la gestion du SCF. Le successeur de 
D. Munro au poste de directeur fut John Tener. Par ailleurs, 
Alan Loughrey devint directeur adjoint, et Joe Bryant lui 
succéda comme directeur régional (région de l'Est). Dans 
l'Ouest, quelques mois plus tard, Andrew Macpherson oc-
cupait le poste de directeur régional. Tous ces changements 
internes étaient cependant secondaires, comparativement 
à la restructuration d'ensemble des agences environne-
mentales, amorcée en 1970. 

La première étape de cette transformation brisa les 
liens établis de longue date entre le SCF et le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien. Pour la première 
fois depuis 1918, l'organisme de gestion de la faune du 
Canada n'était plus administré au sein du même ministère 
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que son Service de parcs nationaux. Au lieu, le SCF a été 
réinstallé, en 1970 et 1971, tout comme le Service de la ges-
tion des eaux, le Service météorologique et une nouvelle 
direction de la qualité de l'environnement, au sein du 
ministère des Pêches et des Forêts. En juin 1971, la sanction 
royale fut accordée à la Loi sur la restructuration gouver-
nementale et provoqua une restructuration encore plus 
poussée qui mena à la création d'Environnement Canada. 
La mission du nouveau ministère était de «protéger les res-
sources aviaires, aquatiques et terrestres du Canada »3  et il 
englobait le Service des pêcheries, le Service de la gestion de 
l'eau, le Service des terres, des forêts et de la faune, le Service 
de l'environnement atmosphérique et le Service de la pro-
tection de l'environnement. Les parcs nationaux demeu-
rèrent au sein des Affaires indiennes et du Nord canadien, 
mais une entente fut conclue selon laquelle le SCF continuait 
d'exercer son rôle de conseiller sur les questions relatives à la 
faune et à l'écologie des parcs du Yukon et des Territoires du 
Nord-Ouest. 

À titre de directeur général du SCF, John Tener 
interprétait le nouveau regroupement des services environ-
nementaux dans les termes suivants 

La création du ministère de l'Environnement auquel nous 
appartenons maintenant s'est déjà avérée avantageuse pour 
le Service. Le regroupement des agences sur les ressources 
renouvelables sous l'égide des préoccupations et des mesures 
environnementales donne un cadre pour une participation 
plus efficace du Service à l'évaluation des problèmes d'ex-
ploitation des ressources, tels qu'ils s'appliquent à la faune, 
et pour une participation à l'élaboration et au maintien de 
normes de qualité environnementale dans l'ensemble du 
Canada. 

Le concept du Ministère est emballant; les problèmes sont 
variés, immenses et complexes, mais la possibilité de relever 
les nombreux défis qui se trouvent devant nous pour amé-
liorer considérablement les bonnes pratiques de gestion 
des ressources est stimulante et, j'en suis persuadé, sera 
satisfaisante4. 

Il n'est pas surprenant que la description de ce re-
groupement d'agences ait longuement précédé sa pleine 
concrétisation. Un an plus tard, lors de la Conférence 
fédérale-provinciale sur la faune à Dartmouth (Nouvelle-
Écosse), J.  Tener signalait que l'approbation finale de la 
restructuration ministérielle se faisait encore attendre-5. Les 
pleines implications du changement, relativement au plan 
de réorganisation interne du SCF, ne seraient pas réalisées 
avant trois autres années. 

Dans l'intervalle, cependant, le SCF continuait de 
poursuivre l'exécution du plein éventail des programmes et 
des activités établis, et entreprenait de nouveaux projets. La 
conservation et la gestion des oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier dans l'ensemble du Canada (et les mammi-
fères dans les Territoires du Nord-Ouest) continuaient de 
dominer l'ordre du jour. La création d'Environnement 
Canada et la rédaction d'une Loi sur la faune du Canada au 
cours de cette période reflétaient une sensibilisation accrue  

du public aux questions d'ordre écologique et faunique, 
allant des polluants toxiques à de l'inquiétude pour les espèces 
en péril. En outre, de plus en plus de demandes exigeaient 
que certaines activités, comme le piégeage, si elles devaient 
être permises, soient réalisées le plus humainement possible. 
La recherche sur les oiseaux de mer, les oiseaux de rivage 
et les oiseaux chanteurs des forêts devinrent des activités 
plausibles au cours de ces mêmes années, soulignant la 
reconnaissance du fait que le mandat du SCF s'étendait aux 
oiseaux migrateurs non gibier. 

Le travail de la Section de pathologie a pris de l'im-
portance lorsque les épidémies de fièvre charbonneuse ont 
nécessité l'élimination de nombreux bisons au parc national 
Wood Buffalo. Dans le domaine des communications, 
le SCF a produit plusieurs nouveaux documents vidéo dans 
la série «La faune de l'arrière-pays» et a collaboré avec 
l'Office national du film à la production d'un film sur la 
conservation intitulé Compte à rebours. On commençait 
même à discuter de la possibilité de tourner un film sur la 
grue blanche d'Amérique et son combat pour survivre. La 
monographie de Tony Erskine sur le petit garrot' était pu-
bliée, alors que le travail de Les Tuck sur la bécassine des 
marais7  était sous presse. 

En 1972, la section des substances chimiques toxiques 
et des pesticides, qui avait été établie au milieu des années 
1960, avait commencé à examiner des sujets très variés, 
allant de l'impact des pulvérisations de pesticides sur les oi-
seaux des forêts maritimes, à l'accumulation de substances 
toxiques dans les tissus des oiseaux piscivores du Canada et 
des tissus des ours blancs de l'Arctique. Reconnaissant la 
possibilité de conflits entre les valeurs fauniques et les acti-
vités modernes de développement économique, un nouveau 
poste, celui de conseiller en bio-économique, fut créé au 
SCF et Denis Benson fut nommé pour le combler. Cette 
décision marquait le début d'un intérêt continu du SCF dans 
l'élaboration de méthodes d'évaluation de la participation 
des Canadiens à des usages non commerciaux et à des utili-
sations récréatives de la faune. 

Les relevés de l'Inventaire des terres du Canada étaient 
pour la plupart terminés à la fin de cette période. Plus de 
100 cartes qualitatives de la faune à l'échelle 1: 250 000 
avaient été publiées, et 275 autres étaient en voie de prépa-
ration. La valeur de ce type de travail d'inventaire devint de 
plus en plus évidente dans le cadre de projets, allant des 
pertes de terres humides dans la vallée du Saint-Laurent 
aux évaluations des propositions de développement hydro-
électrique à la baie James et les propositions de travaux 
d'exploration pétrolière et gazière dans l'Arctique. Le SCF 
s'est trouvé de plus en plus impliqué dans l'évaluation de 
l'impact environnemental de telles entreprises. Que faire 
des déversements de pétrole en mer et sur terre était un autre 
thème d'actualité, ainsi que le sujet quelque peu connexe 
de l'impact environnemental de la proposition de pipeline 
dans la vallée du Mackenzie. 



Sur le plan international, c'est à cette époque que le 
Programme biologique international fut créé au Canada. 
Plusieurs scientifiques du SCF jouèrent des rôles importants 
dans son application, surtout relativement à la préparation 
d'un inventaire exhaustif des sites candidats pour la pro-
tection des habitats fauniquest. Le SCF participait également 
à des négociations qui aboutirent à la signature et à la rati-
fication de la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction 
(CITES) et qui déclenchèrent les discussions sur les res-
ponsabilités des nations circumpolaires à l'égard des ours 
blancs. 

L'éventail des préoccupations auxquelles le SCF de-
vait répondre s'était considérablement élargi au cours de ses 
25 premières années d'existence et démontrait tous les signes 
de vouloir continuer dans la même direction. John Tener 
résumait la situation en ces termes plutôt prophétiques 

Aucune organisation ne peut se permettre d'être statique ou 
satisfaite d'elle-même quant à ses attitudes et à son ren-
dement. Dans notre domaine en particulier, la préoccupation 
grandissante du public à l'égard de l'environnement canadien 
en général, et delà faune en particulier, l'utilisation croissante 
des activités récréatives de plein air afin d'occuper les temps 
libres de même que la force grandissante des regroupements 
de citoyens capables d'articuler leurs points de vue sur une 
grande diversité de questions d'intérêt direct pour nous tous, 
exigent qu'en tant que collectivité, à titre d'individu et comme 
organisation, nous soyons sensibles aux vues du public et que 
nous y répondions efficacement et de façon responsable9. 

Ces facteurs joueront un rôle de plus en plus im-

portant dans l'évolution du SCF au cours du quart de siècle 
suivant. 
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Service canadien de la faune - Région du Québec 
Liste des Réserves nationales de faune (RNF) au Québec 

Réserves nationales 
defaune(RNF) 
au Québec 

Création Type Superficie 
désignée statut 

RNF(ha) 

Superficie totale 
désignée et non 

désignée (ha) 

Désignation 
Ramsar 

Baie delIsle-Verte 1980 Féd. 406,11 548,17 Ramsar(1987) 

Cap Tourmente 1978 Féd. 2390,03 2398,90 Ramsar (198 1) 

Lac Saint-François 1978 Féd. 1 346,54 1 412,73 Ramsar (1987) 

llesdeContrecœur 1981 Féd./Bail 312,02 312,02 

Ïlesdel'Estuaire 1986 Féd. 91,43 409,66 

Ïles de la Paix 1977 Féd. 120,41 120,41 

Pointe-au-Père 1986 Féd. 22,35 22,35 

Pointe del'Est 1978 Féd.IProv. 747,50 973,58 

Superficie totale 5436,39 6197,82 

Mars 1999 
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Les programmes sur les habitats: 
la protection d'espaces pour la faune 

Les écologistes de la fin des années 1990 supposent en 
général que le lien entre la faune et l'habitat est axiomatique. 
Sans habitat - c.-à-d. sans des conditions appropriées pour 
se nourrir, se reproduire et s'abriter - aucune espèce ne peut 
survivre et prospérer. Par conséquent, l'acquisition et la 
protection des habitats fauniques constituent une préoccu-
pation importante des organismes de gestion de la faune. Ce 
qui n'a pas toujours été le cas. 

En 1947, lorsque le gouvernement du Canada crée le 
Service fédéral de la faune afin d'administrer les dispositions 
de la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs, 
la protection de l'habitat n'est pas considérée comme un 
élément essentiel à la réalisation de cette tâche. L'écologie 
holistique apparaît comme un sujet d'intérêt aux yeux 
des théoriciens universitaires, tout en étant une source de 
fascination pour certains biologistes de la sauvagine sur le 
terrain. Au cours des années 1950, Graham Cooch, dans 
l'Arctique, Charles Bartlett et Joe Boyer, dans les Maritimes, 
et James et David Munro, sur la côte Ouest - pour n'en 
nommer que quelques-uns - documentent l'importance de 
l'habitat pour la survie des espèces. Toutefois, en pratique, 
la plupart des gestionnaires de la faune concentrent leurs 
efforts à la protection d'espèces privilégiées et au contrôle 
des prises. Les saisons de chasse et d'interdiction de chasser, 
les limites de prises, la répression des prédateurs et une 
campagne sans relâche contre le braconnage sont les outils 
principaux de la conservation. 

Les refuges d'oiseaux migrateurs 

En fait, la loi expose des critères pour l'établissement 
i de refuges d'oiseaux migrateurs. Ce statut peut être accordé 

à des sites où se rassemblent d'importantes concentrations 
d'oiseaux migrateurs pendant une partie de l'année, surtout 
si l'habitat en question est susceptible d'être dérangé par les 
humains. Au sein de ces refuges, le règlement interdit la 
chasse, le dénichement, la destruction de nids ou la p05-
session d'armes à feu et interdit de laisser les chiens et 
les chats en liberté lorsque les oiseaux sont présents. Dans 
certains refuges, principalement ceux des Maritimes et de la 
Côte-Nord du Québec, les règles sont appliquées par des 
gardes-chasse saisonniers, qui patrouillent lors des périodes 
critiques de l'année, afin de diminuer les pertes causées par 
la chasse illégale. 

Les colonies d'oiseaux de mer de Percé, de l'île Bona-
venture au large de la Gaspésie et des rochers aux Oiseaux 
aux Îles-de-la-Madeleine sont les premiers sites à gagner 
le statut de refuges en vertu de ces pouvoirs, en 1919. 
Dix autres sites de nidification d'oiseaux de mer, situés sur 
des îles du littoral de la Côte-Nord du Saint-Laurent, entre 
Sept-Îles et le détroit de Belle Isle, sont ajoutés en 1925 
à l'insistance de Harrison Lewis. Robie Tufts réussit à 
faire l'acquisition d'un refuge de 250 hectares sur l'île du 
Grand Manan dans la baie de Fundy, en 1931, tandis que 
l'île Machias Seal, située à proximité, avec ses importantes 
colonies de sternes arctiques et de macareux moines, est 
ajoutée à la liste en 1944. 

Des sites sont également mis en réserve ailleurs au 
Canada. En 1947,le Service fédéral dela faune nouvellement 
créé hérite de la responsabilité de l'ensemble des 67 refuges 
d'oiseaux migrateurs et engage 27 agents spéciaux de con-
servation du gibier afin de les surveiller. Les quelques années 
suivantes voient le nombre de sites augmenter. En 1952, il y 
en a 88, couvrant une superficie totale de 4 680 km2 l 

Tous les refuges ne sont pas aussi importants que 
ceux du golfe du Saint-Laurent et de la baie de Fundy. En 
théorie, à cette époque, et c'est encore le cas à ce jour, ils 
existent afin de protéger des espèces, et non leur habitat. 
Lorsque les terres appartiennent à un particulier, le choix de 
maintenir des conditions d'habitat convenables ne peut 
dépendre que de la bonne volonté du propriétaire. 

Le statut de refuge n'est pas nécessairement ac-
cordé à perpétuité. Un terrain de golf  Kentville (Nouvelle- 

cosse), par exemple, jouit du privilège de figurer sur la 
liste des refuges d'oiseaux migrateurs du Canada, en 1943. 
Cependant, un examen de son statut 20 ans plus tard révèle 
qu'il n'a aucune valeur réelle pour les oiseaux. Son retrait de 
la liste en 1963 incite à penser que sa désignation première 
peut avoir reflété des priorités politiques plutôt que con-
servationnistes. Malgré d'occasionnelles bizarreries de ce 
genre, le nombre de refuges d'oiseaux migrateurs méritant 
une telle désignation croît régulièrement et la superficie 
couverte augmente continuellement. Les recherches effec-
tuées dans l'Arctique par des pionniers tels que Dewey Soper, 
Tom Manning, Graham Cooch, Tom Barry et d'autres dé-
couvreurs d'aires de nidification clés pour la sauvagine 
mènent à la création, avec des projections à long terme, de 



gigantesques refuges sur l'île Banks, l'île Bylot et au golfe de 
la Reine-Maud, pour ne nommer que trois des nombreux 
sites arctiques protégés (voir 1957-1962, note de fin de cha-
pitre 1). Avec une superficie de 6,2 millions d'hectares (ou 
62 000 km2 ), le refuge du golfe de la Reine-Maud est plus 
vaste que tous les autres refuges d'oiseaux migrateurs du 
Canada réunis 2. 

Le SCF et l'Inventaire des terres du Canada 

Même si l'habitat ne fait pas l'objet d'un programme 
officiel au cours des premières années, les études explo-
ratoires des populations de sauvagine entreprises par les 
biologistes du SCF contribuent à l'accumulation de vastes 
connaissances sur les endroits où vivent les populations 
d'espèces sauvages. La condition des terres humides, la pro-
ductivité des marais salés, la croissance du lichen dans la 
toundra arctique : tous ces facteurs peuvent être critiques 
aux succès de la reproduction, de la santé et de la densité des 
populations. Les gardiens de la sauvagine, des oiseaux de 
mer et des mammifères arctiques du Canada les surveillent 
de près. Par exemple, lorsque Joe Boyer est affecté au poste 
d'agent de conservation de la faune dans les Maritimes, il est 
impressionné par l'importance accordée à la sauvagine des 
marais Tantramar (à l'isthme de Chignecto). Il consacre 
presque une année complète, mais en vain, à empêcher le 
drainage de larges portions de cette terre humide fertile, en 
vertu des dispositions de «l'Administration des Maritimes 
pour la restauration des terres humides». Malgré son échec, 
ces mêmes terres sont acquises par le SCF une génération 
plus tard et inondées de nouveau pour former la réserve 
nationale de faune de Tintamarre-3. 

Cependant, c'est vraiment au cours des années 1960 
que le Service canadien de la faune commence à allouer des 
ressources significatives à l'étude de la gestion des habitats 
en tant qu'outil de conservation. En 1961, le biologiste 
W. Arthur (Art) Benson entreprend une étude écologique 
des vastes marais salés des basses-terres continentales du 
littoral de la Colombie-Britannique, habitat d'une impor-
tance capitale pour l'hivernage de dizaines de milliers de 
canards. L'année suivante, Joe Bryant commence à évaluer 
l'importance pour la sauvagine de plus de 22 000 ha de marais 
d'eau douce appartenant à des particuliers le long des rives 
ontariennes du lac Érié et du lac St. Clair. En même temps, 
Herman J.  Dirschl élabore un plan intégré d'utilisation des 
terres à l'intérieur et en périphérie du refuge du lac Last-
Mountain en Saskatchewan  4.  Une étude coopérative mène 
à une proposition qui précise que, pour la zone étudiée, si le 
potentiel de conservation de la faune dépasse le potentiel 
agricole, la gestion de la faune aura préséance'. H.J.  Dirschl 
mène également une vaste étude sur l'habitat du delta de la 
rivière Saskatchewan  6, s'étendant sur 4 100 km2  et entre-
prend par la suite un travail exhaustif sur l'écologie du delta 
des rivières la Paix et Athabasca  7.  Bill Miller est chef de 
projet d'une évaluation semblable du marais du complexe 
deltaïque  8, situé à l'extrémité sud du lac Manitoba. Les deux  

projets conduisent à des recommandations sur l'utilisation 
des terres, mettant l'accent sur les besoins de la sauvagine à 
un degré plus élevé que ceux des autres espèces sauvages et 
de l'agriculture. Des aires plus restreintes de terres humides 
des Prairies constituent l'objet principal des études de John 
B. Millar, participant du SCF dans une étude coopérative à 
long terme visant à déterminer les facteurs touchant ces 
«étangs» et leur importance pour la conservation de l'eau et 
la productivité de la sauvagine9. 

L'adoption, en 1962, de la Loi sur la remise en valeur et 
l'aménagement des terres agricoles (ARDA) accélère l'appré-
ciation de l'habitat comme élément capital de la conser-
vation et de la gestion de la faune. Visant à rationaliser 
l'industrie agricole du Canada, la nouvelle loi encourage 
non seulement le regroupement de petites fermes en unités 
plus grandes et plus économiquement viables, mais aussi la 
reconversion des fermes marginales en habitats «naturels». 
Accomplir cet objectif exige une évaluation du potentiel 
d'utilisation des terres dans de grandes parties du Canada 
rural, dans le cadre d'un projet appelé l'Inventaire des terres 
du Canada. 

Une fois complété, en 1969, l'Inventaire des terres du 
Canada aura permis de recueillir des données sur les po-
tentiels d'utilisation pour plus de 2 600 000 km2, surtout 
dans les régions peuplées du sud du Canada. En totalité, cette 
région est représentée sur 196 cartes à l'échelle 1: 250 000. 
Les organismes fédéraux et provinciaux mettent leurs res-
sources et leurs compétences en commun pour recueillir et 
évaluer les données relatives a des utilisations aussi diver-
sifiées que l'agriculture, la foresterie, les activités récréatives 
et la production d'ongulés, de sauvagine et de poissons des-
tinés à la pêche sportive. Des spécialistes des disciplines 
choisies élaborent des techniques d'évaluation des potentiels, 
leur permettant ainsi d'attribuer des cotes de 1 (meilleure 
qualité) à 7 (pire qualité) pour chaque unité terrestre ou 
humide. 

Pour classifier le caractère approprié des terres pour 
les ongulés, les équipes sur le terrain recueillent des rensei-
gnements sur des facteurs tels que la disponibilité et la 
qualité de la nourriture, le couvert végétatif, la disponibilité 
du pâturage et le couvert protecteur. Des sous-classes indi-
quent les conditions climatiques et édaphiques pouvant être 
nuisibles à la productivité faunique. Les cartes de potentiel 
des terres pour la sauvagine présentent un défi quelque peu 
plus complexe, étant donné la nature migratrice des oiseaux 
en question. Non seulement l'habitat de reproduction, mais 
aussi les aires de rassemblement, d'hivernage et de repos 
doivent êtres inclus. 

Le processus des relevés et de la cartographie com-
mence en 1965. Un examen des photographies aériennes et 
des relevés géologiques donne des informations de base sur 
la topographie, lesquelles sont étoffées par des études au 
sol et des reconnaissances aériennes à basse altitude. 
Les organismes provinciaux de conservation de la faune 
exécutent le travail sur les ongulés, conformément à leurs 
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les terres humides de la côte est de la baie James, au Québec 
certaine période de l'année, les essaims d'insectes piqueurs 

nnent si denses que les biologistes du SCF doivent porter des 
rnents protecteurs. C'est le cas notamment de Léo-Guy 
pentigny et de Gilles Chapdelaine effectuant un relevé de végé-

n dans ce secteur, en 1972. 

responsabilités territoriales. Le SCF effectue la car-
tographie du potentiel des terres pour la sauvagine 
dans toutes les provinces à l'exception de l'Île-du-
Prince-Édouard. À Terre-Neuve, le SCF collabore 
avec les représentants provinciaux pour réaliser un 
inventaire de la sauvagine, en utilisant cependant 
une méthodologie autre que celle adoptée pour l'In-
ventaire des terres du Canada. 

Les activités de l'Inventaire des terres du 
Canada impliquent un large éventail de membres du 
personnel du SCF entre 1965 et 1970. Le rôle de 
coordonnateur national du secteur de la faune pour 
l'organisme est rempli, de manière successive, par 
Art Benson (lequel passe ensuite à la direction de 
l'Inventaire des terres du Canada), par Nolan Perret I 
et par Vic Solman. George Watson sert à titre de coor-
donnateur de la région de l'Est, pendant que Ron 
Jakimchuk et Gordon Staines coordonnent tous deux les  Dans 

activités régionales dans l'Ouest canadien. Sur le a un 
deviE 

terrain, Darrell Dennis, Paul Dean et Al Doberstein  vête 
travaillent à plein temps sur la classification des ha- de R 

bitats de la sauvagine dans les Maritimes. Charles tatio 

Drolet lance le projet au Québec, où George Arsenault 
l'assiste, puis lui succède. En Ontario, le projet est dirigé par 
Bruce Johnson et, au Manitoba, par Glen D. Adams. Harold 
Weaver dirige l'équipe responsable de la compilation de 
l'Inventaire des terres du Canada en Alberta, tandis que la 
tâche ardue de cartographier le potentiel pour la faune de 
différentes zones montagneuses de la Colombie-Britan-
nique revient à Ernest W. Taylor et J.F.T. (Joe)  Carreiro'°. 

Les données compilées dans le cadre de l'exercice 
de cartographie de l'inventaire des terres du Canada cons-
tituent un ensemble cohérent de renseignements sur les 
habitats fauniques, qui dépasse de loin tout ce qui est dispo-
nible jusque-là au Canada. Elles sont grandement utilisées 
comme une source fiable appuyant la prise de décisions et la 
conception de stratégies de gestion de la faune. Durant les 
années 1970, les ingénieurs et les planificateurs font une 
utilisation importante de la base de données pour réaliser 
les différentes couches superposées d'un système d'infor-
mation géographique, afin de cerner les conflits potentiels 
en matière d'utilisation des terres. 

Au cours des récentes années, le SCF participe à d'au-
tres projets d'inventaire des terres humides afin de recueillir 
des données actuelles sur de nombreuses régions clés pour la 
production de sauvagine. Dans la région de l'Atlantique, par 
exemple, l'inventaire des terres humides des Maritimes 
(1980-1988) couvre toutes les terres humides d'une superficie 
supérieure à 0,25 ha. Les cartes et les données de ce projet sont 
encore largement utilisées par les firmes d'experts conseils, 
telles celles engagées dans la planification de tracés possibles 
d'un gazoduc qui, partant de l'île de Sable, traversera la 
Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick continentaux. 
D'autres régions participent à des projets semblables, 
quoique aucune de celles-ci n'aie tenté d'établir un système  

national uniforme de classification depuis l'inventaire des 
terres du Canada. L'un des résultats utiles de ce travail est 
d'avoir donné des outils d'information qui permettent de 
prendre aujourd'hui des décisions éclairées sur l'utilisation 
des terres humides, en tentant, notamment, d'atteindre un 
bénéfice économique optimal par des coûts environne-
mentaux minimaux. 

Un autre résultat de l'engagement du SCF dans 
l'Inventaire des terres du Canada est l'acquisition progres-
sive d'une compétence dans le domaine de l'évaluation 
environnementale. Le processus de l'Inventaire des terres 
du Canada révèle de nombreux cas où les terres sont utilisées 
à mauvais escient, par rapport à leur potentiel. De toute 
évidence, en matière d'utilisation des terres, les intérêts 
économiques ne coïncident pas toujours avec les meilleures 
pratiques environnementales. Il existe alors un besoin 
flagrant de recueillir et d'analyser les données qui permet-
tront aux gouvernements de contrebalancer les volontés 
conflictuelles d'exploiter ou de conserver l'environnement. 
L'expérience de l'Inventaire des terres du Canada donne au 
SCF des outils idéaux pour remplir sa fonction à l'égard de la 
faune et de la conservation des habitats fauniques' 1  

Certaines des premières entreprises d'évaluation 
environnementale dans lesquelles le SCF s'est engagé se 
déploient le long des 1 800 000 km2  du bassin du fleuve 
Mackenzie. De nombreux résidents autochtones de la ré-
gion dépendent encore en grande partie du caribou, de la 
sauvagine et des poissons pour leur nourriture ou, pour un 
revenu en espèces, du piégeage des rats musqués et d'autres 
animaux à fourrure. Les pipelines ou les grandes routes nui-
ront-ils aux voies migratoires traditionnelles du caribou? 
Les déviations de rivières ou les barrages hydroélectriques 



auront-ils un effet négatif sur l'habitat des rats musqués et 
de la sauvagine? La construction d'un pont causera-t-elle 
l'engorgement de limon dans les frayères? Telles étaient les 
questions que se posaient les biologistes familiarisés avec 
le comportement et les exigences en habitat des espèces con-
cernées, en l'occurrence les biologistes du SCF. Au cours des 
30 ans qui suivent, ils parcourent de long en large non seu-
lement le bassin du Mackenzie, mais l'ensemble du Canada, 
tentant de déterminer si les changements environne-
mentaux prévus peuvent entraîner des dommages graves ou 
permanents aux espèces sauvages (voir le chapitre 3). Ils 
évaluent les risques inhérents des propositions de projets 
hydroélectriques, d'exploitations pétrolifères et gazières au 
large, tels le projet Hibernia et celui de l'île de Sable, et des 
élaborations d'infrastructures, tel le pont reliant l'Île-du-
Prince-Édouard au continent, et ils réalisent une multitude 
d'examens et d'études de projets de moindre envergure 
chaque année. Les activités du SCF sont assujetties à des 
évaluations. Chaque région finit par disposer de ses propres 
spécialistes en évaluation environnementale, et des lignes 
directrices d'évaluation environnementale sont élaborées et 
publiées12. 

La gestion des habitats 
L'attention grandissante que la Loi sur la remise en 

valeur et l'aménagement des terres agricoles apporte à l'uti-
lisation des terres agricoles mène le SCF à s'engager dans 
d'autres projets liés aux habitats en plus de l'Inventaire des 
terres du Canada. Elle met en évidence la menace posée à 
la faune par l'altération du paysage. La mécanisation, 
le regroupement des fermes et la demande croissante de 
produits céréaliers font partie des facteurs qui encouragent 
les fermiers à drainer les mares vaseuses ou les cuvettes des 
Prairies, de manière à accroître l'efficacité de leurs opé-
rations. La tendance inquiète les gestionnaires de la faune au 
Canada et aux États-Unis, puisque les marais des cuvettes 
comptent pour une partie importante des habitats propices 
à la production annuelle de canards dans la voie migratoire 
centrale. 

Dès 1963, le SCF commence à louer de petites terres 
humides appartenant à des fermiers, surtout dans le but de 
s'assurer de leur disponibilité en tant qu'habitats de re-
production. Le projet pilote commence avec moins d'une 
douzaine de baux de dix et de 20 ans, durant lesquels les 
fermiers consentent à ne pas drainer ou remplir les terres 
humides touchées et à ne pas brûler la végétation des marais 
environnants pour la durée de l'accord. Le programme de 
location des cuvettes gagne rapidement de l'ampleur et 
prend une dimension plus vaste, voire nationale, lorsque le 
ministre, l'honorable Arthur Laing, dépose une politique et 
un programme de la faune devant la Chambre des coin-
mufles, en avril 1966 (voir le chapitre 10). À l'égard de l'en-
tretien et de la gestion des habitats des oiseaux migrateurs, le 
ministre expose les grandes lignes d'un plan en sept points, 
présenté ici sous forme quelque peu abrégée 

La survie des oiseaux migrateurs dépend du maintien des 
habitats. Dans les terres humides, une quantité adéquate 
d'habitats sera protégée par l'acquisition, la location ou 
d'autres formes d'accords en terres humides pour le 
soutien de populations de canards et d'oies. 
Des ententes peuvent être conclues avec les provinces qui 
désirent participer à l'acquisition ou à la gestion de 
l'habitat... 

[.] lorsque économiquement faisable, l'habitat sera 
amélioré de manière à augmenter sa capacité biologique 
pour la productivité des oiseaux. Cela peut être réalisé en 
contrôlant les niveaux d'eau, en modifiant le couvert vé-
gétal naturel et en créant des aires de nidification et de 
repos. 
L'habitat peut être géré de manière à influencer la répar-
tition locale des oiseaux et donc à réduire la possibilité et 
l'étendue des dommages aux cultures agricoles et autres 
intérêts. Des plans de gestion... ou se produisent ou pour-
raient se produire des dommages importants causés par 
les oiseaux comprendront des caractéristiques permettant 
l'élimination ou la minimisation des dommages 
Les terres gérées pour les oiseaux migrateurs devraient 
être disponibles à des fins d'utilisation publique dans la 
mesure du possible... [mais] exigeront de restreindre les 
activités du public de manière à ce qu'elles n'endom-
magent pas l'habitat et qu'elles ne dérangent pas les 
oiseaux... 
Les terres acquises principalement pour la protection de 
l'habitat des oiseaux migrateurs peuvent être utilisées à 
d'autres fins productives, si ces dernières ne sont pas 
incompatibles... 
Deux programmes visant l'obtention d'un contrôle adé-
quat de l'habitat des terres humides sont prévus. 
a) Des ententes... en vertu desquelles les propriétaires 

consentent à ne pas drainer ou remplir les terres hu-
mides, dont ils sont les propriétaires, et à ne pas brûler 
la végétation qui les entoure, en retour d'un paiement 
basé sur la valeur des terres environnantes moins 5 % 

pour une période de 20 ans. Cette procédure devrait 
maintenir environ les deux tiers de plus de six millions 
de petits étangs dans les aires de reproduction 
d'importance vitale des Prairies. 

h) Des achats ou des locations à long terme de vastes ma-
rais qui requièrent une gestion visant une productivité 
accrue et une utilisation publique. Les grands marais 
sont importants non seulement comme aires de re-
production, mais aussi comme aires d'hivernage et 
de repos au cours des migrations. Ils constituent 
également les endroits où se passe une bonne partie de 
la chasse... L'ampleur d'un programme visant à 
conserver toutes ces régions, et les priorités établies 
pour l'acquisition, ne peuvent être déterminées de 
manière définitive que lorsque l'Inventaire des terres 
du Canada parrainé par FARDA, et actuellement en 
cours, sera terminé et étudié' -3. 

Pour la première fois, le plein poids du gouver-

nement du Canada est, sans équivoque, utilisé en faveur de 
la conservation des habitats fauniques et, par surcroît, du 

financement d'un programme dans lequel l'acquisition et 

la gestion directe de terres jouera un rôle important. Au 
r.' LW 



départ, on prévoit que jusqu 'à cinq millions de dollars se-
ront dépensés chaque année pour louer jusqu'à 1,6 million 
d'hectares de terres humides des agriculteurs des Prairies. 
Ce niveau généreux de financement ne se concrétisera ja-
mais. Cependant, à la suite de l'énoncé de politique de 1966, 
1,2 million de dollars par année sont alloués au SCF pour la 
protection des habitats et, vers la fin de l'exercice 1968-1969, 
des accords de location sont en vigueur pour une superficie 
couvrant 25 000 ha de terres humides des cuvettes des Prai-
ries. Enfin, un accord est signé avec le conseil de la bande in-
dienne de Lower Kootenay afin de protéger 1 300 hectares de 
terres appartenant à la réserve près de Creston (Colombie-
Britannique) 14 

L'étude de l'habitat des terres humides des Prairies 
atteint un dynamisme plus grand encore avec l'établis-
sement du Centre de recherche des Prairies sur les oiseaux 
migrateurs du SCF à Saskatoon. Pour marquer son ouverture, 
le Service canadien de la faune parraine un séminaire sur 
les terres humides des Prairies, du 20 au 22 février 1967. 
Pendant trois jours, des représentants du Canada et des 
États-Unis considèrent le nombre, la taille, le caractère per-
manent, l'hydrologie, la chimie, la végétation, l'importance 
pour la sauvagine et l'agriculture, le statut juridique, la 
tenure et les perspectives d'avenir des cuvettes des Prairies. 
Comme l'observe avec ironie Harrison Lewis, le sujet est 
exploré «aussi à fond que les données le permettent ou 
même plus 

Même si la protection de «l'usine à canards des 
Prairies» est placée à l'avant-scène au cours des années 1960, 
il ne s'agit que de l'un des nombreux aspects du programme 
de conservation des terres humides qui s'élabore sous l'égide 
de la Politique nationale de la faune. Au cours de la décennie 
qui suit, en fait, le projet de location des Prairies est quelque 
peu perdu de vue ; et l'achat direct des sites critiques devient 
une stratégie de plus en plus importante. 

En théorie, le pouvoir de désigner des terres comme 
des réserves nationales de faune ne sera accordé qu'après 
l'adoption de la Loi sur la faune du Canada (1973) et la pro-
clamation des règlements, en 1977. Néanmoins, la décla-
ration de politique est suffisante pour lancer le SCF dans le 

secteur immobilier. Deux propriétés 
en Nouvelle-Écosse - Sand Pond, dans 

- le comté de Yarmouth, et le marais 
salé John Lusby près de la ville fron-
talière d'Amherst —figurent parmi les 
premières acquisitions en 1966-1967, 
ainsi qu'un lopin de 5 920 ha au lac 
Last-Mountain, en Saskatchewan. 
D'autres acquisitions de la première 
heure comprennent des terrains à 
Cap-Tourmente, au Québec et la 
réserve nationale de faune de Tinta-
marre, au Nouveau-Brunswick, sur 
l'isthme de Chignecto. 

Parfois, les mérites des sites 
candidats leur permettant d'accéder 
au statut de réserves nationales de 
faune sont faciles à démontrer. A 
d'autres occasions, la créativité et 
même l'influence personnelle peu- 
vent y contribuer. Dans la région de 
l'Atlantique, un site qui obtient le 
plein soutien d'Alan D. (Al) Smith, 
biologiste des habitats, est situé à l'île 
de l'Est, près de Grande-Entrée aux 
Îles-de-la-Madeleine. En 1968, A.D. 
Smith rédige une proposition d'ac- 
quisition de la propriété, mais, bien 

qu'elle soit considérée comme intéressante, elle n'arrive pas 
à gagner le soutien nécessaire à Ottawa. Deux ans plus 
tard, en 1970, l'auteur Farley Mowat déménage de Burgeo 
(Terre-Neuve) à Grande-Entrée. Un an plus tard, un vieil 
ami de F. Mowat, Robert Shaw, devient sous-ministre 
d'Environnement Canada et F. Mowat communique avec 
lui pour recommander la protection de l'île de l'Est. R. Shaw 
appelle John Tener (directeur général à cette époque), ce 
dernier communique avec Nolan Perret (chef du pro-
gramme des habitats) et N. Perret entre en contact avec Al 
Smith pour s'informer sur le site. Dans les mots d'A. Smith: 

Nous avons dépoussiéré mon vieux rapport [1968] et 
nous l'avons examiné. En moins d'une semaine, il était sur 

Au milieu des années 1960, pendant qu'ils étaient encore étudiants, Al Smith et 

Bill Prescott aident John Kelsall lors d'études sur l'écologie de la neige. B. Prescott 
se prépare à prendre un échantillon de neige au parc national de la baie de Fundy, 

pendant qu'A. Smith prend des notes sur la méthodologie utilisée. 
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le bureau de Bob Shaw. Puis il est aile sur le site pour le 
voir en personne. Je suis allé le chercher avec son adjoint à 
l'aéroport de Charlottetown et nous avons pris un avion 
pour partir à la rencontre de FarleyMowat et visiter les lieux. 
Nous en avons fait le tour, avons bu du rhum noir avec 
Farley, puis sommes revenus... Et la soumission du Conseil 
du Trésor est passée si rapidement que nous étions en mode 
d'achat pour la réserve nationale de faune de l'Île de l'Est en 
moins de trois mois, alors qu'il fallait souvent jusqu'à six ou 
sept ans pour se rendre aussi loin 16. 

Une deuxième histoire témoigne de la manière 
parfois subjective par laquelle l'approbation d'achat est 
obtenue. La réserve nationale de faune de Vaseux-Bighorn, 
à l'extrémité sud de la vallée de l'Okanagan, au centre de la 
Colombie Britannique, a d'abord été proposée en raison de 
sa valeur comme habitat d'hivernage des mouflons de mon-
tagne, qui descendent régulièrement dans la vallée pour 
brouter. Cependant, à Ottawa, Nolan Perret reconnaît que 
le Conseil du Trésor pourrait ne pas approuver le finan-
cement pour l'acquisition par le SCF de terres lorsque aucun 
oiseau migrateur n'est en jeu. Il envoie une question pres-
sante à l'Ouest «Est-ce que vous ne pouvez pas trouver un 
oiseau migrateur quelque part là-bas?» Il se trouve que ce site 
est également l'aire de nidification favorite du troglodyte des 
canyons, un oiseau du désert dont l'aire de répartition 
touche à peine le sud de la Colombie- Britannique ' 7. Sur 
réception de cette information, N. Perret peut permettre au 
projet de franchir les obstacles bureaucratiques restants. 
Aujourd'hui, c'est tout un écosystème qui bénéficie d'une 
protection grâce à la présence d'une espèce peu commune. 

Au cours de cette période, d'autres types d'habitats, à 
part les terres humides, gagnent une reconnaissance de leur 
valeur pour la faune. Une bonne partie de l'évaluation des 
habitats des écosystèmes forestiers et des hautes-terres a lieu 
dans les parcs nationaux (voir le chapitre 4). Une exception 
à cette règle est le complexe Sandhill, situé le long de la limite 
de la base militaire Suffield au sud-est de l'Alberta. Au début 
des années 1970, Ward Stevens fait un inventaire prélimi-
naire de ce site pour le compte du SCF, et celui-ci est alors 
désigné en tant que zone d'importance critique du point de 
vue environnemental18. Peu après, l'Administration du 
rétablissement agricole des Prairies entreprend des négo-
ciations avec les autorités militaires et, en 1977, du bétail 
broute une partie des prairies sèches de la base touchant la 
rivière Saskatchewan-Sud. En 1986, Len Shandruk propose 
que le terrain soit gardé afin de constituer une réserve na-
tionale de faune. Malgré quelques hésitations au départ, le 
ministère de la Défense nationale signe un protocole d'en-
tente sur le sujet en 1992. Deux ans plus tard, Garry C. 
Trottier supervise la compilation d'un inventaire multidis-
ciplinaire des espèces fauniques du district, réalisé en guise 
de référence, confirmant son importance à titre d'habitat 
d'un certain nombre d'espèces rares des Prairies, menacées 
et en danger de disparition du Canada, notamment le 
phrynosome de Douglas, la chevêche des terriers et la buse 
rouilleuse. Brenda Dale, qui dirige l'équipe d'avifaune, se  

rappelle son enthousiasme à effectuer des relevés et la satis-
faction personnelle qu'elle en retirait. Même si tous les 
membres de l'équipe avaient déjà travaillé dans les Prairies 
auparavant, ils ne l'avaient fait que sur des écosystèmes 
Perturbés - trop petits, trop fragmentés et trop dérangés par 
les activités humaines pour bien évoluer. Suffield par contre 
est un écosystème vaste, intact et pleinement fonctionnel, 
comportant suffisamment de caractéristiques topogra-
phiques et de capacités de gestion pour assurer un habitat 
à l'ensemble des espèces des Prairies, et ce, en nombres 
impressionnants'9. Au moment de la rédaction du présent 
ouvrage, on s'attend à la désignation d'une zone de 540 km2  
en tant que réserve nationale de faune. 

L'acquisition de terres n'est en aucun cas l'unique 
activité du programme de conservation des habitats du 
SCF durant les années 1970. Une fois acquises, les réserves 
nationales de faune, comme toute autre superficie de con-
servation acquise en vertu de diverses ententes conjointes, 
sont assujetties à un processus d'inventaires écologiques. 
Travaillant sous la supervision d'un biologiste des habitats 
nommé à cette fin, des techniciens et des étudiants occupant 
un emploi d'été testent la qualité de l'eau, identifient les 
plantes et les invertébrés, répertorient les populations et 
élaborent une base de données générales pour chaque nou-
velle propriété. 

À titre de biologiste des habitats désigné pour la 
Saskatchewan, Philip S. (Phil) Taylor tient compte des 
besoins des plantes, de toute une diversité d'oiseaux, de 
mammifères, d'insectes et même de poissons, à une période 
où la plupart des pratiques de gestion des habitats sont 
conçues au seul bénéfice des oiseaux considérés comme 
gibier. Dès la fin de années 1970, bien avant que la «bio-
diversité» devienne un terme commun, il regarde de plus 
près les techniques de gestion des habitats en usage dans les 
refuges d 'oiseaux migrateurs et dans les réserves nationales 
de faune, particulièrement celle du lac Last-Mountain. 
Il entame des études sur la manière dont le broutage, le brû-
lage et le régime de fauche nuisent aux oiseaux chanteurs 
et comment les changements des niveaux d'eau dans les 
bassins touchent les oiseaux de rivage. Il utilise ensuite les 
résultats de ces études pour guider les activités de gestion 
afin que plusieurs espèces puissent en profiter. Son intérêt à 
maintenir l'intégrité biologique des terrains sous ses soins le 
mène à recourir à des feux contrôlés et à du broutage afin 
d'empêcher la propagation de plantes exotiques qui en-
vahissent le lac Last-Mountain au détriment du pipit de 
Sprague et du bruant de Baird. Ce succès inspire une autre 
initiative visant à stimuler la santé des plantes indigènes, le 
projet de rétablissement des Prairies, dans le cadre duquel 
des semences indigènes sont recueillies et plantées. Les 
techniques élaborées dans le cadre de ce programme sont 
utilisées à la grandeur de la Saskatchewan. 

Canards Illimités (Canada), déjà actif dans la pro-
tection et l'amélioration des habitats dans de vastes pro-
priétés réparties à travers le Canada, devient un partenaire 



actif pour de nombreuses réserves nationales de faune, ap- gouvernement». S'arrêtant à de nouvelles méthodes, il 
portant son savoir-faire et son expertise en ingénierie, et ses 
compétences en conception et en construction de bassins de 
rétention des marais d'eau douce afin d'améliorer l'habitat 
de nidification pour la sauvagine. Dans les Maritimes, cette 
alliance stratégique s'avère particulièrement productive. Là, 
dès 1968, le biologiste des habitats du SCF, William R. (Bill) 
Whitman, élabore un modèle pour les études de faisabilité 
avant la construction des bassins de rétention, afin d'évaluer 
le potentiel de l'habitat, en considérant tout un éventail de 
facteurs pratiques, telles la fertilité, la perméabilité des sols 
et l'utilisation réelle par les oiseaux20. 

En 1976, dix ans après le début du programme d'ac-
quisitions, le SCF a acquis en tout 34 réserves nationales de 
faune couvrant 18 703 ha, au coût en capital de 8,7 millions 
de dollars. Les plans prévus jusqu'à 1986 ciblent 22 810 ha 
supplémentaires pour des acquisitions, dont le coût est éva-
lué à 11,5 millions de dollars. La prévision est plus optimiste 
que les résultats. Plutôt que d'augmenter, les fonds dispo-
nibles pour les achats des terres commencent à diminuer 
aux environs de 1978 et, en 1984, l'ensemble du programme 
d'acquisition des terres est arrêté à cause de compressions 
budgétaires soudaines, cette année-là. 

Paradoxalement, le déclin des affectations budgé-
taires fédérales pour l'acquisition d'habitats coïncide avec 
un accroissement important des préoccupations au sujet 
de la protection et de la préservation des habitats chez les 
professionnels de la faune et les organismes bénévoles con-
cernés. D'ailleurs, la 431  Conférence fédérale-provinciale 
sur la faune, tenue à Regina (Saskatchewan) en 1979 a pour 
thème: « L'habitat est la clé». 

Plus de 75 délégués assistent à cette conférence. De ce 
nombre, près du tiers figure au programme à titre de con-
férenciers ou de panélistes participant aux discussions sur 
les questions relatives aux habitats. En plus des biologistes 
de la faune et des fonctionnaires, le groupe d'intervenants 
comprend des gardes forestiers et des avocats, des proprié-
taires fonciers et des planificateurs de l'utilisation des terres, 
des économistes et des représentants de divers organismes 
non gouvernementaux. Les sujets discutés passent par 
toute la gamme, du financement et des revenus potentiels à 
l'éthique de la planification de l'utilisation des terres et aux 

z valeurs spirituelles inhérentes à la faune. 
De nombreuses opinions sont intéressantes et dignes 

de mention. Quelques-unes sont vraiment prophétiques. 
Alors qu'il prend la parole devant un groupe de discussion, 
Stewart Morrison, alors vice-président de direction de 
Canards Illimités (Canada), est confronté à la question 
«Qui devrait payer?». Pour ce qui a trait à la sauvagine, il 

û répond : «Franchement, le chasseur américain va devoir 
payer la différence entre ce qui est dans le meilleur intérêt de 

> la société canadienne et les besoins au sud de la frontière2 ' ». 
C 

Alan Loughrey, directeur général du SCF, résume la 
même séance de débats, en notant des références à «une vive 
réaction contre l'achat et l'appropriation de terres par le  

suggère 
Peut-être avez-vous là l'ombre d'une porte de sortie, si 

vous voulez, en ayant un genre de relation de confiance avec 
certains des organismes utilisateurs pour qu'ils fassent les 
dépenses. L'autre possibilité est, je suppose, une fondation 
fiduciaire des habitats fauniques, comme les fondations du 
patrimoine qui dépensent l'argent des contribuables, en 
plus des dons, afin d'acquérir des édifices ou des sites his-
toriques pour fins d'utilisation par le grand public22. 

À la lumière de l'approche extrêmement élargie, 
englobant la conservation des habitats de terres humides, 
approche adoptée au cours des dix années suivantes, le con-
texte de ces deux commentaires mérite qu'on s'y arrête. 
L'observation de S. Morrison sur les besoins «au sud de la 
frontière» reflète une sensibilisation américaine grandissante 
au sujet des déclins importants de populations d'espèces 
privilégiées de sauvagine qui sont survenus au milieu des 
années 1970. Les conseils des voies migratoires des États 
Unis exigent des plans de gestion liés à l'augmentation de 
populations précises. À un moment donné, des propositions 
pour au moins 35 projets visant la gestion de populations 
distinctes, incluant 15 propositions pour les populations de 
bernaches du Canada, sont déposées en même temps, cha-
cune demandant sa propre part de ressources financières 
et humaines23. L'argument apporté par Alan Loughrey au 
sujet de la nécessité d'une participation sans lien de dépen-
dance de la part d'une tierce partie, qui pourrait percevoir et 
débourser les fonds, reflète le dilemme auquel le SCF fait 
face : la logistique de la réalisation de tant de projets centrés 
sur une espèce à la fois serait accablante, surtout à une 
époque où les contraintes budgétaires constituent, de toute 
évidence, un thème d'actualité au Conseil du Trésor. 

De plus, les biologistes engagés dans le programme 
de conservation des habitats du SCF sont de plus en plus 
convaincus que les projets de gestion orientés uniquement 
sur les espèces ou les populations seraient non seulement 
hors de prix, mais aussi totalement inadéquats pour répondre 
aux besoins. De leur point de vue, l'habitat est réellement la 
clé. La chasse excessive, la maladie et les autres questions 
liées aux populations sont étroitement associées au défi, à 
grande échelle, de la perte d'habitat. La gestion intensive de 
petites zones protégées ne serait jamais suffisante pour 
générer la quantité de sauvagine désirée par la collectivité 
des chasseurs nord-américains. Il importe de trouver des 
moyens de conserver et de protéger les habitats de nidi-
fication, d'élevage, de rassemblement et d'hivernage sur une 
échelle beaucoup plus grande. 

Une vision continentale 

Les échanges sur ce thème commencent en 1977, 
avec la bénédiction à la fois d'Environnement Canada et du 
United States Depcirtrnent ofthe In terior. Le Comité d'examen 
des programmes du SCF avance déjà une proposition pour 
la coordination internationale d'un plan de gestion de la 
sauvagine qui, plus tard, soulève suffisamment d'intérêt 
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Après plus d'un siècle de pratiques agricoles, les Prairies 
n'ont conservé qu'une infime portion de la prairie indigène. 
Au cours des dernières années, les gestionnaires des 
habitats, tels que Phil Taylor, ont amorcé d'importants 
projets de restauration des prairies. Dean Nernberg, 
écologiste dans ce domaine, traite ici des semences de 
plantes indigènes à la réserve nationale de faune du lac 
Last-Mountain, en 1994. 

pour gagner l'appui de la Conférence sur la faune et les 
richesses naturelles de l'Amérique du Nord, qui se tient à 
Toronto, en 1979. Peu après, le ministre canadien de l'Envi-
ronnement, l'honorable Len Marchand, et le Secrétaire de 
l'intérieur des États-Unis confient à leurs services respectifs 
de la faune la conception d'un tel plan. 

Le préambule de cette décision constitue la toile de 
fond pour laquelle les deux directeurs du SCF, Michael R. 
(Mike) Robertson de la région de l'Ouest et du Nord et Hugh 
Boyd, de la Direction des oiseaux migrateurs, mettent leurs 
forces en commun et consentent à affecter deux membres 
séniors de leurs effectifs à la conception d'un document de 
travail exhaustif sur les éléments que le Canada aimerait 
voir dans une stratégie nord-américaine de gestion de la 
sauvagine. J.H. (Jim) Patterson est responsable du Centre de 
recherche des Prairies sur les oiseaux migrateurs à Saskatoon. 
George Finney est chef de la recherche sur les oiseaux mi-
grateurs à Ottawa. Ils forment une équipe bien équilibrée 
avec un certain flair pour l'innovation et une forte conviction 
que la gestion efficace de la faune dépend d'abord et avant 
tout d'une approche pragmatique à la résolution de pro-
blèmes. Comme le dit Jim Patterson, «les projets de dé-
monstration particuliers à un site étaient tous très bien, 
mais nous avions atteint l'étape où il fallait qu'il arrive  

quelque chose dans les méthodes de travail en cours, qui 
assujettissaient quotidiennement des populations entières 
d'espèces fauniques, pour le meilleur ou pour le pire, aux 
résultats des décisions d'utilisation des terres 

À première vue, le besoin urgent de protéger la qualité 
de l'habitat paraît contraire aux tentatives du Conseil du 
trésor de limiter les dépenses publiques sur les terres. Le 
financement jadis généreux pour l'acquisition directe des 
habitats se tarit rapidement. Un budget annuel de 1,2 million 
de dollars au début des années 1970 s'est amenuisé jusqu'à 
chutera environ 400 000 dollars par année en 1980-1981. 
J.H. Patterson et G. Finney étudient l'argument dans une 
toute autre optique. Au lieu de proposer que le but d'un plan 
de gestion de la sauvagine soit la possession d'un nombre 
limité d'habitats, ils favorisent plutôt l'intendance respon-
sable parmi les propriétaires fonciers privés et, par le fait 
même, limitent la destruction massive des habitats, où qu'ils 
se trouvent. 

Cette nouvelle perspective gagne l'écoute d'un bon 
nombre de personnes, à la fois au Canada et aux États-Unis. 
Néanmoins, le besoin d'argent est inévitable, que ce soit 
pour acheter des terres ou pour promouvoir l'intendance. 
Depuis des années, des fonds pour la conservation sont 
levés aux États-Unis par la vente d'un timbre annuel repré-
sentant un canard. La même idée pouvait-elle être importée 
au Canada? Avec l'appui de la Wildlife Habitat Coalition - 
une alliance réunissant quelque 30 agences et organismes de 
conservation de la faune et environnementaux - une pro-
position est mise de l'avant au Cabinet pour l'institution 
d'un timbre de conservation qui pourrait être vendu aux 
chasseurs en même temps que le permis fédéral annuel 
de chasse aux oiseaux migrateurs. La soumission indique 
trois options. Les revenus du timbre pourraient aller 
a) directement au SCF; b) à une fondation de la Couronne 
nouvellement établie ou c) à une fondation sans lien de 
dépendance. Le Cabinet donne son accord de principe à la 
troisième option, soit la création de la fondation Habitat 
faunique Canada. 

Un obstacle important bloque le chemin. La Loi sur la 
gestion des financespubliquesdu Canada énonce que tous les 
fonds publics doivent être versés au Trésor et le Conseil du 
trésor a élaboré des règlements détaillés régissant le trai-
tement de ces fonds. Pour défendre ce principe, les repré-
sentants du Conseil du trésor invoquent vigoureusement 
comme argument que tout revenu généré par la vente d'un 
timbre spécial doit être soumis à ces règlements et ne pour-
rait donc être affecté aux fins particulières de la conservation. 
Le débat s'échauffe parfois, comme le rappellera plus tard 
Jim Patterson o 

Lors d'une réunion inoubliable, l'analyste du Conseil du 
trésor qui rédigeait les règles et qui s'opposait à nous à cou-
teaux tirés m'a regardé directement dans les yeux et m'a dit 
«Vous proposez de violer les comptes publics du Canada.» 
S'il m'avait accusé de grossière indécence, il n'aurait pas 
semblé plus outragé. 
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Plus tard, la question entière a été soumise à l'attention des 
sous-ministres adjoints pour qu'ils prennent une décision. 
George Finney et moi présentions le cas pour Habitat fau-
nique Canada. Le Conseil du trésor a fait tout ce qu'il pouvait 
pour réfuter nos arguments. Heureusement, George avait 
réellement fait ses devoirs. Une étude approfondie des règles 
du Conseil du trésor, et beaucoup de consultations avec des 
alliés du Bureau du Conseil privé et d'ailleurs, l'avait con-
vaincu que la solution que nous proposions était tout à fait 
acceptable. 

À la réunion cruciale, il fit un bref exposé éloquent, direc- 
tement du fond du coeur. Au dernier moment, comme il 
devenait évident qu'il gagnait l'appui du groupe, le repré-
sentant du Conseil du trésor adonné des coups de poing sur 
la table et a crié : « J'ai rédigé ces règles, bon sang Je devrais 
savoir ce qu'elles contiennent.'> 

George lui a répondu d'un ton très égal, très doucement: 
« Oui, mais nous avons raison.» 

C'est ce qui a gagné la bataille25. 
Habitat faunique Canada est officiellement établi 

en 1984 avec le mandat de conserver, rétablir et améliorer les 
habitats fauniques. L'organisme est gouverné par un conseil 
qui comprend trois représentants du gouvernement fédéral 
et trois des provinces et territoires, ainsi que des personnes 
nommées par des organismes non gouvernementaux sélec-
tionnés. 

David J. Neave, ancien chef du programme de con-
servation des habitats fauniques de la province de l'Alberta, 
est nommé directeur général. Sous sa direction, Habitat 
faunique Canada fait la promotion active de l'intendance 
comme étant la valeur fondamentale d'une méthode de 
conservation axée sur le paysage, collaborant avec les gouver-
nements, les organismes bénévoles et les industries d'exploi-
tation des ressources, afin d'élaborer des programmes qui 
conservent le sol, l'eau et la faune dans des milieux agricoles, 
forestiers, côtiers, nordiques et urbains. En plus d'investir 
des millions de dollars dans l'acquisition de terres, l'orga-
nisme finance la recherche sur les habitats, offre des bourses 
d'études et soutient des projets éducatifs. Il participe à un 
large éventail de projets pilotes pratiques et encourage des 
milliers de propriétaires fonciers à adopter de saines pra-
tiques d'utilisation des terres. Avec Habitat faunique Canada, 
le SCF trouve un partenaire sans lien de dépendance pour la 
promotion des entreprises de conservation et un allié pré-
cieux pour faire avancer l'élaboration et l'adoption de la 
stratégie continentale de gestion de la sauvagine. 

Pendant ce temps, les progrès dans l'élaboration de la 
position canadienne sur une stratégie nord-américaine 
pour la sauvagine sont lents à se faire sentir. Comme la ges-
tion de la sauvagine est partagée entre les gouvernements 
fédéral et provinciaux ou territoriaux au Canada, le pro-
cessus est si lourd d'ambiguïtés constitutionnelles que c'est 
principalement le statut de la Convention concernant les 
oiseaux migrateurs, à titre de «Traité de l'Empire», qui as-
sure la place du SCF dans les négociations. Il y a également 
d'autres embûches potentielles. Au milieu des années 1980, 
le Plan national de l'énergie est devenu un point de mécon- 

tentement pour certaines provinces de l'Ouest. La gestion de 
la sauvagine leur donne une question collatérale idéale pour 
exiger la reconnaissance du contrôle total des provinces sur 
les ressources naturelles. Le choix de la méthode à privilégier 
pour donner une part équitable de la récolte annuelle aux 
chasseurs habitant dans les aires de reproduction et d'hiver-
nage des oiseaux constitue une autre pierre d'achoppement 
à éliminer. 

C'est un témoignage au sens du partage dont font 
preuve les directeurs de la protection de la faune du Canada 
et leurs partenaires et associés lorsque, malgré les embûches, 
J. Patterson et G. Finney réussissent à produire un document 
de position qui est acceptable dans l'ensemble du Canada en 
moins de sept années. Ce qui semble le plus remarquable à 
cette époque est le délai de sept mois nécessaire à l'obtention 
d'un accord mutuel avec les Américains, quoique, en rétro-
spective, on se doute bien que cette réussite fut le fruit de 
négociations difficiles au Canada. 

Le processus est favorisé par une préoccupation 
grandissante à l'échelle mondiale sur l'importance de la 
conservation des écosystèmes. Le plan incarne une vision de 
la responsabilité environnementale qui est juste pour cette 
période. Même si le Plan nord-américain de gestion de la 
sauvagine (PNAGS) est signé en 1986, une année complète 
avant le dépôt du rapport de la Commission Brundtland 
devant l'organisation des Nations Unies, il exemplifie déjà 
le concept de développement durable des paysages. Les pra-
tiques d'utilisation des terres qui permettront d'accroître les 
populations de sauvagine sont, par définition, des moyens 
qui favoriseront également la conservation des sols et de 
l'eau pour l'agriculture et la foresterie. De plus, le travail 
statistique réalisé par le socio-économiste du SCF, Fernand 
L. Filion, sur la valeur économique des espèces sauvages 
donne une démonstration de plus des avantages dont béné-
ficieront les collectivités, les régions et les pays qui s'enga-
geront dans la protection des habitats des terres humides à 
grande échelle 26. 

Faire signer le PNAGS est une chose. Le mettre en 
oeuvre en est une toute autre et exige l'aide d'un large éven-
tail de partenaires. L'organisme Canards Illimités (Canada) 
a participé aux discussions canadiennes menant au Plan 
depuis 1982-1983 et, même si son organisme parrain amé-
ricain tend à s'opposer au concept, Stewart Morrison, alors 
directeur général de l'organisme canadien, en devient un 
adepte et entreprend d'y gagner ses homologues américains. 
Gary Myers, directeur de l'organisme de protection de la 
faune du Tennessee, agit à titre de président de l'Association 
internationale des agences sur la faune, les poissons et la 
conservation, en 1986. Fervent adepte du PNAGS, il met sur 
pied un comité chargé de mettre le plan en oeuvre. Trois ans 
plus tard, Jim Patterson devient président de l'Association 
internationale des agences sur la faune, les poissons et la 
conservation et, de ce poste, gagne un certain degré d'accès à 
Washington, un fait sans précédent pour un représentant 
canadien de la protection de la faune. Il a tellement de succès 



Les principaux représentants de diverses agences de conservation se sont réunis 
en 1985 pour assister à la signature d'un accord permettant à Habitat faunique Canada 

(HFC) d'obtenir un financement de base à partir de la vente annuelle d'un timbre sur 
la conservation. Cet accord a été signé par Stewart Morrison, de l'organisme Canards 
Illimités Canada, alors président de HFC et de l'honorable Tom Macmillan, alors mi-
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Neave (HFC), Colleen Hyslop (SCF), Steve Curtis (SCF), Jim Patterson (SCF), Elizabeth 
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(Parcs Canada), Tony Clarke (directeur général, SCF) et George Finney (SCF). 

dans son lobbying pour le plan de gestion de la sauvagine 
que, dans un commentaire qui fait écho à l'indignation 
exprimée, six ans auparavant, par un analyste du Conseil du 
trésor canadien, on l'accuse «d'exercer une influence indue 
dans la jurisprudence des États-Unis d'Amérique27 ». 

Il importe particulièrement de mettre en place des 
projets capables de prouver que le concept d'un plan coor-
donné de protection des habitats peut fonctionner sur le 
terrain. Même si le plan est établi pour que le financement 
soit partagé à 75 25 entre les Américains et les Canadiens, 
J. Patterson propose un taux de 50 : 50 pour le premier projet. 
Sur cette base, le directeur de la faune de l'État de New York 
s'engage à injecter 100 000 dollars dans le premier projet. 
L'organisme Canards Illimités consent à donner le même 
montant et la National Fish and Wildlife Federation offre 
200 000 dollars supplémentaires. À ce moment, J.  Patterson 
commence à ressentir une certaine trépidation au sujet de la 
manière de rassembler un financement équivalent (environ 
500 000 dollars en argent canadien, étant donné le taux de 
change) au nord de la frontière. En fait, une fois les pro-
messes initiales faites, de nombreuses autres sources de 
financement américaines désirent se joindre à la nouvelle 
entreprise. Au moment où Patterson fait rapport à l'hono-
rable Tom Macmillan, le ministre d'Environnement Canada, 
l'enjeu atteint cinq millions de dollars. À son grand soula-
gement, le ministre approuve l'engagement en principe. 

Même alors, le succès n'est pas assuré. Les sites de 
l'activité proposée sont répartis de manière stratégique en  

Alberta, en Saskatchewan et en Ontario, tout en gardant 
l'objectif sur l'importance de deux facteurs - l'habitat de la 
sauvagine et la sensibilisation du public. Les provinces con-
tribueraient pour un tiers de la part canadienne, une autre 
part serait fournie par les parrains non gouvernementaux, 
alors que la troisième viendrait du gouvernement du Canada. 
Pour assurer la part fédérale, J.  Patterson organise une ren-
contre avec l'industriel du Nouveau-Brunswick, Arthur 
Irving, conservationniste et amateur de plein air engagé qui 
est, à ce moment, président de Canards Illimités (Canada). 
À cette rencontre se joignent quelques autres sympathisants 
importants du secteur privé et les ministres fédéraux de 
l'Environnement, de l'Agriculture et du Développement 
économique de l'Ouest. Les représentants de certains mi-
nistères parrains résistent au transfert arbitraire de fonds 
vers des projets qui ne relèvent pas de leur contrôle. Néan-
moins, les ministres sont convaincus, surtout par le potentiel 
évident d'avantages économiques durables, et le projet va de 
l'avant28. 

Une fois la mise sur pied de quelques projets pilotes, 
le soutien des gouvernements à la fois desÉtats-Unis et du 
Canada commence à s'accroître. À Washington, le Congrès 
adopte la North American Wetlands Conservation Act. Les 
fonds commencent à affluer de sources gouvernementales et 
non gouvernementales. Presque plus important, cependant, 
est le degré auquel les gestionnaires de la faune de toute 
l'Amérique du Nord commencent à détourner leur atten-
tion des espèces vers les habitats, de zones protégées étroi- 

tement définies vers de grandes stra- 
tégies d'intendance. Un conseil nord 
américain de conservation des terres 
humides est formé comme corps 
gouvernant du PNAGS. Une aile 
canadienne de ce conseil, compre-
nant des représentants du SCF, 
d'Habitat faunique Canada, de 
Canards Illimités (Canada), de la 
Société canadienne pour la con-
servation de la nature et des dé-
légués provinciaux de chacune des 
coentreprises canadiennes super-
visent les activités au Canada. 

Non seulement des orga-
nismes gouvernementaux, mais éga-
lement des propriétaires fonciers et 
des sociétés s'engagent dans des 
partenariats en vertu du PNAGS. De 
nombreux paliers de gouvernement 
adoptent des législations permettant 
l'établissement d'accords visant à 
garantir le respect de valeurs de con-
servation particulières dans les terres 
désignées. Au Canada, les modifi-
cations apportées à la Loi de l'impôt 
sur le revenu en 1995 permettent aux 
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particuliers effectuant des donations de terrains de se qua-
lifier pour un allégement fiscal. Aux ternies de cette révision, 
le ministre d'Environnement Canada se voit confier la res-
ponsabilité de la détermination des terres écosensibles et de 
la certification des dons écologiques. Le travail d'implan-
tation de ce projet incombe au SCF et, en particulier, à 
Clayton (Clay) Rubec de la Division de la conservation des 
habitats. Au cours des trois premières années de la création de 
ce programme, plus de 50 dons, répartis dans huit provinces 
et atteignant une valeur cumulative de plus de 12 millions de 
dollars, sont certifiés. 

Pendant sa première décennie entière de fonction-
nement à titre d'entreprise internationale, le PNAGS réalise 
des pas de géant qui, sans invalider ou diminuer les premiers 
plans de protection au Canada, les dépassent certainement 
en échelle et en portée. Plus de 600 000 ha de terres humides 
et autres habitats sont protégés et améliorés, à ce jour, en 
vertu de projets régionaux de coentreprises en Colombie-
Britannique, dans les Prairies et dans l'est du Canada, à un 
coût de 347 millions de dollars. L'objectif du PNAGS vise la 
protection de 1,5 million d'hectares supplémentaires au 
Canada et le déboursé de plus de deux milliards de dollars 
supplémentaires29. Une coentreprise axée sur les espèces 
investit plus de six millions en recherches sur les popu-
lations nicheuses de l'Arctique de bernaches cravants, de 
bernaches du Canada, d'oies de Ross, d'oies des neiges et 
d'oies rieuses. Une autre coentreprise consacre un montant 
équivalent à la recherche sur le canard noir, alors qu'une 
proposition de projet semblable pour les canards de mer 
est approuvée par le SCF en vue d'une présentation au 
Conseil nord-américain de conservation des terres humides 
(Canada). 

La sauvagine n'est pas la seule à bénéficier du PNAGS. 
Le biologiste des habitats, Phil Taylor, adoptant toujours 
une méthode holistique, obtient un financement du PNAGS 
et du SCF afin d'étudier comment le régime de fauche au lac 
de la Dernière-Montagne pourrait tenir compte des besoins 
des oiseaux de rivage et des oiseaux chanteurs, aussi bien que 
de ceux des canards. Le directeur régional, Gerry McKeating, 
élargit alors ce projet novateur, afin que plusieurs propo-
sitions en vertu du PNAGS subissent une évaluation de leurs 
effets sur les espèces non gibier et soient modifiées au besoin. 

Des centaines d'organismes et des milliers de pro-
priétaires fonciers sont partenaires du PNAGS. Le plan 
prévoit une dépense d'environ 30 à 35 millions de dollars sur 
des projets au Canada, chaque année. En 1996, les contri-
butions totales aux projets canadiens atteignent près de 
320 millions de dollars, dont 148 millions proviennent de 
partenaires desÉtats-Unis, 74 millions des provinces cana-
diennes, 55 millions du gouvernement fédéral du Canada et 
42 millions de sources privées canadiennes. Y a-t-il un 
bon retour sur l'investissement? Pour citer un indicateur 
mesurable du succès, l'effectif de la sauvagine migratrice a 
considérablement augmenté depuis la création du PNAGS. 
Favorisée par le plan, ainsi que par des conditions cli- 
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matiques favorables, on estime que la population de 55 mil-
lions d'oiseaux, en 1985, s'est accrue pour atteindre environ 
90 millions, en 199630.  Les avantages généraux pour la bio-
diversité et la faune en général au cours de cette période 
n'ont pas été quantifiés. 

Des questions d'actualité 

À compter du milieu des années 1980, des chan-
gements d'ordre financier et organisationnel au sein du 
gouvernement influencent de diverses manières les pro-
grammes et les activités du SCF relatifs aux habitats. La 
Direction générale des terres d'Environnement Canada est 
démantelée, en 1988, et la réaffectation de son personnel 
apporte une compétence nouvelle au SCF dans le domaine 
de la planification et de la stratégie de l'utilisation des terres. 
Une telle expertise est nécessaire. L'accumulation de refuges 
d'oiseaux migrateurs, de réserves nationales de faune, de 
réserves d'oiseaux de rivage de l'hémisphère occidental, de 
sites Ramsar (voir le chapitre 10), d'ententes d'intendance 
du PNAGS et d'une foule d'autres sites désignés et de projets 
visant à conserver les habitats rend nécessaire l'adoption par 
le SCF d'un cadre de travail pour coordonner son enga-
gement dans la gestion des terres. 

Un groupe de travail du SCF, composé de spécialistes 
des habitats de chacune des cinq régions et du bureau cen-
tral, est mis sur pied sous la direction de Gerry Lee, chef de 
la Conservation des habitats. Son but est d'élaborer et d'ar-
ticuler une stratégie cohérente de conservation des habitats 
pour les années 1990. Le groupe se réunit à Cap-Tourmente, 
au début de septembre 1989, et travaille sans faillir pendant 
dix jours afin de produire un document de travail, lequel 
obtient rapidement l'aval de la direction du SCF et est mis en 
pratique. Il n'y a aucun doute que la protection des espèces 
sauvages dépend de la protection et de l'intendance sage 
des habitats, paysages et écosystèmes. La préservation de la 
biodiversité, pas seulement la conservation d'une poignée 
d'espèces privilégiées, constitue l'objectif ultime, et la res-
ponsabilité de l'atteinte de cet objectif est reconnue comme 
appartenant à tous les niveaux de gouvernements ainsi 
qu'aux organismes non gouvernementaux. Le document 
expose le but général du programme de conservation des 
habitats du SCF dans les termes suivants : «Les habitats 
fauniques du Canada devraient être maintenus ou améliorés 
pour soutenir toutes les espèces indigènes au Canada»31. 
En 1992, la stratégie est présentée, avec quelques révisions, à 
la Conférence fédérale-provinciale/territoriale des ministres 
sur les zones protégées. Depuis lors, elle oriente le travail du 
SCF en matière d'habitats. 

En réponse à un engagement en vertu du Plan vert 
pour produire une politique fédérale de la conservation des 
terres humides, la Division de la conservation des habitats 
est également chargée de la tâche de la rédaction d'un tel 
document et de la direction des consultations sur ce sujet. 
Clay Rubec guide le processus nécessitant deux rondes de 
consultation, menant à l'adoption et à l'annonce de la 



Créée en 1887, la réserve nationale de faune du lac Last-Mountain, aujourd'hui la 
plus ancienne réserve de faune au Canada, a été, en 1994, le site dune rencontre du 
personnel du SCF travaillant sur les habitats dans la région de l'Ouest. Étaient 
présents: (première rangée, de g. à dr.) Sam Barry, Phil Taylor, Cathy Roger, Rolly 
Wickstrom, Peter Farrington, Hal Reynolds, Henk Kiliaan et Pat Rakowski; (deuxième 
rangée) Tim Coleman, Len Shandruk, Stan Woynarski, John Dunlop, Jim Rogers, 
Garry Trottier et Paul Gregoire. 

Politique fédérale sur la conservation des terres humides. 
Afin d'aider les ministères et organismes fédéraux à mettre 
en oeuvre la politique, la division produit un guide, puis 
participe à plusieurs réunions avec les groupes concernés 
afin de favoriser une compréhension commune. Ce do-
cument, la première politique du genre au Canada, mène à 
l'établissement de politiques semblables dans plusieurs 
provinces et sert de modèle pour plusieurs autres nations 
autour du globe 32. 

Au cours des récentes années, la méthode de gestion 
des habitats fauniques, axée sur l'écosystème, devient de 
plus en plus en vogue dans des projets plus vastes, d'enver-
gure régionale, menés le plus souvent en partenariat avec 
d'autres agences et organismes. En Colombie-Britannique, 
par exemple, ces projets comprennent non seulement la 
coentreprise de la côte du Pacifique du PNAGS, mais aussi 
le projet Terre inculte du delta du Fraser, le programme 
Estuaires de la côte du Pacifique et le Lower Fraser River 
Action Plan. 

Le Plan d'action pour la conservation des Prairies 
(Prairie Conservation Action Plan) rassemble une vaste 
alliance de partenaires  33  afin de parrainer, entre autres, 
l'élaboration d'un guide du propriétaire foncier pour la 
conservation des prairies. Les écorégions indigènes des 
Prairies ayant été presque entièrement converties à l'uti-
lisation humaine, il existe davantage d'espèces en péril et 
d'habitats concentrés dans les vestiges restants que partout 
ailleurs au Canada. Le livre de 92 pages, écrit par Garry 
Trottier du SCF, fournit un guide pratique et bien informé 
sur les écosystèmes des Prairies canadiennes, un appel aux  

mesures d'intendance et des renseignements précieux de 
savoir-faire pour l'évaluation et le rétablissement des ha-
bitats originaux des Prairies 34. 

Le modèle de plan d'action, comprenant de nom-
breux intervenants, des ministères des gouvernements fé-
déral et provinciaux aux propriétaires fonciers particuliers, 
est appliqué, avec les variations régionales d'usage, dans 
l'ensemble du Canada. En Ontario, le Plan d'action des 
Grands Lacs s'élabore à partir d'un désir de rétablir les ha-
bitats aquatiques, des terres humides et des rivages, à la suite 
des problèmes occasionnés par les polluants toxiques au 
cours des années 1970 et 1980 (voir le chapitre 8). Les activités 
réalisées dans le cadre de ce plan vont des projets d'amélio-
ration visant des espèces particulières, telles le balbuzard 
pêcheur et la sterne caspienne, à la restauration du rivage et 
aux programmes permettant de «meilleures pratiques» en 
agriculture, en foresterie et en gestion des pêches et de la 
faune 35. 

Dans la région du Québec, les 25 dernières années 
ont vu le rôle du SCF évoluer de la réalisation de relevés 
et d'études particulières vers la prise en charge d'une plus 
grande diversité de projets et la défense d'intérêts d'ordre 
environnemental. Le Plan d'action Saint-Laurent est devenu 
le programme vedette de conservation des habitats pour 
cette région. C'est une source majeure de financement pour 
une grande diversité de projets de conservation de la faune, 
favorisant la protection de plus de 12 000 hectares par une 
brochette de partenaires qui comprennent non seulement le 
SCF, mais également le gouvernement du Québec et des 
participants non gouvernementaux. 

Là où les biologistes des habi-
tats tels Denis Lehoux et Luc Bélanger 
auraient auparavant concentré leurs 
efforts sur des relevés et des études 
particulières, le travail consiste main-
tenant à mener à bien des projets plus 
diversifiés, telles les évaluations des 
bassins versants ou la mise au point 
de technologies visant à restaurer les 
berges érodées et les marais endigués. 
Le Plan d'action Saint-Laurent sou-
tient le travail de Jean Rodrigue et 
de Louise Champoux dans leurs re-
cherches sur les hérons, les goélands, 
les chélydres serpentines et les nec-
tures comme indicateurs biologiques 
de la santé de l'habitat du fleuve. Il a 
probablement aussi permis à Michel 
Robert, Pierre Laporte et François 
Shaffer d'élaborer des plans d'action 
pour la protection et le rétablissement 
du râle jaune dans les terres humides 
du Saint-Laurent36  et du pluvier sif-
fleuret du grèbe esclavon aux fies-de-
la-Madeleine. 
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En plus de participer à des plans d'action environ-
nementaux régionaux, le SCF renouvelle son intérêt dans 
l'établissement de réserves nationales de faune. Un nouvel 
ensemble de critères est élaboré pour guider le choix des 
sites, notamment la présence de populations significatives 
d'oiseaux migrateurs, d'espèces rares et en péril et de faune, 
de flore ou d'habitats uniques. Des mesures sont prises pour 
faire avancer la déclaration de nouvelles réserves nationales 
de faune aux Territoires du Nord-Ouest, au Yukon et en 
Alberta. Une superficie couvrant plus de 10 500 ha d'habitat 
pour la sauvagine et les oiseaux de rivage est désignée au lac 
Last-Mountain où a été constituée, en 1887, la première aire 
faunique protégée. 

En 1995, le SCF est directement responsable de la 
protection de plus de 115 000 km2  de territoire -46 réserves 
nationales de faune en vertu de la Loi sur la faune du Canada 
et 98 refuges d'oiseaux migrateurs en vertu de la Loi sur la 
Convention concernant les oiseaux migrateurs. De plus, une 
modification innovatrice de la Loi sur la faune du Canada, 
en 1994, élargit la définition de faune pour y inclure tous les 
organismes sauvages, plantes et animaux. La même modi-
fication étend également la protection à «l'habitat de tous les 
animaux, plantes ou autres organismes de ce genre» et 
permet la création de réserves marines nationales de faune 
dans les eaux situées jusqu'à 200 milles nautiques (370 km) 
des côtes. Les engagements à la protection de l'habitat, an-
noncés en 1995, comprennent l'élaboration par le SCF d'une 
stratégie générale de conservation des habitats marins et de 
stratégies régionales de conservation des oiseaux de mer 
pour les côtes canadiennes du Pacifique et de l'Atlantique37. 

De plus en plus, la coopération et le partenariat 
deviennent les stratégies de conservation des habitats privi-
légiées par les secteurs gouvernemental, institutionnel, 
corporatif et bénévole durant les années 1990. Cette ten-
dance encourage le SCF à participer à de nombreux projets 
qui, au cours des premières années d'existence de l'organisme, 
auraient largement dépassé les paramètres de son mandat. 
Ainsi, le chef de la Conservation des habitats, Gerry Lee, 
se trouve à représenter Environnement Canada à la Table 
ronde nationale sur les forêts durables. Il s'agit là d'une op-
portunité pour présenter un argument fort en faveur de la 
conservation des espèces sauvages et des habitats auprès de 
divers partenaires, notamment les industries forestières, 
pour lesquelles ces questions n'ont traditionnellement pas 
constitué une priorité. 

Un autre cas, encore plus frappant, de l'engagement 
du SCF dans des domaines non traditionnels vient aussi des 
rapports liés à la foresterie. À la suite de l'adoption de la 
Convention sur la diversité biologique, le gouvernement du 
Mexique invite une équipe de spécialistes du Service canadien 
des forêts, ainsi que des délégués de deux forêts modèles 
canadiennes et de la Division de la conservation des habitats 
du SCF, à le conseiller sur la gestion des forêts montagneuses 
qui servent d'aires d'hivernage au monarque de manière à 
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protéger l'habitat critique de cet insecte migrateur. Subsé-
quemment, le SCF propose la création de réserves de mo-
narques au Mexique et au Canada. Un accord est conclu 
en 1995 et, cette même année, trois sites du sud de l'Ontario - 
le parc national de Pointe-Pelée, la réserve nationale de 
faune de Long Point et la réserve nationale de faune Prince-
Edward -sont les premiers à recevoir cette désignation. 
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La régionalisation 

Dans une allocution devant la 37'  Conférence 
fédérale-provinciale sur la faune, tenue à Ottawa en juillet 
1973, le directeur général, John Tener, notait que le SCF 
avait célébré son 25e  anniversaire au mois de novembre pré-
cèdent'. De ses débuts modestes, avec des effectifs comptant 
neuf professionnels et un budget annuel de 175 000 dollars, 
l'organisme avait atteint une force d'environ 370 personnes 
et un budget de 10,7 millions de dollars. Il n'était pas sur-
prenant, avec une telle croissance, que les réunions nationales 
de personnel aient été abandonnées, compte tenu de leur 
dimension peu pratique, environ une décennie plus tôt. 

Fait plutôt rare, la structure de l'organisme n'avait 
que très peu changé au cours de ces 25 ans. À part la création 
de deux régions pour administrer les actions sur le terrain, le 
concept original d'une équipe nationale intégrée de gestion 
de la faune était essentiellement resté intact. Ce ne serait plus 
le cas pour très longtemps. 

À compter du janvier 1973, le Cabinet fédéral 
donnait son approbation finale au ministère de l'Environ-
nement réorganisé. La régionalisation était très à la mode 
parmi les planificateurs gouvernementaux de l'époque, et le 
modèle administratif adopté pour Environnement Canada, 
nouvellement amalgamé, était à la fine pointe de la mode2. 
Un système de gestion fut introduit dans un ministère élargi 
et regrouperait diverses composantes - pêcheries, foresterie, 
faune, terres, eaux, atmosphère, etc. - sous la supervision 
d'un directeur général dans chacune des cinq régions. En 
fait, deux ans encore passèrent avant que le SCF ne prenne 
des mesures pour mettre en oeuvre ce modèle, mais ce 
n'est qu'à compter de 1972 que la façon de réaliser la trans-
formation devint une préoccupation importante pour les 
cadres supérieurs. 

Un facteur de complication supplémentaire pour les 
dirigeants du SCF résidait dans les lents progrès de la Loi sur 
la faune du Canada, lors des processus successifs de la dis-
cussion, des négociations et de la législation. Dès 1966, le 
Cabinet avait annoncé son intention de déposer un tel projet 
de loi, mais un changement de premier ministre, le rema-
niement de quatre ministres, deux élections générales et la 
restructuration complète du portefeuille environnemental 
étaient depuis survenus. Ce ne fut pas avant juillet 1973 que 
cette loi entra en vigueur. 

Pendant ce temps, pour le personnel du SCF sur le 
terrain, les affaires suivaient leur cours normal. La diversité 
des activités dans lesquelles ils étaient engagés reflétait, dans 
une bonne mesure, l'étendue de la croissance du Service 
canadien de la faune depuis sa création. L'émission de  

permis de chasse aux oiseaux migrateurs et la réalisation 
des inventaires inhérents étaient revues en profondeur. 
La motivation et la capacité à entreprendre une telle tâche 
signifiaient que le traitement informatique des données 
était maintenant disponible pour un nombre grandissant 
d'organismes, dont le SCF. Le Relevé des oiseaux nicheurs et 
le Fichier canadien de nidification ont été les autres bénéfi-
ciaires de cette nouvelle technologie, sans compter un grand 
nombre d'autres fonctions qui dépendaient de l'analyse 
statistique. Les études biométriques et les enquêtes éco-
nomiques sur les utilisations non commerciales de la faune 
sont devenues plus pratiques avec l'amélioration progressive 
de l'aptitude à manipuler les données. 

La protection des habitats et l'acquisition de terres 
pour les réserves nationales de faune allaient bon train. Dans 
la région de Vancouver, l'ajout de la ferme et du refuge Reifel 
de 270 ha aux terres riveraines, détenues par le fédéral sur 
l'île Westham, permit l'établissement d'un site important de 
conservation à faible distance d'un centre urbain. Au centre 
de la Colombie-Britannique, on était à rassembler les ter-
rains pour la réserve nationale de faune du lac Vaseux, 
pendant qu'à l'est du pays, neuf réserves nationales de faune 
étaient maintenant établies, avec neuf autres en processus 
d'achat et encore d'autres sites candidats à diverses étapes 
d'évaluation. Des centres d'interprétation étaient maintenant 
ouverts au marais Wye en Ontario, tout comme à Percé et à 
Cap-Tourmente au Québec. Un quatrième centre, à Creston 
(Colombie-Britannique), était en construction (voir le 
chapitre 7). 

La surveillance des oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier continuait d'être une préoccupation impor-
tante dans l'ensemble du pays. La construction d'une an-
nexe de 930 m2  au Centre de recherches des Prairies sur 
les oiseaux migrateurs, à Saskatoon, mettait en évidence 
l'importance grandissante de cette région comme «usine à 
canards» de l'Amérique du Nord. Un autre nouveau projet 
de construction, le Centre d'élevage des oiseaux de proie à 
Wainwright (Alberta), indiquait néanmoins que la portée 
du travail ornithologique ne s'étendait plus seulement aux 
oiseaux migrateurs considérés comme gibier. Dans l'est du 
Canada, on s'inquiétait de plus en plus du besoin d'étudier 
les déclins des populations de canards noirs. Les programmes 
de recherches sur les oiseaux de mer et les oiseaux de rivage 
gagnaient aussi de l'importance sur toutes les côtes et près 
des Grands Lacs, alors que les oiseaux de mer attiraient l'at-
tention pour leur potentiel à titre d'indicateurs de la qualité 
de l'environnement marin. 
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Le travail sur les caribous, les loups, les ours blancs, 
les bisons et bien d'autres espèces continuait de soutenir la 
réputation du SCF en tant qu'institution importante de la 
recherche sur les mammifères. Il gardait également les vété-
rinaires de la Section de pathologie occupés à effectuer des 
vaccinations contre la fièvre charbonneuse et à mener des 
tests pour la tuberculose et la brucellose, à examiner des 
parasites dans les échantillons d'oiseaux et d'animaux pro-
venant de l'ensemble du pays et à répondre à une inquiétude 
récente concernant la propagation au Canada d'une épidémie 
d'entérite avienne présente aux États-Unis. 

Des préoccupations croissantes du public, au sujet 
de l'état de l'environnement, avaient mené à l'introduction 
de protocoles officiels d'évaluation des incidences environ-
nementales comme préliminaires à l'approbation gouver-
nementale d'un vaste éventail de projets de développement 
économique, portant sur l'exploitation de ressources ou la 
construction d'infrastructures. À titre d'autorité fédérale en 
matière de gestion de la faune, le SCF se trouvait engagé dans 
un nombre croissant d'études et d'examens d'impact et con-
tribuait à l'élaboration de lignes directrices pour les 
évaluations futures des impacts environnementaux. 

Le milieu des années 1970 était une période de 
transition pour le SCF, pas seulement dans son orga-
nisation, mais aussi dans sa manière de faire diverses 
choses. Comme l'exprimait John Tener: 

Les progrès les plus vitaux du Service l'an passé ont 
été dans la méthodologie plutôt que dans les réa-
lisations. Nous travaillons sur une scène toujours 
plus grande, nous faisons des choses plus directement 
pour d'autres personnes, nous faisons des choses avec 
d'autres plutôt que seuls. Par conséquent, nous échan-
geons plus d'information. 

( ... ) Le nouveau ministère a eu beaucoup à faire. En 
raison de l'importance accordée à l'élaboration de 
mécanismes permettant de concentrer la compétence 
de toutes les agences fédérales ayant des intérêts de 
nature environnementale dans des activités fédérales, 
provinciales, corporatives et privées de l'ensemble du 
pays, de l'exploitation pétrolière dans l'Atlantique 
a l'utilisation industrielle des terres estuariennes 
longeant le Pacifique; du contrôle de la pollution dans 
les Grands Lacs à l'évaluation environnementale des 
tracés de pipelines dans l'ouest de l'Arctique3. 

L'année suivante, le rythme du changement s'est 
accéléré. Le nouveau ministère créait de nouvelles occasions 
et J. Tener lui-même était promu sous-ministre adjoint 
d'Environnement Canada. Alan Loughrey lui succéda à la 
tête du SCF. Le Service canadien de la faune a retenu sa 
structure birégionale tout au long de 1974 et en 1975, mais 
A. Loughrey annonça que la conversion à cinq régions, con-
formément au reste d'Environnement Canada, n'était qu'une 
question de temps 4. 

Même alors, la transition fut très lente. Un an plus 
tard, les deux régions étaient encore en place, même si 
Andrew Macpherson avait accepté une promotion au poste 
de directeur général régional, de la région de l'Ouest et du  

Nord, à Environnement Canada. Il a comparé la tâche de 
coordonner les intérêts d'une demi-douzaine d'organismes 
en compétition et d'esprit indépendant comme si c'était 
«essayer, pour ainsi dire, de rassembler une meute de 
chats5». Doug Stephen lui a succédé comme directeur du 
SCF pour la région de l'Ouest et du Nord. 

À l'administration centrale, à Ottawa, le progrès de 
la réorganisation devenait plus évident. Une nouvelle struc-
ture était introduite au printemps de 1975, divisant le travail 
au siège social en directions. La Direction des oiseaux mi-
grateurs, supervisée par Hugh Boyd, devint responsable des 
inventaires d'oiseaux migrateurs, des règlements et de leur 
application, du contrôle des dommages causés aux cultures, 
du travail d'évaluation environnementale, de l'acquisition 
et de la gestion des habitats. La Direction de la gestion de la 
faune, sous la responsabilité de Tony Keith, comprenait 
les projets de recherche collaborative, notamment sur les 
substances toxiques, l'interprétation, la pathologie et la 
bioélectronique. La Direction des conseils et du soutien, 
supervisée par Jean-Paul Cuerrier, s'occupait de limnologie, 

de biométrique, de recherches sociales et d'information. 
D. K. (Doug) Pollock continuait de gérer l'administration 
du SCF. Ce ne fut que vers la fin de 1975 que la dernière étape 
de la réorganisation entra en vigueur avec la création des 
cinq régions fondées sur les divisions géographiques, et dont 
la structure interne reprenait plus ou moins celle de l'admi-
nistration centrale et de ses quatre directions nationales. 

La réorganisation posait un certain nombre de défis 
pour le Service canadien de la faune. Le système de «gestion 
matricielle», axé sur les régions d'Environnement Canada, 
était perçu comme un dispositif diminuant l'accent national 
sur la faune en faveur de préoccupations environnementales 

z 

Au cours des années 1970, les femmes commencent à faire sentir 
leur présence dans les domaines techniques et professionnels de 
nombreux organismes. Lorsque Barbara Campbell (à d.) et Lynne 
Allen se sont jointes à Lynda Maltby en 1975 pour baguer des oies 
des neiges, ce trio constituait le premier groupe de recherche 
entièrement féminin dans l'histoire du SCF. 
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plus générales à l'échelle régionale. Un autre défi se posait 
aux lois tacites de l'écologie organisationnelle: les réorga-
nisations tendent souvent à accroître le nombre des cadres et 
a diminuer les effectifs. Chacune des cinq nouvelles régions 
nécessitait son propre directeur: James Inder (Atlantique), 
Pierre Desmeules (Québec), Joe Bryant (Ontario), Mike 
Robertson (Ouest et Nord) et Gordon Staines (Pacifique et 
Yukon). Quatre chefs travaillaient sous la supervision de 
chaque directeur. Le nombre total de 25 postes de gestion-
naires en région était environ trois fois supérieur à ce qu'il 
était antérieurement. 

Même si cela créait des possibilités de promotion 
dans le système, la demande de gestionnaires supplémen-
taires était perçue comme une influence négative par ceux 
qui considéraient qu'elle retirait des biologistes principaux 
du travail scientifique à un moment où leur compétence 
était d'importance vitale. Peu importe, avant que 1977 n'ar-
rive, le modèle à cinq régions est entièrement installé au SCF 
et le demeure, sans ajustement majeurs, pour la décennie 
qui suivit. 

D'autre part, l'association plus étroite avec les agences 
partenaires au sein de la matrice d'Environnement Canada 
offrait des opportunités de collaboration sans précédent. 
Un cas en ce sens se produisit dans la région de l'Ontario, où 
le directeur général régional du Service de gestion environ-
nementale, Bud Smithers, répondait positivement à une 
proposition du SCF qui impliquerait tous les éléments de la 
nouvelle organisation. Steve Curtis et Guy Morrison, bio-
logistes du SCF dans la région, avaient conçu l'idée d'élaborer 
une étude de base des basses terres de la baie d'Hudson, une 
aire de migration et de reproduction importante pour les 
oiseaux de rivage. 

S. Curtis avait eu de récentes expériences dans l'éla-
boration de la Convention de la Baie James et du Nord 
québécois, alors que G. Morrison avait effectué une re-
cherche sur les oiseaux de rivage sur les côtes ontariennes de 
la baie de James. Des menaces environnementales pesaient 
sur la région du nord de l'Ontario, avec les projets hydro-
électriques et miniers et ceux d'extraction de tourbe. 
S. Curtis et G. Morrison avançaient comme argument que le 
moment propice pour évaluer l'écologie d'une zone telle que 
les basses terres de la baie d'Hudson, se situait avant que ces  

menaces ne se réalisent. Joe Bryant, alors directeur régional 
du SCF pour l'Ontario, avait défendu, sans succès, des études 
de base du même genre dans l'Est de l'Arctique pendant des 
années. Il fut ravi de pouvoir alimenter le plan Curtis—
Morrison et trouva un sympathisant enthousiaste en B. 
Smithers. 

Sous le plan de la gestion matricielle, B. Smithers 
avait le contrôle des budgets de toutes les composantes 
du Service de gestion environnementale et, après des dis-
cussions avec plusieurs directeurs régionaux, ordonnait 
que les budgets et les effectifs du SCF, des eaux intérieures, 
du Service canadien des forêts et de la Direction générale 
des terres soient affectés au projet. Le projet, qui incluait 
également l'Institut national de recherche sur les eaux 
et l'Université de Guelph, suivit son cours et amena l'ac-
quisition de nouvelles connaissances sur une région très 
complexe et écologiquement fragile du Canada. Toutefois, 
sans le système de gestion matricielle et l'appui d'un di-
recteur général régional progressiste, il aurait bien pu ne 
jamais être entrepris. 

TENER, J.S., 1973. Report of the Canadian Wildlife Service, in 
Transactions of the 37th Federal-Provincial Wildlife Confer-
ence, 9-12 July 1973, Ottawa, Service canadien de la faune, 
Ottawa: 18. 
De nombreux ministères et organismes fédéraux furent par-
tisans, dans une certaine mesure, de la régionalisation ou de la 
décentralisation, vers le milieu des années 1970, en réponse aux 
demandes croissantes pour que le centre du Canada reconnaisse 
les variations légitimes d'identité des régions plus éloignées du 
pays. L'Office national du film, par exemple, établissait des cen-
tres de production à Halifax, Toronto, Winnipeg, Edmonton et 
Vancouver afin d'offrir des possibilités à des jeunes cinéastes de 
l'ensemble du pays. La Société Radio-Canada accroissait son 
engagement à la programmation régionale, à la fois à la radio et à 
la télévision. 
TENER, J.S., Report of the Canadian Wildlife Service, p.  17. 
(Voir la note 1.) 
LOUGHREY, A., 1974. Report of the Canadian Wildlife Service, 
in Transactions of the 38th Federal-Provincial Wildlife Confer-
ence, 25-27 June 1974, Victoria, Service canadien de la faune, 
Ottawa : 12. 
MACPHERSON, A., communication personnelle, le 3 décembre 
1996. 
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CHAPITRE 7 

Raconter l'histoire de la faune 

Dès le départ, il est apparu évident pour Harrison 

Lewis que tout espoir de succès dans la conservation de la 
faune du Canada reposerait en grande partie sur la capacité 

de sensibiliser et d'informer le public. En tant que chef du 

nouveau service, H. Lewis a voyagé partout au Canada et aux 

États-Unis, prêchant sans relâche la cause de la conservation 

de la faune. On ne peut lire son propre compte rendu de la 

période de 1947 à 1952 sans être frappé par la quantité et la 

diversité des rencontres, allocutions et entrevues auxquelles 

il a participé. Par ses directives et son exemple, il a encouragé 
le personnel du Service canadien de la faune à faire de même. 

Quelques extraits de ses notes concernant un voyage à 

San Francisco en 1950, pour y participer à la 15e  Conférence 

nord-américaine sur la faune, illustrent bien l'intensité de 

ses activités 
[J'ai] décidé de faire une série de visites utiles en cer-

tains endroits de l'ouest du Canada en me rendant à la 
conférence... Le 20 février, je suis arrive à Winnipeg , où j'ai 
passé deux jours en entrevues avec le ministre provincial des 
Mines et des Ressources naturelles, des membres de son 
personnel, l'agent de conservation de la faune D.G. Coils, 
des agents de la GRC, des représentants de la Compagnie de 
la Baie d'Hudson, des membres de la faculté de l'Université 
du Manitoba ainsi que des naturalistes de la région. Le 
22 février, j'étais à Regina, où j'ai assisté à la rencontre 
annuelle de la Saskatchewan Fish and Came League et ai 
participe à d'autres entretiens. Le 23 février, a Saskatoon, 
j'ai pris la parole à un séminaire de l'Université de la Saskat-
chewan concernant la division de la faune, son organisation, 
et ses fonctions. Là encore, j'ai donné une série d'entretiens. 
Arrivé à Edmonton en fin de matinée le 24 février, je me suis 
entretenu avec l'agent de la faune du Dominion, J.  Dewey 
Soper, avec des représentants provinciaux, des agents de la 
GRC, des universitaires et d'autres personnes. À Calgary, le 
25 février, j'ai eu d'autres entretiens... 

Je suis arrivé à Banff à midi le 26 février... le 27, j'ai donne 
une conférence devant l'Alberta Extension Short Course on 
Wildlife Management sur le sujet «Fonctions et objectifs de 
la gestion de la faune'>. 

Le 2 mars, à Vancouver, j'ai eu d'autres entretiens. De 
plus, j'ai pris la parole devant un groupe d'étudiants de 
niveau supérieur dans le domaine de la faune a l'Université 
de Colombie-Britannique concernant la division de la faune 
et ses travaux. La majeure partie de la journée du 31 mars fut 
passée à Victoria, ou j'ai eu d'autres entretiens... 

J'ai pris la route du sud à partir de Seattle par train et je 
suis arrivé a San Francisco en fin de matinée le 4 mars. 
Le 5 mars, j'ai assisté a une rencontre du Pacifie Flyway  

Waterfowl Committee et à une rencontre du Natural Re-
sources Coiincil ofAmerica et j'ai participé à de nombreux 
entretiens. Du 6 au 8mars, D. A. Munro et moi avons repré-
senté la division de la faune (à la conférence sur la faune). J'ai 
présenté un document intitulé «Aspects de l'éducation à la 
conservation au Canada». M. Munro a présenté un document 
intitulé «Revue des conditions de la sauvagine au Canada». 
Pendant chacune des journées de la conférence, j'ai parti-
cipé à de nombreux entretiens1 . 

Le voyage de retour, qui comprenait des visites à des 

réserves fauniques en Utah, était à peine conclu qu'il prenait 

la parole au club des chasseurs de Smiths Falls, en Ontario, 

«au sujet de la division de la faune et de ses travaux». 
Des allocutions à l'occasion de conférences sur 

la faune devant des clubs de naturalistes, des organismes 

d'application de la loi et des associations de chasse et de 
pêche ont joué un rôle important dans l'établissement de la 

présence du Service canadien de la faune parmi les orga-
nismes de conservation. Pourtant, ces activités, malgré leur 

immense importance, consistaient en grande partie à prêcher 

aux convertis. H. Lewis lui-même était bien conscient de 

cette limite quand il observait que «les services de relations 

publiques liés à la gestion organisée de la faune sont très 

inadéquats»  2.  Vic Solman, dans une allocution prononcée 
devant les commissaires de l'International Association of 

Carne, Fish and Conservation à Dallas, au Texas, le 12 sep-

tembre 1952 a décrit sans détour l'ampleur du défi quand il a 

déclaré 
Je crois que la majorité des gens qui, présentement, 

n'apprécient pas la faune et qui, par conséquent, assistent 
indifférents à son appauvrissement sont à plaindre, car ils 
ne connaissent pas la valeur et l'utilité de la faune qui les 
entoure. Ils contribuent à la constante destruction des res-
sources renouvelables, non par malice, mais par ignorance 
d'une meilleure façon de faire. Notre plus grand besoin est 
donc d'atteindre ces gens et leur présenter maintenant, 
souvent et constamment, les faits qui leur permettront de 
comprendre et d'apprécier la faune et d'en prendre la 
défense3. 

Le SCF publiait déjà de l'information scientifique 

dans ses WildlifeManagernentBulletins («Bulletins de la ges-

tion de la faune») et, en fait, la publication de résultats 

de recherche est demeurée une priorité jusqu'à ce jour. 

Malgré de nombreuses réorganisations et compressions 

budgétaires, le Service canadien de la faune a conservé un 

petit service d'édition et d'information à l'administration - 

centrale. Des rédacteurs dévoués comme Darreil Eagles, - 
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John Cameron, Eleanor Kulin et Pat Logan ont conçu des 
véhicules efficaces pour faire connaître les recherches sur la 
faune et ont fait en sorte que l'examen des manuscrits parles 
pairs, soit aussi rigoureux que celui des revues scientifiques. 
En 1957, les WildlifeManagernentBulletins furent remplacés 
par une série de documents épisodiques (Publications hors 
série)4, et en 1966, paraissait le premier exemplaire de 
Rapports' du Service canadien de la faune. Bien que les pu-
blications antérieures aient été destinées à communiquer les 
résultats de projets scientifiques précis à d 'autres scienti-
fiques, les publications les plus récentes utilisent la photo-
graphie en couleur et un langage courant pour atteindre 
un plus large auditoire. Les Cahiers de biologie6, rapports 
provisoires aux gestionnaires de la faune sur la recherche en 
cours, ont également été lancés en 1966 et sont devenus 
un médium important pour diffuser des données sur les 
activités de chasse du Relevé national des prises et sur les 
populations d'oiseaux migrateurs du Relevé des oiseaux 
nicheurs. En 1986, la régionalisation du SCF s'est manifestée 
par l'introduction de la série des Rapports techniques pour 
encourager chacun des bureaux régionaux à publier des 
résultats d'intérêt local. 

Une analyse des dossiers de citation a démontré que 
la fréquence d'utilisation des Publications hors série et des 
Rapports se comparait très bien à celle des périodiques zoo-
logiques généraux comme la Revue canadienne de zoologie 
et le Journal of Wildlife Management et que l'on continuait 
de les citer, des années après leur publication. En plus 
d'incarner le professionnalisme de la recherche du SCF, les 
publications scientifiques ont contribué à maintenir l'iden-
tité du Service canadien de la faune en tant qu'organisme 
national au cours des années 1990, alors que l'intégration 
régionale des activités d'Environnement Canada aurait 
autrement pu submerger son nom bien connu. 

Néanmoins, ces écrits nécessaires étaient d'abord 
destinés à des scientifiques. Comme le faisait remarquer 
Vic Solman à ses auditeurs, à Dallas en 1952 

La plupart des chercheurs scientifiques n'ont ni les apti- 
tudes journalistiques ni le temps de préparer des articles de 
vulgarisation adéquats. Un grand nombre de journalistes, 
bien qu'ils puissent écrire de façon claire et plaisante pour le 
public, n'ont pas la formation scientifique nécessaire à la 
préparation d'articles adéquats à partir de la quantité crois-
sante de données scientifiques7. 

Il en ressort clairement que l'on devait établir des 
moyens efficaces de diffuser l'information sur la faune en 
des termes attrayants pour le grand public. V. Solman n'a 
pas hésité à utiliser sa propre plume pour promouvoir la 
cause de la conservation de la faune auprès de groupes qui, 
normalement, n'auraient peut-être pas été intéressés. Il s'est 
attaqué à cette tâche avec un sens aigu de la communication 
comme en témoigne la note d'introduction du rédacteur 
accompagnant un article destiné à des ingénieurs profes-
sionnels. «Un article sur la faune peut sembler inhabituel 
pour une publication comme le Engineering Journal», écri-
vait le rédacteur en chef de la revue de l'Institut canadien des  

ingénieurs, «mais... comme le souligne le D' Solman, les 
agents de conservation utilisent de nombreuses techniques 
d'ingénierie8 ». 

Dans sa présentation à Dallas, V. Solman a également 
pu montrer, avec une fierté légitime, l'éventail croissant 
d'affiches et de dépliants produits et distribués par le SCF. 
Cette année-là, la documentation distribuée consistait en 
11 466 exemplaires de la Loi sur la Convention concernant 
les oiseaux migrateurs et des règlements s'y rapportant; en 
58 040 exemplaires des règlements seulement (principa-
lement à des chasseurs); 32 748 affiches et 29 946 dépliants 
éducatifs. Parmi ces derniers, deux des titres les plus popu-
laires furent deux publications, l'une traitant des maisons 
d'oiseaux et de leurs occupants, et l'autre portant sur la ma-
nière d'attirer des oiseaux avec de la nourriture et de l'eau. 

Ces deux publications furent parmi les premiers 
exemples d'une initiative qui devint l'un des plus grands 
succès de communication de l'histoire du SCF. La faune de 
l'arrière-pays, lancée au milieu des années 1960 par Darrell 
Eagles, chef des services d'information et de rédaction du 
SCF, est la série de documents d'information sur la faune qui 
a connu la plus grande longévité au Canada. Elle doit éga-
lement compter parmi les plus complètes. Les publications 
de La faune dcl 'arrière-pays ont atteint un sommet au cours 
des années 1970. Pendant cette décennie seulement, on a 
publié 47 des 89 titres actuellement disponibles, toujours 
dans les deux langues officielles. Malgré un certain ralen-
tissement du rythme de production au cours des années 
1980 et 1990, il se passe rarement une année sans que la série 
ne s'enrichisse d'au moins un ou deux titres nouveaux. 

Au fil des ans, les sujets se sont diversifiés, en passant 
du traitement de certaines espèces ou familles d'oiseaux et 
de mammifères à des thèmes écologiques plus généraux 
comme les milieux humides, les estuaires, le baguage des 
oiseaux et les espèces en péril. Chaque publication combine 
un texte, fréquemment rédigé par un biologiste du SCF bien 
versé dans le sujet traité, et des photographies et illustrations 
pour réaliser un dépliant attrayant de quatre à six pages. 
Le style en est simple et direct et suppose un certain éveil de 
la part du lecteur. Les enseignants et les chefs de groupes 
de jeunes comptent parmi les milliers de personnes qui 
demandent chaque année des exemplaires pour illustrer 
leurs leçons, fournir des données servant à des travaux et 
projets ou simplement en connaître davantage sur la nature 
qui nous entoure. L'attrait constant des dépliants de La 

faune de l'arrière-pays ne se dément pas, et il est maintenant 
possible de se les procurer sous forme électronique sur le site 
Internet du SCF9. 

Le succès des versions imprimées de La faune de 
l'arrière-pays s'est reflété dans une série de messages télé-
visuels de 60 secondes portant le même nom. La Société 
Radio-Canada en était à ses débuts, en 1956. Comme la 
télévision canadienne atteignait son rythme de croisière au 
cours des années suivantes, le chef du SCF, Bill Mair, fut 
étonné du potentiel que présentait ce nouveau moyen de 
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communication pour transmettre au public le message de la 
conservation de la faune. 

La célébration annuelle de la Semaine nationale de 
la conservation de la faune a fourni à B. Mair l'ouverture 
souhaitée. Par souci de respecter les pouvoirs des provinces 
en matière d'éducation, la Conférence fédérale-provinciale 
sur la faune de 1963 recommanda que le matériel scolaire 
sur la semaine de la faune soit produit par un organisme non 
gouvernemental, la Fédération canadienne de la faune. Le 
SCF, en collaboration avec les agences fauniques des pro-
vinces, s'est vu confier la tâche de choisir un thème commun 
auquel on veut sensibiliser le grand public chaque année 
pendant cette semaine spéciale'°. 

B. Mair confie ce défi créatif à Darreli Eagles, qui a 
élaboré le concept d'une série de messages télévisés qui pré-
senteraient aux Canadiens un grand nombre de leurs voisins 
à plumes et à fourrure. Il eut recours à l'Office national du 
film, une agence soeur au sein du gouvernement fédéral, qui 
possédait déjà une renommée mondiale pour l'excellence de 
ses films célébrant le patrimoine naturel du Canada. 

D. Eagles et son collègue, Graham Crabtree, voulaient 
que le bref message se détache de la masse des messages 
publicitaires à la télévision. La qualité cinématographique 
remarquable des images, la narration informative et intel-
ligente, ainsi qu'un thème musical original donnaient à ces 
petits documentaires un caractère immédiatement recon-
naissable. Pendant plus de 30 ans, ces brèves «publicités 
pour la faune « ont porté à l'attention des Canadiens la faune 
des forêts, des prairies, des déserts et des milieux humides. 
À ce jour, 41 titres ont été produits, en anglais et en français, 
et ont reçu un excellent accueil. La douce mélodie jouée à la 
flûte qui les accompagne est l'un des thèmes musicaux les 
plus reconnus actuellement à la télévision canadienne. Le 
fait que la série soit devenue l'une des cibles favorites des 
humoristes et des écrivains satiriques canadiens, qui en font 
d'affectueuses parodies, montre bien à quel point elle s'est 
taillée une place dans la culture populaire canadienne. 

La faune de l'arrière-pays n'est cependant pas la 
première incursion du SCF dans le domaine de la commu-
nication audiovisuelle. Dès 1949, le SCF avait entrepris une 
collaboration avec l'Office national du film pour produire 
une série de films éducatifs sur les oiseaux. Birds NearHoine, 
Birds of the Seashore et un grand nombre de films brefs, sous 
le titre général de «Birds of Canada», présentait de brefs 
portraits sur les habitudes et l'habitat d'un grand nombre 
d'espèces d'oiseaux connues. 

Au même moment, l'Office national du film pro-
duisait quantité d'autres films sur la faune, soit en vertu 
de son propre mandat «d'interpréter le Canada pour les 
Canadiens et Canadiennes et les autres nations», ou sous la 
commandite de Parcs Canada et d'autres ministères et orga-
nismes fédéraux. Entre 1947 et 1997, l'Office national du 
film produisit des centaines de films dans lesquels les thèmes 
dominants étaient la faune, l'écologie et la conservation de 
l'environnement. Trois des titres les plus remarquables au  

cours des premières années furent World in a Marsh (1956), 
SpruceBog :AnEssayinEcology(1957) et HighArctic: Lifeon 
the Land (1958), tous réalisés par Dalton Muir, un cinéaste 
dont l'intérêt pour la faune canadienne l'amena plus tard à 
accepter un poste au sein du SCF. 

L'incidence de telles productions, particulièrement 
dans l'environnement culturel qui précédait la télévision, 
fut importante. Pour de nombreux spectateurs, elles ont 
stimulé l'enthousiasme et l'émerveillement face à la richesse 
écologique et à la diversité de leur pays. Un grand nombre de 
jeunes Canadiens ont été attirés vers des carrières en biologie 
de la faune, en photographie ou en rédaction environne-
mentale par cet aperçu dynamique du monde de la nature. 

L'étroite collaboration entre les biologistes du SCF et 
les réalisateurs de l'Office national du film s'est poursuivie 
au fil des ans. Atonement (1970) et une version abrégée, 
Keepers of Wildlife (1971), traitait du rôle du SCF dans le 
contexte des espèces disparues ou en danger de disparition. 
En 1976, A Great White Bird abordait les efforts énergiques 
pour assurer le rétablissement de la grue blanche d'Amé-
rique. Cry of the GulI (1977) introduisit les Canadiens à la 
recherche suries effets des polluants toxiques sur les oiseaux 
de mer aux Grands Lacs. Récemment, en 1997, une nouvelle 
production de l'Office national du film, intitulée The Barrens 
Quest, témoignait d'une recherche en cours pour des évi-
dences de la survie possible d'une population nicheuse de 
courlis esquimaux. 

Dans la même lancée, depuis ses débuts, la Société 
Radio-Canada s'est appuyée avec confiance sur la com-
pétence du SCF pour améliorer les connaissances du public 
sur la faune et l'environnement grâce à de populaires séries 
scientifiques comme The Nature of Things. Les besoins liés 
à une éducation populaire en matière de faune et d'environ-
nement, signalés très tôt par H. Lewis, V. Solman et leurs 
collègues, ont été comblés en grande partie par les médias du 
cinéma et de la télévision au cours des années qui ont suivi. 

Toutefois, tant que la faune reste en péril, la tâche 
d'éduquer le public ne sera pas accomplie. Aussi longtemps 
qu'un habitat faunique important sera détourné de sa fonc-
tion vitale et que des écosystèmes entiers seront menacés par 
l'activité humaine, il faudra insister sur la sensibilisation du 
grand public et son appui aux priorités de conservation. 

Cet impératif était très présent à l'esprit de David 
Munro quand il a pris le téléphone un jour du printemps 
1967 et qu'il a composé un numéro à Victoria, en Colombie-
Britannique. Le directeur du SCF, comme ses prédéces-
seurs, était convaincu que les initiatives de conservation, 
de recherche et de gestion de la faune du Service seraient 
vraiment efficaces seulement dans la mesure où elles seraient 
comprises et approuvées par une grande partie de la popu-
lation. Au cours de l'année du centenaire, il rêvait d'établir un 
programme professionnel d'interprétation qui permettrait 
aux Canadiens d'un océan à l'autre d'acquérir des connais-
sances de premier ordre sur leur patrimoine faunique. 
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D. Munro connaissait déjà bien les ressources in-
terprétatives du Musée national du Canada ainsi que les 
activités éducatives en matière d'environnement dans les 
parcs nationaux et dans de nombreux parcs provinciaux, 
partout au pays. Ce qu'il envisageait, en complément de 
celles-ci, c'était une série de centres d'interprétation de la 
faune couvrant le pays d'un bout à l'autre, chacun consacré 
à la présentation et à l'explication du fonctionnement des 
diverses écozones canadiennes dans lesquelles ils sont situés. 
Lorsque possible, ces centres seraient situés dans des réserves 
nationales de faune fédérales, le long ou près de la route 
transcanadienne, et à proximité de grands centres urbains 
ou de régions cibles pour les destinations de vacances. 

La personne à qui téléphonait David Munro, ce jour 
de printemps, était Yorke Edwards, chef du programme 
hautement populaire des services d'interprétation des parcs 
provinciaux de la Colombie-Britannique. Pendant plus 
d'une décennie, Y. Edwards a participé à la conception, l'éla-
boration, la construction et la livraison d'un des meilleurs 
systèmes d'interprétation faunique en Amérique du Nord. 
D. Munro avait récemment visité la « Nature House» du parc 
provincial Manning et ses sites connexes d'interprétation et 
d'activités. Il avait été enthousiasmé par le concept et son 
exécution. Maintenant, il demandait à l'homme qui en était 
responsable de s'installer à Ottawa et de reprendre ses réali-
sations à l'échelle nationale". 

Plus de 20 ans après, Y. Edwards, originaire de l'On-
tario, biologiste de formation, écrivit les mots suivants sur 
l'invitation de D. Munro: 

David m'avait fait entendre un appel beaucoup plus 
séduisant qu'il ne le croyait. J'étais prêt à tenter un retour 

à la région de mon enfance avec ses tangaras écarlates et ses 
sanguinaires, ses érablières et ses sizerins. Je désirais éga-
lement mieux connaître le Canada d'un océan à l'autre... 
Aussi, en septembre 1967, quelques mois après cette première 
communication téléphonique, j'arrivai à Ottawa pour un 
nouvel emploi, heureux d'être classé comme biologiste, 
bien qu'un peu embarrassé du titre de <'spécialiste en inter-
prétation», affiché sur la porte de mon bureau12 . 

Y. Edwards avait accepté de consacrer cinq ans à 
la tâche, mais pas davantage. Pendant cette période, il 
établit les fondements philosophiques des programmes 
d'interprétation du SCF, étudia et sélectionna les méthodes 
appropriées de communication, prépara la mise en place de 
la première série de centres et lança le premier d'entre eux 
avant de retourner sur la côte ouest. 

Au moment de son déménagement de Victoria à 
Ottawa, les travaux du premier centre faunique étaient bien 
avancés. Le site choisi était le marais Wye près de Midland, 
au coeur de la région des vacances de l'Ontario. Situé dans la 
partie sud-est de la baie Géorgienne, à quelques kilomètres à 
l'ouest de la route transcanadienne, il était facile d'accès 
pour les visiteurs. De plus, il était à proximité de Sainte-
Marie-des-Hurons, un des sites patrimoniaux les plus popu-
laires de la province. Le centre faunique du marais Wye fut 
édifié sur une vaste propriété en milieu humide adjacente à 

2O  

la mission reconstruite, si près que les deux centres d'inter-
prétation, l'un historique, l'autre écologique, partageaient la 
même route d'accès. 

Il aurait été difficile de trouver un meilleur site pour 
démontrer les caractéristiques d'un milieu humide riche du 
sud de l'Ontario. Une variété largement représentative de 
plantes aquatiques offrait abri et nourriture à un réseau 
faunique complexe, allant d'une multitude d'invertébrés 
d'eau douce à un grand effectif de sauvagine résidente et 
migratrice. En tant qu'endroit dans lequel se livrer à l'art 
de l'interprétation en présence d'espèces sauvages, c'était 
pratiquement idéal. Même ainsi, présenter la complexité et 
le dynamisme de la population du marais de façon attrayante 
à des visiteurs dont la plupart étaient de simples curieux 
posait un problème de créativité important. Heureusement, 
dans les jours bénis de l'euphorie du centenaire du Canada, 
les budgets étaient assez généreux pour encourager l'in-
novation. 

Pendant plusieurs mois, Yorke Edwards coordonna, 
planifia et supervisa seul la mise en place de l'installation 
du marais Wye avant que Bill Barkley, également résident 
de la Colombie-Britannique, vienne lui prêter main-forte. 
B. Barkley fut suffisamment enthousiasmé par la pers-
pective d'un nouveau centre pour laisser sa classe de sciences 
et déménager à Midland, en 1968. Ensemble, ils tracèrent la 
voie au travers d'un labyrinthe de détails et de décisions 
allant du choix des couleurs de la peinture à l'embauche d'un 
sculpteur d'appelants en passant par la création d'un inven-
taire botanique du marais. 

Le marais Wye a été ouvert officiellement en 1970. 
Au cours de sa première saison d'activité, plus de 10 000 
visiteurs ont inscrit leur nom au registre pendant l'été. 
Quelque 3 000 visiteurs supplémentaires en sorties scolaires 
se sont ajoutés à ce nombre au cours de l'automne. C'était un 
début prometteur. 

Certaines décisions concernant le centre avaient été 
prises irrévocablement avant l'arrivée de Y. Edwards. Le 
bâtiment principal et le terrain de stationnement adjacent 
étaient fonctionnels, mais ne s'harmonisaient pas avec le 
site auquel ils donnaient accès. On put remédier quelque 
peu à cet inconvénient par des travaux d'aménagement 
paysager et grâce au contenu du programme à l'intérieur, 
mais il fut impossible de tout modifier. Par conséquent, 
Y. Edwards et B. Barkley concentrèrent leur attention sur 
l'aménagement d'installations d'observation de grande qua-
lité, en vue d'améliorer l'expérience des visiteurs tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur. 

Une plate-forme d'observation juchée sur une tour 
d'acier offrait un point de vue imprenable par-dessus les 
murs denses de quenouilles, pour observer l'interaction des 
espèces vivantes dans le marais. Un trottoir de bois flottant 
permettait aux visiteurs et au personnel d'interprétation de 
marcher littéralement sur les eaux. Une caméra vidéo, bra-
quée sur un nid d'oiseau, offrait une image en circuit fermé 
de l'interaction intime des adultes et des oisillons sur un 
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D'autres leçons furent puisées dans l'expé-
rience d'interprétation. Les programmes d'inter-
prétation traditionnels, menés dans les lieux protégés 
des parcs provinciaux et nationaux, tendaient à 
présenter la nature comme s'il s'agissait d'une zone 
originelle. La mission même du Service canadien de 
la faune, en tant qu'organisme responsable, entre 
autres, de la gestion des utilisations humaines de 
la faune dans divers contextes sur des territoires 

écran situé à l'intérieur du centre d'interprétation. Un autre 
point d'accès était la « fenêtre aquatique», une lourde plaque 
de verre encastrée dans un mur sous le niveau de l'eau pour 
permettre aux visiteurs de jeter un regard sur la vie sub-
aquatique du marais. 

Avec de tels moyens permettant l'observation 
sur place, le centre invita les visiteurs à parcourir le site en 
empruntant des sentiers de nature sans guide ou sous la 
supervision d'interprètes compétents. Des causeries en 
soirée, des présentations de diapositives, une signalisation 
adéquate, des expositions intérieures et des dépliants infor-
matifs bouclaient le programme d'interprétation actif. 
Les visiteurs qui se montraient trop impatients pour at-
tendre le spectacle naturel de l'épanouissement du marais 
pouvaient se contenter en s'installant confortablement dans 
une salle de visionnement, et y admirer un film rendant 
toute l'intensité de la vie de ces créatures sauvages - luttes 
et accouplement, naissance et croissance, poursuite et 
capture - condensée en quelques minutes s'enchaînant 
avec brio. 

Lorsque, une année ou deux après l'ouverture du 
centre faunique du marais Wye, Y. Edwards et B. Barkley se 
lancèrent dans une évaluation approfondie des premières 
saisons du programme, ils conclurent que, en raison de sa 
popularité, ce film d'introduction constituait à la fois un 
atout et un désavantage pour le programme. En effet, la 
compilation concentrée de forts moments de la vie faunique, 
bien que fascinante, créa des attentes irréalistes face à ce qu'il 
était possible devoir en temps réel, à partir de la promenade 
ou de la tour d'observation.  

publics et privés, signifiait que l'impact de la chasse, 
du piégeage et d'autres activités du «monde réel» 
sur la faune et les habitats des terres humides devait 
plutôt être présenté de façon impartiale. 

Certains enseignements se sont dégagés de 
ces années formatives du programme d'interpré-
tation du SCF. Le centre faunique du marais Wye a 
vu le jour avec l'hypothèse que la présence d'un 
centre d'interprétation intérieur préparerait les 

> visiteurs à une expérience extérieure. Avec du recul, 
il semble toutefois plutôt paradoxal de souhaiter 
attirer les gens à l'intérieur pour leur communiquer 
un message sur ce qui se passe dehors. D'autre part, 
le bâtiment central était destiné à une variété d'u- 
tilisations. Il renfermait les toilettes, les salles de 

travail, les locaux du personnel et les installations admi- 
nistratives, tout en offrant un abri au public lorsque la 
température devenait inclémente. En outre, c'était un point 
d'entrée facile à reconnaître pour les visiteurs qui avaient 
besoin, au départ, de s'orienter quelque peu avant de se lan- 
cer dans la visite du site. Comme le rappelle Yorke Edwards, 
l'évaluation permit une prise de conscience importante 

C'est alors que fut dite une parole qui engendra un long et 
pensif silence : «Peut-être devrions-nous puiser dans les 
expériences passées des visiteurs. L'introduction de la visite 
devrait-elle consister en des services d'orientation généraux 
et en une exhortation à profiter un peu de cet environ-
nement naturel qu'il est donné à voir pour la première fois? 
Les activités de renforcement devraient survenir après que 
les visiteurs ont exploré le site naturel. Le début de la visite 
n'est pas au moment ou[ils] cherchent des réponses, soit 
auprès du personnel, soit dans les expositions, les livres, 
[.1 les films  13.>' 

Entre-temps, avec l'établissement solide du centre 
du marais Wye et l'émergence d'une philosophie d'inter-
prétation et d'orientation axée sur l'expérience pratique, 
d'autres liens se sont tissés au sein du réseau d'interprétation 
faunique du SCF. L'intention première était que chaque 
grand centre d'interprétation offre une occasion unique 
d'observation instructive d'un écosystème ou d'un phé-
nomène naturel hors du commun. Aussi, au moment où le 
centre faunique du marais Wye ouvrait ses portes, une liste 
impressionnante d'autres sites potentiels était dressée. 

Parmi ces sites figurait, à environ 50 km en aval de 
Québec, Cap-Tourmente, reconnu comme une importante 
aire de repos de la grande oie des neiges, au printemps et 
en automne. Ce site combine deux grands écosystèmes - 

Dès le premier jour de son ouverture, le Centre d'interprétation de la 
faune du marais Wye a attiré un nombre constant de visiteurs avides 
den apprendre davantage sur les écosystèmes des terres humides, 
tout en visitant un tel écosystème. 



marais salé estuarien et forêt boréale d'arbres feuillus - en 
des lieux chargés d'histoire, celle de la Nouvelle-France. 

Cap-Tourmente fut le second centre d'interprétation 
du SCF à devenir complètement fonctionnel. Outre son 
importance sur le plan environnemental en tant qu'aire de 
repos pour la sauvagine, il avait d'autres caractéristiques 
plaidant pour sa candidature, entre autres et non la moindre, 
son rôle historique. À l'origine, la parcelle de terre en ques-
tion était intégrée au lot unique détenu, au XVIII siècle, par 
monseigneur François de Laval, premier évêque de Québec. 
Il l'obtint comme partie intégrante de la fortune du Sémi-
naire de Québec, qu'il avait fondé en 1663. Dévoué depuis 
toujours à l'éducation des colons, F. de Laval établit la 
première école de métiers (Centre de formation en arts et 
métiers) au Canada dans l'une des cinq fermes que com-
prenait le terrain. 

À la fin des années 1960, le biologiste du SCF, Marcel 
Laperle, détermina Cap-Tourmente comme une propriété 
cible à acquérir en tant que réserve nationale de faune. Mais 
son obtention n'était pas tâche facile. Le Séminaire avait 
démontré une certaine volonté à se départir d'une partie de 
ses terres, mais pas nécessairement de l'ensemble de celles-
ci, afin de recueillir des fonds et de les investir dans d'autres 
projets. Et, ce qui ne facilitait point les choses, quelques 
parties du site de Cap-Tourmente avaient été louées à long 
terme à des clubs de chasse privés. La négociation avec 
toutes les parties impliquées exigea une diplomatie habile. 
L'un des participants à celle-ci fut Alan Loughrey, alors 
directeur adjoint du SCF. De son point de vue, l'influence de 
l'honorable Jean Chrétien, alors ministre des Affaires in-
diennes et du Nord canadien et membre du Cabinet auquel  

se rapportait à l'époque le Service canadien de la faune, fut 
inestimable. L'achat fut conclu en 1969. Si son financement 
revint à Parcs Canada, les responsabilités de gestion furent 
attribuées au SCF. «J'ai  toujours regretté qu'on ne décerne 
pas une plaque ou une marque d'honneur reconnaissant 
l'apport de J.  Chrétien dans l'obtention de cette propriété», 
confia A. Loughrey dans une conversation à ce propos en 
199614.  

Àla fin de l'année 1971, le mandat de cinq ans de Yorke 
Edwards en tant que chef des services d'interprétation, qu'il 
avait lui-même défini, tirait à sa fin. Beaucoup avait été 
accompli. Sous la supervision dévouée de Marcel Laperle, 
l'édification du centre faunique du Cap-Tourmente, incluant 
une restauration soignée de certains bâtiments historiques, 
était presque complétée. Les plans pour la construction 
d'un centre d'interprétation à Amherst Point, en Nouvelle-
Écosse, étaient prêts, mais un autre site fut obtenu à Percé, au 
Québec, surplombant l'île Bonaventure. Aussi, des plans 
architecturaux pour l'édification d'un groupe de bâtiments 
abritant un centre d'interprétation à cet endroit furent 
préparés. 

Bill Barkley succéda à Y. Edwards à la direction du 
programme d'interprétation. Durant les six années sub-
séquentes, il veilla à l'achèvement des deux centres qué-
bécois ainsi qu'à celle du centre de la vallée de Creston, en 
Colombie-Britannique. Un autre, situé dans l'habitat des 
prairies près de Swift Current (Saskatchewan), était en 
cours d'édification. 

Gardant à l'esprit le principe suivant lequel l'expé-
rience de la vie faunique doit précéder son interprétation, 
Bill Barkley chercha à s'assurer que les nombreuses idées, 

L'emplacement des centres d'interprétation de la faune du SCF a été choisi en fonction du caractère 
pittoresque du milieu environnant, et nulle part ailleurs en est-il aussi vrai qu'à Percé, où les batiments 
modulaires sur le flanc de la côte gaspésienne surplombent le célèbre rocher Percé. 
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émises lors des séances d'évaluation 
tenues au marais Wye, soient prises 
en considération pour les instal- 
lations de Swift Current. Ce n'était 
pas un jeu d'enfants. Contrairement 
aux autres centres, celui-là, situé 
dans des prairies dénuées, n'offrait 
pas une vue à couper le souffle, ni ne 
donnait à voir des espèces sauvages 
aptes à fasciner le public voyageur. 

L'entrée donnait sur une 
vue panoramique d'un lac et de 
prairies environnantes. Des pan 
neaux d'observation situés à des 
endroits judicieux invitaient les 
nouveaux arrivants à s'engager 
immédiatement dans les activités 
d'observation. Une carte en relief 
indiquait les sentiers d'accès aux 
prés et ceux autour du lac. Une 
porte permettait aux visiteurs de 
franchir cette entrée, qui faisait fi-
gure de point de référence, pour se 
diriger vers l'extérieur. Une signalisation extérieure, des 
objets exposés, des sentiers tracés et un petit livret-guide 
étaient mis à contribution pour diriger les visiteurs vers la 
réserve faunique et, s'ils le souhaitaient par la suite, se rendre 
vers d'autres parties du bâtiment, où des livres, d'autres 
expositions et un personnel formé étaient là pour répondre 
aux questions et aider à mieux comprendre les éléments qui 
venaient d'être observés. 

Peut-être en raison de l'élan insufflé par la présence 
sur son territoire de deux des cinq centres fauniques na-
tionaux, après la régionalisation effectuée en 1975-1976, la 
région du Québec du SCF accorda une importance parti-
culière au programme d'interprétation. Sous la direction de 
Jacqueline Vincent, le personnel de cette section d'inter-
prétation régionale fut accru jusqu'à six employés à temps 
plein et 15 employés saisonniers. C'est, en partie, au directeur 
régional du SCF pour le Québec, Pierre Desmeules, que re-
vient le crédit d'avoir permis au programme d'atteindre une 
telle ampleur. Avec la nouvelle structure régionale, les ré-
gions du SCF devaient concurrencer les autres divisions et 
agences gouvernementales pour obtenir un financement de 
plus en plus restreint. Si ce vaste effort d'interprétation en 
cours au Québec a pu être déployé, c'est grâce au soutien 
enthousiaste de Pierre Desmeules et de son habileté à tirer 
son épingle du jeu dans la structure régionale d'Environ-
nement Canada. 

Selon Jean Cinq-Mars, qui fut directeur régional de 
1984 à 1993, le programme d'interprétation devint l'une des 
caractéristiques distinguant la région du Québec des autres 15. 
Aux deux centres principaux, la région ajouta des instal-
lations d'interprétation plus restreintes, soit aux réserves 
nationales de faune de la baie de l'Isle-Verte et du lac Saint- 

François, ainsi qu'une signalisation informative à d'autres 
endroits. On entreprit des efforts de collaboration avec des 
écoles et d'autres organismes à caractère communautaire 
afin d'étendre le rayonnement des activités d'interprétation. 

Le public, composé de Québécois et de touristes, 
appuya les centres avec ferveur. En 1972, à sa première année 
d'ouverture, le centre de Cap-Tourmente enregistrait un 
nombre de 50 000 visiteurs. En 1984, les visites s'élevaient 
à 100 000, et certains jours, le site était si achalandé qu'il 
fallait engager des agents de sécurité pour contrôler les 
embouteillages. Quant au centre de Percé, malgré son em-
placement à l'extérieur des voies principales, il connut des 
sommets au début des années 1980 en recevant plus de 
30 000 visiteurs par année, alors que 60 000 ou plus se ren-
daient annuellement vers l'île Bonaventure pour admirer la 
colonie de fous de Bassan16. 

Par ailleurs, un autre type de programme d'inter-
prétation, tout à fait indépendant par rapport aux centres 
fauniques, voyait le jour dans une région éloignée du Qué-
bec, à l'écart des routes les plus fréquentées par les touristes. 
À partir de 1975 environ, le SCF s'engagea dans un parte-
nariat constructif avec la Fondation Québec-Labrador, un 
organisme bénévole du secteur environnemental com-
portant des membres à la fois auxÉtats-Unis et au Canada. 
L'un des principaux objectifs de ce partenariat était de 
se servir de l'interprétation faunique comme d'un outil 
stratégique dans la lutte à la prise illégale d'oiseaux, et la 
possession d'oeufs des colonies d'eiders et d'oiseaux marins 
nichant le long de la Côte-Nord du golfe du Saint-Laurent. 

En se servant des installations de recherche du SCF 
aux îles Sainte-Marie, soit les anciens immeubles de Trans-
ports Canada, le personnel sur le terrain de la Fondation 

Du terrain environnant surélevé, il est facile de constater pourquoi David Munro, 
ancien directeur du SCF, considérait que la vallée Creston, à l'intérieur de la Colombie-
Britannique, serait une localisation idéale pour un centre d'interprétation de la faune 
mettant l'accent sur les terres humides. 
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Québec-Labrador organisa des camps éducatifs d'été à l'in-
tention des enfants des collectivités de la Côte-Nord. Il leur 
enseigna deux leçons essentielles l'importance des oiseaux 
marins dans l 'écosystème local et l'effet négatif de la chasse 
sur ces espèces. Le but ultime de ce programme était d'in-
culquer des valeurs de conservation aux familles et aux 
collectivités où des braconniers étaient présents. 

Pour Gilles Chapdelaine, un biologiste du SCF spé-
cialisé dans les oiseaux marins qui avait surveillé les popu-
lations de ces différentes espèces sur la Côte-Nord de façon 
régulière depuis 1975, l'alliance entre la Fondation Québec-
Labrador et le SCF aura engendré de profonds changements 
d'attitude. Autrefois, les résidents de cette région résistaient 
avec vigueur aux initiatives de conservation; depuis lors, ils 
militeraient plutôt en faveur de la protection de la faune. La 
quantité d'actes de braconnage et de cueillette d'oeufs a 
considérablement diminué par rapport aux niveaux ob-
servés pendant les années 197017. 

En 1978, Bill Barldey céda sa place de chef des services 
d'interprétation à Jim Foley. Ce dernier, qui avait travaillé 
comme spécialiste dans l'évaluation et la planification 
d'activités d'interprétation chez Parcs Canada, se perçut 
alors comme l'héritier d'un réseau de cinq centres d'inter-
prétation de la faune pleinement fonctionnels. 

À cette époque, l'urgence d'une expansion obligatoire 
du réseau s'était dissipée. Sous l'effet de la régionalisation, la 
Direction de la recherche et de l'interprétation n'avait plus 
aucun contrôle direct sur les activités d'interprétation réa-
lisées dans les régions. Conservant un modèle également 
déployé pour de nombreux autres programmes décen-
tralisés, la fonction de J. Foley au centre de ce modèle était de 
«fournir une orientation fonctionnelle», une expression 
signifiant que son assistant Roy Webster et lui considéraient 
de leur devoir de motiver les cinq régions disparates, d'en 
coordonner les activités d'interprétation et de leur offrir le 
soutien modeste du programme d'interprétation. Le zèle 
dont chaque région fit preuve semble avoir varié en fonction 
de l'importance de l'engagement interprétatif assumé par la 
région et le degré auquel la cause de l'interprétation peut être 
défendue avec succès auprès du directeur général régional 
d'Environnement Canada. Avec ses deux grands centres 
fauniques et d'autres activités d'interprétation réalisées à 
l'échelle locale, la région du Québec continua d'accorder au 
programme d'interprétation un statut prioritaire. La région 
de l'Atlantique, dans laquelle ne se trouvait aucun centre 
faunique désigné comme tel, ajouta un seul agent d'inter-
prétation pour préparer la signalisation et des présentations 
pour le compte des réserves nationales de faune et pour ré-
pondre aux demandes du public souhaitant des discussions 
et des présentations. 

Heureusement, les cinq centres en opération pou-
vaient compter sur un personnel qui aimait son travail et qui 
croyait en sa valeur. Au Québec, le centre de Percé était 
dirigé par Réal Bisson et celui de Cap-Tourmente, par Jean-

o Marc Coulombe. Bob Whittarn supervisait celui du marais 
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Wye, alors que Bob Peart veillait au fonctionnement de 
celui des Prairies. Au moment où J.  Foley entrait dans ses 
nouvelles fonctions, Ralph Westendorp, d'abord en charge 
du centre d'interprétation de la vallée de Creston, céda sa 
place à Rob Butler. Non seulement toutes ces personnes 
étaient-elles elles-mêmes des interprètes de haut calibre, 
mais elles surent mettre en place une équipe talentueuse, 
composées de naturalistes et d'interprètes travaillant à temps 
plein ou partiel, et certes aptes à s'occuper du programme. 
Lucie Lagueux, à Percé, était reconnue comme une bonne 
raconteuse. Pour sa part, Jacques Sirois, qui avait agi à titre 
d'interprète saisonnier dans plusieurs endroits, possédait 
une verve théâtrale fort inspirée. Confronté au défi de devoir 
expliquer la biologie de l'antilope d'Amérique aux visiteurs 
du centre faunique des Prairies, il enfila un costume d'an-
tilope qu'il conçut lui-même et joua le comportement de 
l'animal. À Percé, durant une autre saison, il fit une démons-
tration similaire du fou de Bassan. Là ne sont que quelques 
exemples de son style. En bref, la créativité et le dévouement 
du personnel d'interprétation, associés aux défis et aux oc-
casions uniques, donnèrent une énergie particulière à la 
Direction des programmes d'interprétation à Ottawa, et ce 
furent là des éléments dont Jim Foley se souvenait encore 
avec tendresse près de 20 ans plus tard'  8. 

Les idées créatrices et ingénieuses étaient en forte 
demande au début des années 1980, alors qu'un Canada 
jusqu'à cette époque plein d'entrain commença à redouter 
les risques inhérents à un déficit budgétaire s'installant 
pour plusieurs années. Les plans en vue de poursuivre le 
programme d'interprétation du SCF furent oubliés sur les 
tablettes. Malgré tout, comme le besoin de services d'inter-
prétation demeurait, le programme continua d'être suivi 
jusqu'à novembre 1984. 

Lorsque, cet automne-là, l'honorable Suzanne Blais-
Grenier annonça de considérables réductions dans les 
programmes d'Environnement Canada, conformément 
aux intentions déclarées du gouvernement conservateur 
récemment élu, de nombreuses activités du SCF furent 
paralysées. Cependant, aucun programme ne fut plus frappé 
que celui d'interprétation. Du jour au lendemain, les unités 
d'interprétation régionales et de l'administration centrale 
de même que les cinq centres fauniques furent fermés. 
Au total, 32 postes d'équivalents à plein temps et 1,2 million 
de dollars auparavant consacrés au travail d'interprétation 
furent retirés. Ce fut également le cas dans la recherche 
sur la faune, avec 50 postes d'quivalents à plein temps et 
2,2 millions de dollars en moins, et dans l'acquisition de 
nouveaux habitats, avec deux postes d'équivalents plein 
temps et 0,4 million de dollars en moins 19. 

Jean Cinq-Mars évoque le défi de faire face à ces com-
pressions en ces termes 

J'ai commencé à occuper mon nouveau poste au Service 
canadien de la faune au début du mois d'octobre. Six se-
maines plus tard, j'étais confronté aux compressions. Ma 
première réunion avec plusieurs membres du personnel 



régional fut celle au cours de laquelle je devais leur annoncer 
que leur poste était aboli. Je me rappelle avoir pris l'avion 
vers Gaspé pour congédier toute l'équipe d'interprétation 
de Percé trois personnes que je ne connaissais même pas. 
Sept autres personnes avaient été désignées pour être remer-
ciées au Cap-Tourmente. C'était intolérable! J'ai décidé ce 
jour-là que nous devions trouver un autre poste pour cha-
cune de ces personnes. 

Dans un premier temps, nous avons ouvert des négo-
ciations pour transférer à la province le centre d'inter-
prétation de Percé, à la condition que les employés en place 
conservent leur poste. À Cap-Tourmente, nous avons lancé 
un appel d'offres, dans l'espoir de trouver des groupes qui 
pourraient faire fonctionner le centre en notre nom. C'est 
ainsi que fut sélectionnée la Société linnéenne. Elle avait 
la permission de demander des frais d'admission et de pren-
dre d'autres moyens de financement, mais l'entente était 
conditionnelle a son aptitude à faire fonctionner le centre 
sans avoir besoin de subventions ou de soutien du SCF. 
Malheureusement, elle n'a pas été en mesure de générer 
suffisamment de revenus pour rémunérer nos employés 
présents au centre. Aussi avons-nous dû leur trouver de 
nouvelles affectations au sein d'Environnement Canada et 
d'autres organismes fédéraux. L'accord avec la Société 
fonctionna assez bien durant environ trois ans. Au bout de 
quelque temps cependant, nous avons choisi de ne pas 
renouveler le contrat et avons repris nous-mêmes les 
activités du centre faunique de Cap-Tourmente au moyen 
d'activités de recouvrement des coûts 20. 

En Ontario, dans les Prairies et en Colombie-Britan-
nique, les directeurs régionaux ont eu à faire face à des défis 
aussi pénibles et cherchèrent également des moyens créatifs 
de préserver ce qu'ils pouvaient des centres d'interprétation. 
La mise en service du centre du marais Wye, largement re-
connu comme un important atout environnemental du 
centre de l'Ontario, fut confiée à un organisme privé à but 
non lucratif. Bob Whittam travailla avec acharnement pour 
établir et élargir les «Amis du marais Wye» (Friends of the 
Wye Marsh) et pour obtenir les fonds qui permettraient au 
centre de demeurer ouvert. Le succès continu de cette entre-
prise, plus d'une douzaine d'années plus tard, est cité en 
guise d'excellent exemple démontrant les réalisations qu'il 
est possible d'accomplir grâce au partenariat des secteurs 
public et privé21. 

En Colombie-Britannique, le conseil de gestion du 
centre d'interprétation de la vallée de Creston, une alliance 
d'intervenants des paliers fédéral, provincial et municipaux, 
possédait déjà 7 200 hectares de terres humides parmi les-
quelles le centre d'interprétation avait été édifie. Il fut 
relativement simple pour cet organisme de prendre la res-
ponsabilité du bâtiment et de rechercher du financement 
auprès d'autres partenaires, notamment Canards Illimités 
(Canada), pour appuyer à tout le moins un modeste pro-
gramme d'activités. 

Le centre faunique des Prairies ne put survivre. Cet 
échec pourrait partiellement être attribué au fait qu'il fut le 
plus récent des cinq centres et, dans une autre mesure, à son  

éloignement de toute grande ville dans laquelle il aurait été 
possible de trouver des candidats à un partenariat. Plusieurs 
tentatives furent faites pour créer une organisation de sou-
tien, mais en vain. Le site en soi, en tant que réserve nationale 
de faune, bénéficie encore d'une certaine protection, mais le 
bâtiment qu'il abritait fut vendu et déplacé. 

Depuis 1984, à l'exception du centre de Cap-Tour-
mente au Québec, l'interprétation est demeurée, en général, 
une activité périphérique au sein du SCF. Le personnel fait 
de son mieux, sur une base individuelle, afin de répondre de 
façon constructive aux demandes du public pour présenter 
des exposés sur des sujets d'ordre environnemental dans les 
écoles, auprès de membres de clubs de chasse et de pêche ou 
d'autres organismes. Mais la vision de David Munro, de 
Yorke Edwards et de quelques autres d'un réseau national de 
sites du SCF interactifs, au moyen desquels les Canadiens 
pourraient se trouver au sein de la nature, demeure arrêtée. 
Des expositions passives, quelques dépliants et des pan-
neaux d'interprétation rehaussent l'expérience vécue par les 
visiteurs dans certains sites de conservation. Une expérience 
plus active de la nature attend toutefois les visiteurs du 
bureau régional du Pacifique et du Yukon, plus particu-
lièrement à la réserve nationale de faune d'Alaksen, entre 
les riches terres humides du delta du Fraser, ainsi qu'au 
bureau régional de l'Atlantique, à Sackville, au Nouveau-
Brunswick, tout à côté du parc de la sauvagine de Sackville, 
lauréat de prix. 

Les talents d'interprétation dont disposait le SCF 
n'ont certes pas été tous perdus. À Vancouver, Rob Butler a 
bien réussi la transition d'agent d'interprétation à chercheur 
scientifique, tout en sachant cultiver l'importance de bon-
nes relations publiques. En 1985, R. Wayne Campbell, du 
musée provincial, et lui entreprirent une étude des habitats 
d'oiseaux dans l'estuaire du fleuve Fraser. Ils découvrirent 
que cette région était utilisée à plusieurs moments de l'année 
par quelque 300 espèces d'oiseaux originaires de 20 pays sur 
trois continents, et conclurent dans leur Publication hors 
série rédigée pour le compte du SCF «qu'aucun autre site au 
Canada n'abrite la diversité et le nombre d'oiseaux que l'on 
trouve en hiver au delta du fleuve Fraser 22». 

Avec peu d'espoir que cette publication trouve un 
réel écho, les auteurs inclurent néanmoins une recomman-
dation qu'ils jugeaient importante, soit que les zones clés du 
delta bénéficient des formes le plus élevées de protection 
des habitats. Lorsqu'un journaliste du Son de Vancouver 
eut vent de ce problème, R. Butler veilla à ce qu'il soit bien 
informé. L'enchevêtrement d'articles dans les médias, de 
contestations judiciaires et de manoeuvres politiques qui 
suivit nécessiterait un chapitre à lui seul pour tout raconter, 
niais l'aboutissement de cette histoire fut aussi clair que 
positif. En juin 1995, le premier ministre de la Colombie-
Britannique, Mike Harcourt, annonça, sur les rives de la 
baie Boundary, que cette baie constituerait dorénavant une 
zone de gestion de la faune du gouvernement provincial. 
Comme R. Butler l'explique 
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Peu de temps avant l'application des coupures budgétaires ayant 
entraîné l'arrêt du programme d'interprétation du SCF, les chefs de la 
Direction de la recherche et de l'interprétation de la faune se sont 
rencontrés au Centre national de la recherche faunique à Hull : (première 

cette époque, un certain nombre de publications lang-------------------.  '------------------• 

relatives à la faune furent diffusées, incluant le livre P.  

La Nature aux abois : les espèces menacées de disparition 
au Canada (voir le chapitre 9). Au bout d'une année 
ou deux, toutefois, les fonctions relatives au Rapport sur 
l'état de l'environnement furent transférées vers un autre 
secteur de l'organisation ministérielle et, au milieu des 
années 1990, tombèrent sous l'exercice des compressions 
budgétaires. 

En rétrospective, il serait tentant de lancer des hypo-
thèses pour expliquer pourquoi le programme d'interpré-
tation du SCF fut si vulnérable à l'acharnement du processus 
bureaucratique. Il est vrai que l'éducation du public à l'égard 
des principes et des valeurs de la conservation n'a jamais été 
officiellement considérée comme partie intégrante du 
mandat de l'organisme. Néanmoins, la Loi sur la faune du 
Canada (1973) définit la recherche, la conservation et l'inter-
prétation relatives à la faune comme des priorités d'égale 
importance 24.  Il semblait évident aux premiers maîtres 
d'oeuvre du Service canadien de la faune, tels Harrison Lewis, 
Vic Solman, Bill Mair et David Munro, que la lutte pour la 
conservation de la faune du Canada devait d'abord être faite, 
et gagnée, dans le coeur et l'esprit des Canadiens. Les efforts 
d'interprétation déployés au cours des années 1960 et 1970 
ont contribué à soulever une forte vague de sympathie à la 
cause de la conservation de la faune qui se manifeste, de 
nos jours comme autrefois, dans la priorité que de 
nombreux citoyens, à travers le Canada, accordent à la pro-
tection des espèces et à celle des espaces. 

En 1991, une enquête fédérale-provinciale, réalisée 
par Statistique Canada, révélait que quelque 18,9 millions 
de Canadiens participaient à au moins une activité liée à la 
faune, soit l'observation, la photographie, l'étude, l'alimen-
tation d'espèces ou bien la chasse et la pêche. Cette enquête 
permit aussi d'établir à environ 5,6 milliards de dollars les 
transactions réalisées dans ce secteur. Une majorité des 
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Étant donné que notre rapport fut publié en 1987, 
toutes les recommandations sur les terrains à ac-
quérir ont été suivies. Ce n'était pas uniquement 
grâce à notre rapport -le crédit davoir fait avancer  
cette cause et d'avoir trouvé le financement né-
cessaire à l'acquisition de cet habitat revient à de 
nombreuses personnes. En fait, Wayne et moi ne 
croyions pas vraiment que toutes nos recomman-
dations seraient suivies. Cependant, nous sommes 
fiers de constater que les conclusions du rapport, 
lesquelles continuent d'être citées à ce jour, ont 
joué un rôle important pour concentrer l'attention 
sur la protection de la baie Boundary, d'importance 
internationale - et puis, ça démontre le pouvoir de la 
plume 23. 

À la fin des années 1980, un rôle éducatif 
d'une autre nature semblait être attribué au SCF. 
L'équipe responsable du Rapport sur l'état de l'en-
vironnement fonctionna, durant un certain temps, 
sous la direction du Service canadien de la faune. À 
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otter; (deuxième rangée) C. Dauphiné, J.A. Keith (directeur), 
itehead et J. Foley. 

répondants (86,2 %) exprimèrent l'opinion qu'il était im-
portant de maintenir une faune abondante 25. 

Les protestations des Canadiens contre l'annonce, 
en 1984, de la décision visant à fermer les centres d'inter- 
prétation et à réduire considérablement le financement de la 
recherche sur la faune et les activités de gestion aurait pris les 
conseillers de la ministre de l'Environnement par surprise. 
L'un des éléments clés permettant de comprendre pourquoi 
de telles mesures impopulaires furent maintenues avec tant 
de détermination peuvent être trouvées dans la déclaration 
suivante. Yorke Edwards résume la question en ces termes 

Ceux d'entre nous qui étions à Ottawa avons échoué dans 
l'interprétation efficace de notre programme et dans la 
défense de ses réalisations aux fonctionnaires et aux hom-
mes et femmes politiques à qui ils s'adressaient. Le peu que 
nous avons fait fut probablement annihilé par les allées et 
venues croissantes des ministres, des sous-ministres et des 
sous-ministres adjoints [...] Une sorte de jeu administratif, 
très coûteux, de chaises musicales avait lieu, [ ce qui signifiait 
quelles personnes occupant les postes les plus élevés au sein 
du gouvernement fédéral prenaient moins le temps d'é-
tudier leurs programmes au jour le jour et en entendaient 
moins parler sur le plan social L. .1 De l'information dif-
fusée fréquemment et avec imagination duit quand même 
être acheminée jusqu'au haut de la hiérarchie. Cela aurait dû 
constituer une priorité d'interprétation égale à celle d'in-
former le public26. 

L'argument selon lequel une promotion interne ina-
déquate rendit le programme d'interprétation vulnérable 
dans un contexte de compression budgétaire extrême permet 
d'expliquer cette décision. Elle ne tient cependant pas entiè-
rement compte de l'insistance de la ministre à garder la ligne 
de conduite sur les compressions, malgré le tollé qui suivit 
dans l'opinion publique. 
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La position du gouvernement sur cette question fut 

mieux exprimée dans les paroles de la ministre elle-même, le 

20 décembre 1984, alors qu'elle déclara devant le Comité 

permanent des pêches et des forêts de la Chambre des 

communes 
Dès que nous sommes arrivés au pouvoir, nous consi-

dérions important d'agir dans l'immédiat pour que nos 

efforts visant à réduire la dette et, bien sûr, a nous occuper 
du service de la dette, portent fruit dès l'exercice suivant 

E ... ] 
À cette fin, notre ministère adopta deux principes di-

recteurs dans la réduction des programmes et dans la réa-
lisation des compressions administratives subséquentes. Le 
premier consistait à arrêter l'élargissement de certains 
programmes [ ...  1  et diriger plutôt nos efforts et nos énergies 
vers les nouvelles priorités environnementales, établies par 
ce gouvernement. L'autre grand principe directeur [ ... ] est, 
bien sûr, la prise de conscience de nos responsabilités au 
fédéral. Nous ne sommes pas les seuls à travailler dans le 
secteur de l'environnement. Nous ne Constituons qu'un 
gouvernement parmi d'autres. Chaque province détient les 
outils, voire des outils très élaborés, lui permettant de 
mettre en oeuvre des mesures sur son propre territoire27. 

Une opinion publique qui ménageait de moins en 

moins ses paroles pour appuyer la conservation de la faune 

et de l'environnement ne se laissa pas attendrir par cet 

argument. L'impopularité de la décision contribua à la 

rétrogradation de me  Blais-Grenier au statut de ministre 

sans portefeuille, en août 1985, ainsi qu'à son retrait ultime 

du Cabinet, en juin 1986. Toutefois, les protestations du 

public ne purent faire rétablir le programme dont Tony 

Keith, l'ancien directeur de la Direction de la recherche et de 

l'interprétation, fit l'éloge quelques années plus tard, le dé-

crivant comme «le programme national du SCF le mieux 

géré28 », notamment par son centre d'intérêt précis, son 

évaluation périodique ainsi que son leadership et sa coor-

dination remarquables. 
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La consolidation 

Si des ressources financières supplémentaires avaient 
été disponibles afin de soutenir la croissance du SCF dans sa 
nouvelle forme, à un rythme similaire que celui qui marqua 
la décennie précédente, l'inauguration d'une infrastructure 
régionale élargie et l'établissement de liens ministériels plus 
étroits entre le SCF et d'autres organismes gouvernementaux 
auraient pu donner le coup d'envoi à une période de pro-
ductivité intense. Le programme sur les habitats était en 
plein épanouissement. Les travaux sur les polluants toxiques 
commençaient à rapporter des dividendes élevés par la 
détermination des risques guettant la faune et par le soutien 
du public pour l'introduction de mesures correctives. Des 
dizaines de milliers de Canadiens et de touristes étrangers 
acquerraient des connaissances sur la faune et la gestion de 
la faune dans les quatre centres d'interprétation interactifs 
du SCF présents au pays, tandis que les plans pour l'édifi-
cation d'un cinquième centre, dont l'ouverture était prévue 
en 1980, allaient bon train. Le Service canadien de la faune 
devenait tributaire d'un rôle sur la scène nationale, qu'il était 
appelé à jouer avec toujours plus de confiance, notamment 
en ce qui avait trait aux revendications territoriales des 
Autochtones et aux exercices d'évaluation des effets environ-
nementaux. De plus, la plupart des organismes provinciaux 
et territoriaux oeuvrant dans le secteur de la faune, tout com-
me un certain nombre d'organismes non gouvernementaux 
majeurs, disposaient alors des ressources nécessaires leur 
permettant de s'affirmer comme des partenaires à part entière 
dans des projets de conservation conjoints. 

Cependant, alors que tout cela se produisait, ce car-
refour si prometteur en intérêts et en opportunités coïncida 
avec un revirement marqué de la perception de l'opinion 
publique à l'égard des dépenses gouvernementales. La crainte 

K 
d'une hausse de l'inflation représentait un thème d'impor- 

û 
tance croissante, et ce, depuis le milieu des années 1970. Les 
critiques exprimées par le monde des affaires et celui des 
médias l'étaient de plus en plus haut et fort dans la con- 

K damnation des programmes gouvernementaux qui, à tout le 
C moins de leur point de vue, manifestaient une demande de 

fonds toujours plus grande. 
C'est dans un tel climat de perception que le Conseil 

du trésor entreprit un processus d'examen approfondi des 
K 

programmes et des budgets. Environnement Canada fut 
l'un des premiers ministères à être contraints à cette minu-
tieuse inspection. L'objectif déclaré de cette soi-disant 
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«révision des services votés» était de s'assurer que tous les 
programmes en cours étaient utiles et livrés efficacement, 
tout en s'intégrant dans le mandat du gouvernement fédéral. 
Les ressources considérées comme «excédentaires», en 
fonction des critères de cet examen, devaient être réaffectées, 
sans nécessairement l'être au profit de l'organisme auquel 
elles avaient d'abord été allouées. 

L'obligation de laisser les travaux de toute une vie 
être évalués par des intervenants extérieurs, qui n'avaient 
pas la moindre idée de leur valeur non monétaire, fut quel-
que peu démoralisante pour le personnel dévoué du SCF, 
particulièrement du fait que cette obligation était jumelée 
aux incertitudes découlant de la nécessité de se familiariser 
avec le système de fonctionnement restructuré. Qu'ils soient 
scientifiques, techniciens ou administrateurs, nombreux se 
sont sentis frustrés et attristés par la situation, et il est éton-
nant de constater que certains programmes n'en ont pas 
pour autant perdu leur élan. 

Les torts infligés au moral du personnel motivèrent 
le directeur général Alan Loughrey à rechercher un symbole 
particulier qui aiderait à combler le besoin d'identité et de 
cohésion au sein du Service canadien de la faune. Un comité 
spécial établi pour choisir une icône appropriée recom-
manda le huard; toutefois, lorsque A. Loughrey proposa 
son adoption par le SCF au sous-ministre Blair Seaborn, 
l'idée fut rejetée sous prétexte qu'Environnement Canada 
disposait déjà d'un sigle ministériel. Ne souhaitant pas 
reculer, A. Loughrey demanda alors si le huard pouvait être 
utilisé comme l'emblème des refuges d'oiseaux migrateurs 
et des réserves nationales de la faune, et alors B. Seaborn 
acquiesça'. Quoique jamais officiellement reconnu par les 
niveaux de gestion supérieurs à celui-là, l'emblème du huard 
bleu trouva ensuite sa place comme insigne sur les chapeaux 
des uniformes portés par les agents de mise en application de 
la Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs, sur 
les pages couvertures des publications appartenant à la série 
de Rapports techniques ou, encore, sur les épinglettes dis-
tribuées lors de la commémoration du 50 anniversaire du 
Service canadien de la faune. De façon manifeste, cet em-
blème réalisa l'intention exprimée par A. Loughrey, soit 
fournir une image à laquelle s'identifier et autour de laquelle 
le personnel et les amis du SCF pouvaient se rallier durant les 
périodes de stress organisationnel. 



Finalement, le SCF se tira plutôt bien du processus 
d'examen. Bien que certains postes aient été déclarés excé-
dentaires, la plupart des employés qui les occupaient ont pu 
être réaffectés à l'interne et n'ont pas perdu leur place. Là où 
l'analyse du Conseil du trésor exerça le plus d'effet fut dans 
une série de demandes qui exigeaient «un nouvel examen», 
notamment sur les aspects suivants 

déterminer dans quelle mesure les refuges d'oiseaux mi-
grateurs et les réserves nationales de la faune pouvaient 
être combinés avec d'autres approches pour s'assurer de la 
protection adéquate des habitats; 
renforcer la perspective économique dans le déploiement 
des programmes sur la faune; 
redéfinir des lignes directrices pour du travail coopératif 
dans le secteur de la faune par des accords entre le fédéral 
et les provinces, en vertu de la Loi sur la faune du Canada, à 
la fois par rapport au type de travail effectué et la formule 
de partage des coûts; 

(3) évaluer l'efficacité des mesures d'application du Règlement 
sur les oiseaux migrateurs. 
Le message implicite était clair. Les programmes ne 

seraient plus soutenus uniquement sur la base de leur valeur 
en soi. Dorénavant, il serait tout aussi important de dé-
montrer que ces programmes avaient été mis en oeuvre 
d'une manière qui minimisait le recours au financement 
fédéral, tout en maximisant les chances de réaliser des profits. 
II ne s'agissait pas d'une exigence abusive, ni d'une exigence 
que le SCF, longtemps habitué à accomplir de lourdes tâches 
avec de modestes budgets, trouvait déplaisante. Aussi l'or-
ganisme réagit-il prestement en révisant les priorités fixées 
pour 1977 et en étendant son horizon de planification jus-
qu'à 1981. 

Parmi les principales priorités et les ajustements à 
faire aux programmes qui furent mis en relief au cours de cet 
exercice figuraient des mesures qui répondaient de manière 
proactive aux recommandations du Conseil du trésor: 

accroître les initiatives de gestion dans les réserves natio-
nales de la faune existantes et améliorer les connaissances 
du public à l'égard de celles-ci au moyen de programmes 
d'information publique et d'interprétation de la faune; 
élaborer un plan national de gestion de la sauvagine, 
comme une mesure préliminaire a la collaboration avec le 
US Fish and Wildlife Service dans l'élaboration d'un plan 
continental de gestion de la sauvagine; 
surveiller les prises d'oiseaux migrateurs effectuées par les 
Autochtones [afin d'établir une base de données adéquate 
sur l'abattage par les Autochtones, une condition préa-
lable essentielle à la résolution des problèmes de reven-
dication territoriale des Autochtones et de leur droit de 
chasser les oiseaux migrateurs] 
aider à minimiser le problème des dommages causés aux 
cultures céréalières par la sauvagine dans les Prairies; 
mettre en place une unité sur les espèces en péril afin de 
concevoir des programmes nationaux, coordonner les 
travaux à l'échelle des régions, maintenir les liens avec 
d'autres organismes et continuer à appuyer le travail du 
Comité sur le statut des espèces menacées de disparition 
au Canada; 

amorcer une étude sur les avantages socio-économiques 
que procure la faune; 
continuer à préserver et à protéger les habitats de la faune 
en situation critique, et élaborer de nouvelles stratégies 
pour l'achat de terrains par le fédéral; 
améliorer la capacité de poursuivre les initiatives précé-
dentes sur les efforts de conservation des oiseaux migra-
teurs considérés comme non gibier3. 
Des quatre demandes formulées par le Conseil du 

trésor, seule la question de l'application du Règlementsurles 
oiseaux migrateurs ne fut pas directement traitée dans cet 
examen. Des gestes avaient d'ailleurs déjà été posés, avec 
l'appui de coordonnateurs régionaux de l'application de la 
loi, pour y répondre (voir le chapitre 2). D'une manière 
générale, au cours des quelques années qui suivront, les 
initiatives visant à consolider les activités du SCF autour de 
ces priorités du programme ont mené à l'accomplissement 
de quelques-unes des plus importantes réalisations de 
l'organisme. 

Le besoin de protéger les habitats par des stratégies 
différentes que celle d'achats fermes était justifié parle désir 
d'explorer la possibilité de lier des accords d'intendance et 
d'autres formes de partenariat des secteurs public et privé 
dans la conservation des terres humides et d'autres éco-
systèmes essentiels. Même si des terrains continuèrent d'être 
achetés pour l'édification de réserves nationales de la faune, 
d'autres moyens de les obtenir furent activement mis à 
profit. Ainsi, en décembre 1977, les six membres canadiens 
du club de Long Point, un club de chasse et de pêche sécu-
laire, très fermé, exerçant ses activités sur la rive nord du lac 
Érié, firent cadeau de 1 000 ha d'un habitat constitué de 
marais et de dunes. Leur marque de générosité revêtit une 
importance historique en tant que premier don de terrains 
réalisé en vertu de la Loi sur la faune du Canada. Au même 
moment, les 13 membres américains de ce club donnèrent 
près de 2 200 ha à l'organisme américain The Nature Conser-

vancy, que cet organisme remit plus tard au SCF afin qu'ils 
soient intégrés à l'intérieur d'une réserve nationale de faune 
de 3 200 ha. 

L'engagement d'élaborer un plan national de gestion 
de la sauvagine marqua le début d'un processus qui trouva 
son point culminant dans la mise en oeuvre, neuf années plus 
tard, du Plan nord-américain de gestion de la sauvagine. 
Au cours des discussions et des négociations, un nouvel 
organisme, Habitat faunique Canada, vit aussi le jour. La 
demande pour une relation plus claire entre les travaux sur 
la faune et l'économie donna une raison d'être et soutint le 
travail auquel s'était consacré Fern Filion durant plusieurs 
années, soit la conception et la réalisation d'une série de 
sondages nationaux sur l'importance de la faune auprès des 
Canadiens4. Les outils pour ces sondages furent complétés 
en 1981, et l'enquête réelle fut réalisée par Statistique Canada 
de février à mai 1982. 

Une consultation plus étroite sur des thèmes d'une 
étendue toujours plus vaste apparut cette fois comme un 
thème dominant au SCF. Les problèmes tels que celui des 
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pluies acides, des espèces en péril et d'une stratégie nationale 
pour l'établissement d'habitats démontrèrent tous la né-
cessité d'une approche semblable, comme l'avaient fait les 
longues discussions portant sur les moyens d'élaborer une 
nouvelle politique nationale de faune pour le Canada. Une 
version provisoire de celle-ci fut présentée lors de la Confé-
rence fédérale-provinciale sur la faune tenue en 1980, mais 
il fallut attendre longtemps avant qu'un consensus puisse 
être atteint sur un sujet qui, en de nombreux aspects et 
détails, traversait les frontières de compétence des paliers 
fédéral et provinciaux (voir le chapitre 10). 

Les années 1977à 1982 furent difficiles pour le Service 
canadien de la faune, mais conduisirent à des modèles pré-
cieux favorisant la coopération future dans la gestion de la 
faune et de l'environnement de même que dans l'élaboration 
de politiques. Malheureusement, Alan Loughrey, un homme 
doué pour apprécier les subtilités politiques et connaissant 
depuis longtemps les milieux arctiques, fut incapable de  

profiter pleinement des réalisations de cette période. Une 
maladie sérieuse et prolongée le força à une retraite anticipée 
en 1981. C'est Bertrand (Bert) Tétrault, anciennement di-
recteur de la recherche sur la faune au ministère québécois 
du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche, qui lui succéda au 
poste de directeur général. 

Communication personnelle avec Alan Loughrey, dans une lettre 
adressée à P. Logan et datée du 14 niai 1998. 
LOUGHREY, A.G., Canadian Wildlife Service Report, in Trans-
actions of the 42d  Federal- Provincial Wildlife Conference, 27-
30 juin 1978, Québec (Ottawa, Service canadien de la faune, 
1978), P.  42. 
LOUGHREY, A.G., Canadian Wildlife Service Report,p. 43. (Voir 
la note 2.) 
FILION, F.L., S.W. JAMES, J.-L. DUCHARME, W. PEPPER, R. REID, 
P. BOXALL et D. TEILLET, 1983. L'importance de la faune pour les 
Canadiens: Rapport sommaire de l'enquête nationale de 1981. 
(Ottawa, Service canadien de la faune). 
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Service canadien de la faune - Région du Québec 

Liste des Refuges d'oiseaux migrateurs (ROM) 1999 

ROM Juridiction Gestion Situation1  Création Superficie Plan Notes 

j-m-a (ha) 

Baie Boatswain Fédérale Env. Canada 5150 7852 29-01-1981 *7687,0 MM-82-5401 Partie au Qc 

Baie de Brador Fédérale Env. Canada 5123 5712 07-09-1925 538,0 MM-82-5387 

Baie des Loups Fédérale Env. Canada 5010 6018 09-03-1925 3550,0 MM-87-6687 

Betchouane Fédérale Env. Canada 5012 6313 07-09-1925 462,0 MM-82-5384 

Cap Saint-Ignace Fédérale Env. Canada 4702 7028 26-01-1972 133,0 MM-82-5404 

Gros Mécatina Fédérale Env. Canada 5045 5845 08-10-1996 2310,0 MM-94-7942 

11e à la Brume Fédérale Env. Canada 5010 6030 09-03-1925 4320,0 MM-82-5390 

Île aux Basques et îles Razades Fédérale Env. Canada 48096915 1931 933,0 MM-82-5392 

Île aux Hérons Fédérale Env. Canada 4525 7335 22-09-1937 622,0 MM-82-5391 

Île Bonaventure-Rocher-Percé Fédérale Env. Canada 48306410 29-03-1919 1360,0 MM-82-5386 

Île de Carillon Fédérale Env. Canada 4531 7416 10-04-1931 426,0 MM-90-7229 

Île de la Couvée Fédérale Env. Canada 4529 7330 05-1996 17,0 MM-82-5415 

Île du Corossol Fédérale Env. Canada 5005 6623 16-03-1937 413,0 MM-82-5389 

Îles de la Paix Fédérale Env. Canada 4521 7350 07-03-1972 1115,0 MM-82-5393 

Îles Sainte-Marie Fédérale Env. Canada 5019 5939 09-03-1925 4100,0 MM-82-5398 

L'lsle-Verte Fédérale Env. Canada 4801 6921 08-05-1986 303,0 MM-82-5417 

LIslet Fédérale Env. Canada 4708 7022 08-05-1986 64,0 MM-82-5414 

Mont Saint-Hilaire Fédérale Env. Canada 4533 7309 1960 955,0 MM-82-5394 

Montmagny Fédérale Env. Canada 4659 7034 08-05-1986 80,0 MM-82-5403 

Nicolet Fédérale Env. Canada 4612 7240 1982 2835,0 MM-82-5402 

Philipsburg Fédérale Env. Canada 4503 7305 17-02-1955 525,0 MM-82-5395 

Rochers-aux-Oiseaux Fédérale Env. Canada 4571 6100 29-03-1919 625,0 MM-82-5385 

Saint-Augustin Fédérale Env. Canada 5108 5828 09-03-1925 5570,0 MM-82-5397 

Saint-Omer Fédérale Env. Canada 4806 6614 08-05-1986 66,0 MM-82-5413 

Saint-Vallier Fédérale Env. Canada 4653 7051 08-05-1986 405,0 MM-82-5405 

Senneville Fédérale Env. Canada 4525 7357 22-06-1936 569,0 MM-82-5396 

Trois-Saumons Fédérale Env. Canada 4709 7020 08-05-1986 222,0 MM-82-5416 

Watshishou Fédérale Env. Canada 50156230 09-03-1925 11320,0 MM-82-5399 

Total 51 525,0 ha 

1. Latitude Nord - Longitude Ouest. 
* Baie de Boatswain - Québec: 7 687 ha; TNO:10 213 ha (Superficie totale: 17900 ha). 

o 
Mars 1999 



CHAPITRE 8 

Les effets des substances toxiques sur la faune 

De nouvelles responsabilités 

Pendant plus d'une douzaine d'années après sa mise 
sur pied en 1947, le SCF concentra la plupart de ses efforts 
sur trois vastes tâches r l'administration et l'application de la 
Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs; un 
rôle conseil sur la conservation et l'amélioration des res-
sources fauniques relevant du champ d'intervention du 
fédéral; la réalisation d'études sur le terrain sur la diversité, 
la biologie, l'écologie et le comportement des populations 
d'espèces sauvages du Canada. Au début des années 1960, 
force était toutefois de constater - comme en témoignaient 
divers éléments perturbants - que les programmes tradi-
tionnels de conservation et de recherche ne seraient bientôt 
plus suffisants. La faune subissait de nouvelles menaces, 
pour lesquelles il importait de mettre en oeuvre de nouvelles 
stratégies et de nouvelles tactiques. 

L'un des legs laissés par la Deuxième Guerre mondiale 
fut un groupe de composés chimiques, à l'origine mis au 
point ou perfectionnés à des fins militaires et maintenant 
utilisés de façon étendue dans les établissements industriels 
et domestiques. L'esprit de l'époque favorisait un recours 
non critique aux progrès technologiques, et une variété de 
pesticides puissants (notamment l'insecticide DDT et les 
herbicides 2,4-D et 2,4,5-T) furent adoptés avec enthou-
siasme par des fermiers, des compagnies forestières, des 
agents de la santé publique et des jardiniers. D'ailleurs, le 
prix Nobel de chimie de l'année 1948 fut décerné au scien-
tifique suisse Paul Müller pour le développement du DDT, 
un composé chimique grandement recommandé pour l'uti-
lisation sur les plantes alimentaires ou comme un moyen de 
contrôle des mouches et des moustiques dans les habitations, 
les granges et les lieux publics. 

Vers le début des années 1950, des chercheurs rat-
tachés au ministère américain de l'Agriculture firent part 
d'un lien apparent entre le DDT et la croissance du taux de 
mortalité chez les baleineaux. Cependant, ce n'est que tard 
au cours de cette décennie que les liens entre les insecticides 
de l'heure et la santé des espèces fauniques commencèrent à 
être établis avec plus de fréquence. Il est intéressant de voir 
comment étaient perçues les préoccupations croissantes à 
l'endroit des pesticides, notamment la façon dont furent 
formulées les recommandations adoptées lors de la Confé-
rence fédérale-provinciale sur la faune. De fait, en 1953, les 
participants s'entendaient pour déclarer que  

Cette conférence recommande que le ministère fédéral 
approprié prenne les devants pour convaincre les fabricants 
et les utilisateurs des produits chimiques ainsi que les auto-
rités du secteur de la faune de se fixer pour objectif de tirer 
les plus grands profits de ces produits sans pour autant qu'ils 
causent de dommages aux ressources fauniques ou, si cela 
n'était pas possible, qu'ils en causent le moins possible1 . 
Sept ans plus tard, le ton des discussions sur les 

pesticides lors de la Conférence sur la faune, changea nota-
blement 

ATTENDU QUE des rapports très pessimistes continuent 
d'affluer par rapport aux graves dommages subis par la plu-
part, sinon par la totalité, des espèces fauniques, en raison 
de l'utilisation plus ou moins incontrôlée de différents 
herbicides et insecticides, 

IL EST RÉSOLU, POUR CES MOTIFS, que des mesures 
immédiates et appropriées soient prises par tous les orga-
nismes de gestion du gibier au Canada et auxÉtats-Unis 
pour évaluer en détail et établir les effets réels de l'utilisation 
de ces insecticides sur la santé humaine et sur celle de la 
faune et, si nécessaire, de poser des maintenant des gestes 
pour freiner, modifier ou, dans une certaine mesure, con-
trôler l'utilisation de ces substances afin de s'assurer que 
cette utilisation ne soit pas nuisible à la santé humaine ou à 
celle de la faune et des poissons 2. 

L'année suivante, Dan Janzen, directeur du United 
States Bureau of Sport Fisheries and Wildlife, informait les 
participants à la conférence fédérale-provinciale des con-
clusions auxquelles étaient arrivés les chercheurs de son 
organisme, c'est-à-dire «la présence courante de résidus de 
pesticides dans les tissus de nombreuses espèces sauvages, 
des menus poissons jusqu'aux chevreuils». Dans son allo-
cution, il cita des études portant sur les oiseaux considérés 
comme gibier, dont le colin de Virginie, la bécasse, ainsi que 
les crustacés et coquillages, qui permettaient de conclure 
que «les pesticides modernes posent des menaces à de nom-
breux poissons et autres ressources fauniques s». 

Il était évident dans les propos de Henry Hurtig, qui 
prit la parole à cette rencontre au nom de la direction de la 
recherche du ministère canadien de l'Agriculture, que le 
sujet des pesticides était assez délicat pour soulever de fortes 
émotions. Il prit à partie les responsables du secteur de la 
faune en les accusant de se laisser influencer par «une publi-
cité abondante et sensationnaliste» sur les risques du recours 
aux pesticides. Tout en reconnaissant que les «merveilleux 
outils de la microchimie» devaient être utilisés avec soin, 
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il fut tranchant dans la nécessité d'opter pour un modèle 
économique plutôt qu'un modèle écologique dans le pro-
cessus de prise de décision. Il avança comme argument que 
le principe déterminant devrait être de mesurer «combien 
de bienfaits seront possibles grâce à l'utilisation des produits 
chimiques et de les comparer aux risques entraînés par cette 
utilisation' ». D'ailleurs, quatre décennies plus tard, cette 
philosophie continue à fixer la norme lors des prises de 
décision relatives à l'homologation des pesticides5. 

Néanmoins, le lot de preuves scientifiques sur les 
résidus de pesticides s'accroissait, et toutes les preuves accu-
mulées indiquaient immanquablement que, dans bien des 
cas, les dommages subis par la faune étaient inacceptables. 
Au SCF, Vic Solman et Graham Cooch prirent l'initiative 
de sensibiliser la population à ce problème et de créer un 
groupe de pression pour que des mesures soient prises. 
En 1963, V. Solman mentionna que des conclusions d'études 
internationales indiquaient que les insecticides contribuaient 
aux échecs de reproduction des oiseaux de proie. 

Bien que le Service canadien de la faune ne Soit pas encore 
en mesure de mener les études nécessaires à l'obtention de 
données comparables pour le Canada, nous croyons qu'il 
est plausible de considérer que les faits se produisant pour 
la faune d'autres pays et qui seraient imputables aux trai-
tements chimiques utilisés dans certains secteurs agricoles 
pourraient également survenir ici'. 

En 1964, Graham Cooch présentait un exposé inti-
tulé «Faits récents dans les biocides et le secteur de la faune», 
(e Currentclevelopments in the biocide wildlifefield») qui ré-
sumait davantage les formes de dommages imputables aux 
pesticides. Cette année-là, la conférence réunissant des 
directeurs d'organismes du secteur de la faune fut l'occasion 
de lancer l'appel suivant à l'action 

ATTENDU QUE le danger guettant la faune et tirant son 
origine de l'utilisation croissante de biocides fut l'objet 
d'une forte préoccupation pour les agences présentes à cette 
conférence E.. J 

IL EST RECOMMANDÉ POUR CES MOTIFS que soit 
mis en place un organisme central chargé de l'homologation 
des renseignements sur les résidus trouvés dans la faune et 
que de tels renseignements soient mis à la disposition de 
quiconque en fait la demandé. 

G. Cooch donna suite à cette recommandation en 
établissant, sous les auspices du SCF, le Registre national des 
résidus de pesticides dans les tissus des espèces sauvages. Ce 
projet comptait sur l'appui du laboratoire de la Fondation 
de recherches de l'Ontario pour réaliser les analyses chi-
miques; en l'espace de 12 mois, le registre contenait déjà les 
résultats des tests effectués sur plus de 2 000 échantillons. 

Cependant, il restait que le Canada, accusant dès le 
départ du retard dans l'étude des pesticides et de la faune, 
était continuellement à la remorque d'autres pays. Ainsi, les 
mêmes produits dont on avait déterminé la nocivité aux 
États-Unis et en Grande-Bretagne demeuraient largement 
utilisés au Canada. Pourtant, malgré l'urgence croissante 
de ce problème, ni G. Cooch ni V. Solman ne purent se per- 

mettre d'abandonner leurs autres tâches et de s'engager à 
plein temps à la recherche de solutions. En entendant les 
propos d'un jeune intervenant nommé Tony Keith, lors 
d'une conférence sur les pesticides tenue par l'OTAN en 
Grande-Bretagne, en 1965, G. Cooch fit une rencontre qui 
tombait à point. Dans ses études de maîtrise poursuivies à 
l'Université du Wisconsin, T. Keith s'était concentré sur les 
effets du DDT sur les succès de reproduction du goéland 
argenté au lac Michigan. Le parallèle entre ses recherches 
et les intérêts du SCF, particulièrement dans la région des 
Grands Lacs, incita G. Cooch à le recruter sur le champ. 

I 

Publié en 1962, le livre Suent Spring de Rachel Carson a 

éveillé le public à la réalité de la contamination de l'envi-

ronnement par des substances chimiques et contribué 
indirectement à jeter les bases pour l'établissement de la 
Division de toxicologie. Trente ans plus tard, Tony Keith, 
I instigateur de cette division, considère qu'il est toujours 

bon de relire ce classique. 

Au départ, deux employés avaient été affectés au pro-
gramme sur les pesticides - T. Keith et le technicien Stan 

Teeple - mais ce petit nombre était compensé, dans une 
grande mesure, par un budget généreux. Au milieu des 
années 1960, le SCF entrait dans une période de croissance 
rapide, soutenue par la décision du gouvernement de mettre 
en place une politique nationale détaillée sur la faune et 
par l'intérêt croissant du public envers les préoccupations 
environnementales. Bien que le concept de chimie environ-

nementale fut encore nouveau dans l'organisation, David 
Munro, directeur du SCF, lui donna son appui dès le départ. 
C'est ainsi que T. Keith fut en mesure d'amorcer ou de con-
solider plusieurs projets à la fois en ce sens. 

La mesure des résidus de pesticides présents dans les 
tissus des animaux sauvages constituait déjà une priorité 
établie, et l'analyse des tissus se poursuivit durant plusieurs 
années à la Fondation de recherches de l'Ontario. Une autre 
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part tout aussi importante du travail fut réalisée avec la 
création d'un bureau central d'information. Quiconque 
recherchait des données sur les niveaux de pesticides pré-
sents dans une région particulière pouvait les obtenir à 
partir du registre national. De plus, ce bureau rechercha et 
distribua des publications sur le sujet à partir d'une grande 
variété de sources étrangères. 

Pour le groupe de recherche qui prenait son envol, 
le fait que d'autres pays se soient engagés dans les travaux 
sur les pesticides depuis un certain temps déjà offrait un 
avantage certain. Plutôt que d'avoir à inventer un cadre de 
référence, les membres de ce groupe trouvaient utile de pou-
voir débuter leurs travaux en recherchant des indications de 
la présence au Canada de problèmes observés à l'étranger. 
Ils examinèrent les effets de la consommation de semences 
céréalières traitées avec des insecticides et des fongicides sur 
les oiseaux et les mammifères s'en nourrissant. Ils surveil-
lèrent les effets des programmes de pulvérisation de pesti-
cides sur les vergers. Ils testèrent les oeufs et les tissus des 
oiseaux consommant du poisson pour relever des indices de 
bioaccumulation de pesticides dans le réseau alimentaire. 
Et, de façon globale, ils découvrirent des phénomènes simi-
laires à ceux relevés par d'autres équipes de chercheurs 
d'autres pays. 

Une autre fonction de la Section des pesticides con-
sistait à participer à l'examen des pesticides dont les fabri-
cants demandèrent l'homologation ou le renouvellement 
auprès du ministère de l'Agriculture, en vertu de la Loi sur les 

produits antiparasitaires. Comme le rappelle Tony Keith 
Nous avons agi en tant que conseillers écologiques dans ce 

travail. Nous avons tente de mettre au point une méthode de 
test qui allait plus loin que la simple considération des ris-
ques subis parles personnes qui travaillent avec des produits 
chimiques ou par celles affectées par la présence de résidus 
de pesticides dans les aliments, pour englober les effets de 
ces substances sur l'environnement perçu comme un tout. 
Et nous avons réalise quelques progrès dans la sensibili-
sation de la communauté agricole a l'égard des problèmes 
potentiels liés à ces substances. Mais cela demanda beau-
coup de temps8. 

Étant pratiquement les seuls à jouer le rôle de con-
seillers auprès du gouvernement fédéral sur les effets des 
pesticides sur la faune, les membres de cette équipe avaient 
de grandes responsabilités. En l'absence d'une législation dé-
taillée sur la protection de l'environnement ou d'un comité 
de médiation interministériel, T. Keith et ses collègues 
devaient directement s'adresser à un ministère, celui de 
l'Agriculture, dont le mandat et les priorités allaient souvent 
à l'encontre des meilleurs intérêts de la faune. Heureu-
sement, la Section des pesticides ne prenait pas uniquement 
la parole au nom du SCF. Tony Keith était en communi-
cation fréquente avec les gestionnaires de la faune de chaque 
province et territoire du pays, et il pouvait compter sur leur 
encouragement et leur soutien. Lorsqu'il dut formuler ses 
arguments, il put compter sur un solide allié en le United 

States Fish and Wildlife Service. À cette époque, le United 

Engagé dans des études sur la contamination des oiseaux 
marins des Grands Lacs au cours des années 1970, Stan 
Teeple examine l'aile dune sterne caspienne sur l'île 
Cousins, North Channel, au lac Huron, en juin 1978. 

States Wildlife Research Centre de Patuxent, au Maryland, 
effectuait le plus important programme d'examen des liens 
entre les pesticides et la faune au monde. T. Keith mit en 
place un système d'échange de données régulier avec l'orga-
nisme américain. L'accès à cette source de renseignements 
techniques et de données scientifiques lui permit, avec succès, 
d'exercer des pressions sur le ministère de l'Agriculture en 
matière de traitement des graines et d'autres questions con-
troversées que, s'il avait utilisé les rares ressources humaines 
de sa propre section, il n'aurait pu vraiment défendre. 

Dès le départ, la nouvelle unité n'avait pas uni-
quement pour tâche de découvrir les effets des pesticides sur 
la faune, mais aussi de prendre des mesures pour réduire ces 
effets. L'information recueillie par l'équipe de travail sur les 
pesticides servirait d'arguments dans une campagne pro-
active visant l'introduction des mesures correctives. Les 
efforts de cette équipe furent vite récompensés. On cessa 
d'utiliser le mercure pour le traitement des semences et on 
limita considérablement l'application d'insecticides orga-
nochlorés sur les semences. L'inquiétude de plus en plus vive 
face à l'accumulation de résidus de pesticides organochlorés 
chez les oiseaux de proie amena T. Keith à prendre les 
dispositions nécessaires pour le transfert du biologiste 
Richard W. Fyfe dans la région de l'Ouest, afin qu'il évalue 
l'étendue de ce problème parmi les rapaces de l'Alberta et de 
la Saskatchewan (voir le chapitre 9). Les indices recueillis 
lors de cette évaluation ainsi que les conclusions d'autres 
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études menées par le SCF ont joué un rôle majeur dans la 
décision du Cabinet fédéral, en 1969, de limiter le recours au 
DDT au Canada. En annonçant des interdictions qui ré-
duiraient l'utilisation de pesticides dans une proportion 
d'environ 90 %, le premier ministre Pierre-Elliott Trudeau 
avança comme argument que: 

Ces résidus [DDT] se situent surtout à de bas niveaux, 
mais ont des concentrations suffisamment importantes 
chez certaines populations d'oiseaux et de poissons pour 
entraîner des échecs dans leur reproduction et éliminer 
certaines populations d'oiseaux sur de grandes parties de 
leur aire normale de répartition9. 

Le rôle officiellement dévolu au Service canadien 
de la faune était à peine assez étendu pour lui permettre 
de poser par lui-même des gestes décisifs. Cependant, par 
leur approbation des initiatives prises par le fédéral dans ce 
domaine, telles qu'elles avaient été expliquées à la Confé-
rence fédérale-provinciale sur la faune de 1964, les provinces 
donnèrent effectivement au SCF le mandat de représenter 
leurs intérêts dans les questions relatives aux pesticides et 
à l'écologie de la faune. Si le Service canadien de la faune 
n'était qu'un petit organisme devant s'acquitter de tâches 
très spécifiques par rapport aux oiseaux migrateurs, le sou-
tien que lui accordèrent alors les provinces lui permit de 
défendre la cause plus vaste des écosystèmes quand la ques-
tion des pesticides était soulevée, dans le contexte de secteurs 
importants sur le plan économique, notamment en agri-
culture et en foresterie. 

Une lutte de 30 ans : le contrôle des 
insectes nuisibles en forêt (de 1965 à 1995) 

L'industrie forestière était l'une des plus grandes 
consommatrices de pesticides dans l'est du pays. Au début 
des années 1950, alors que de vastes forêts de coni- 
fères furent assaillies par la tordeuse des bourgeons 
de l'épinette, les gouvernements de Terre-Neuve, du , 

Québec et de l'Ontario mirent en place d'importants 
programmes de pulvérisation aérienne. C'est toute- 
fois le gouvernement du Nouveau-Brunswick qui 
lança le programme de contrôle des insectes nui- 
sibles le plus étendu, le plus long et, sans doute, le 
plus controversé de l'histoire canadienne. À partir 
du printemps de l'année 1952, des escadrons d'avions 
quadrillèrent chaque année les forêts d'épinettes et 
de sapins baumiers pour leur pulvériser du DDT. 
Cette application réduisit, sans l'anéantir, les co- 
lonies voraces de chenilles de la tordeuse des bour- 
geons de l'épinette. Par ailleurs, elle tua aussi une 
grande variété d'autres invertébrés habitant les forêts 
ou vivant dans l'eau.  

Ces mesures constituent-elles un danger pour 
la faune? Les preuves s'accumulaient démontrant 
les effets négatifs du DDT sur la santé et la repro-
duction des rapaces et des oiseaux consommant du 
poisson. Au début des années 1960, on commença à 
chercher d'autres pesticides chimiques susceptibles 
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d'être moins nuisibles pour la faune. Ainsi, en 1963 et en 
1964, un composé organophosphoré inhibiteur de la cho-
linestérase, appelé «phospharnidon» fut testé sur le terrain 
au Nouveau-Brunswick. Les tests indiquèrent rapidement 
que ce pesticide était moins nuisible que le DDT sur les 
espèces non visées par l'opération, tout en demeurant effi-
cace par rapport à la tordeuse des bourgeons de l'épinette'  0. 

En 1964, Graham Cooch chargea David Fowle et deux 
de ses étudiants diplômés de l'Université York d'entreprendre 
une évaluation approfondie de l'effet du phosphamidon 
sur la faune. Peter A. Pearce, alors employé au service de la 
Direction de la gestion des matières ligneuses du ministère 
des Ressources naturelles du Nouveau-Brunswick, fut en-
voyé par la province pour travailler à leurs côtés. Ce que 
D. Fowle et son équipe découvrirent cet été-là'' était suf-
fisant pour justifier le maintien de l'appui accordé par le SCF 
au projet pour les trois années subséquentes. En 1967, le SCF 
engagea Peter Pearce pour qu'il travaille à temps plein à ce 
projet. Les pulvérisations d'insecticides sur les forêts furent 
au coeur de ses travaux durant les 25 ans qui suivirent. 

Le rapport de D. Fowle sur l'étude d'une durée de 
quatre ans confirma que l'utilisation de phosphamidon à 
des fins d'exploitation pour contrôler la tordeuse des bour-
geons de l'épinette pouvait aussi être nuisible aux oiseaux 12. 
Cependant, les tableaux statistiques et le langage scientifique 
soigneusement exprimé ne pouvaient rendre toute l'étendue 
des torts subis. Plusieurs années plus tard, Peter Pearce con-
fia : «Le sinistre silencieux d'une forêt pulvérisée de phospha-
midon fut, à mon sens, la véritable révélation d'un "printemps 
silencieux". J'en garde un souvenir indélébile13.» 

Vers la fin des années 1960, les preuves d'un taux de 
mortalité élevé chez les poissons, la quasi-extinction du 
faucon pèlerin et de nombreux autres signes indiquant une 
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Des travaux de recherche appliquée étaient nécessaires afin de 
démontrer les effets nocifs du pesticide fénitrothion sur les oiseaux 
chanteurs des forêts. Cette photo a été prise à l'été 1979, alors que 
Peter Pearce et deux assistants mesuraient le taux de croissance des 
oisillons à un site témoin. 
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contamination grave de l'environnement annoncèrent la fin 
du DDT comme produit acceptable pour le contrôle des 
insectes nuisibles. D'autres pesticides chimiques, notamment 
le phosphamidon et l'aminocarbe, furent essayés pour venir 
à bout de la tordeuse des bourgeons de l'épinette et trou-
vèrent preneurs. Mais, au bout du compte, les gestionnaires 
forestiers se tournèrent vers le fénitrothion, un autre com-
posé organophosphoré inhibiteur de la cholinestérase, qui 
nuisait au fonctionnement normal du cerveau et du système 
nerveux. 

le 

• 

Lorsque les avions effectuaient I arrosage des 
forêts, Nev Garrity revêtait un ensemble de 
protection des plus récents contre la pulvéri-
sation afin de ne pas inhaler la brume toxique. 

Le fénitrothion apparut comme un choix attrayant. 
Des tests indiquèrent qu'il était moins persistant dans l'en-
vironnement que le DDT et moins fatalement toxique 
aux oiseaux que le phosphamidon. Son utilisation fut ap-
prouvée dès 1967 et il devint le moyen de contrôle de la 
tordeuse le plus couramment utilisé au Nouveau-Brunswick, 
en 1970. Par la suite, son utilisation se répandit dans l'est du 
Canada pour combattre à la fois la tordeuse et une autre 
larve d'insecte nuisible, l'arpenteuse de la pruche. Malgré 
tout, ces faits n'ont pas pu démontrer que le fénitrothion 
n'était pas sans risques pour la faune. Peter Pearce et Neville 
(Nev) Garrity consacrèrent la majeure partie des années 
1970 à recueillir des preuves que la population d'oiseaux 
chanteurs souffrait dans les régions qui étaient traitées avec 
l'insecticide «plus sûr »14. 

La région visée était immense. Entre 1975 et 1986, une 
moyenne de 1,76 million d'hectares des forêts du Nouveau-
Brunswick étaient pulvérisées chaque année. Ayant tout 
juste terminé des études de maîtrise en ornithologie à l'Uni-
versité du Manitoba, Dan Busby se joignit à P. Pearce et 
N. Garrity, en 1978. L'accroissement des effectifs de l'équipe 
donna l'occasion d'appliquer des méthodes de recherche plus 
élaborées pour évaluer le problème. Alors que P. Pearce et 
D. Busby poursuivaient également leurs propres recherches 
et s'appuyaient sur les ressources de la Division des produits 
toxiques du SCF à Ottawa aussi, les données les plus incri-
minantes qui permettraient tôt ou tard de bannir le féni-
trothion commencèrent à s'accumuler. Comme D. Busby 
l'expliqua plus tard : «Nous ne souhaitions pas présenter le  

fénitrothion comme une cause de calamité, sauf que 
nous avions trouvé tout un lot de bonnes raisons de ne pas 
l'utiliser '5.» 

Leur recherche s'apparenta à un casse-tête complexe, 
composé de nombreux morceaux. Par exemple, les tests sur 
les tissus révélèrent une inhibition importante de l'activité 
cervicale impliquant la cholinestérase pour plusieurs des 
oiseaux exposés au produit— pas suffisamment pour les tuer 
tous, mais assez pour causer des comportements anormaux, 
comme la perte de coordination et l'abandon du nid pour 
plusieurs oiseaux toujours vivants16. Une étude sur la repro-
duction du bruant à gorge blanche indiqua que le taux de 
succès de reproduction dans les territoires arrosés de pes-
ticide atteignait un peu plus du quart de celui observé dans 
les terrains témoins". Parulines, grives, roselins toutes les 
espèces étaient atteintes jusqu'à un certain point. De plus, 
d'autres conclusions dérangeantes furent tirées. Les tests de 
fénitrothion dans les cours d'eau suggéraient un taux de 
dégradation rapide ; la recherche dans les eaux stagnantes 
révélait que des niveaux résiduels du produit demeuraient 
dans les sédiments du fond une année après son appli-
cation18. D'autres rapports indiquaient des taux élevés de 
mortalité parmi les insectes pollinisateurs19  et des effets 
importants sur certains invertébrés aquatiques"'. En 1989, 
l'équipe de travail sur les pesticides d'Environnement Canada 
publia un résumé complet des recherches effectuées, citant 
plus de 500 rapports comme autant de preuves qu'il y avait, 
à tout le moins, de sérieuses raisons de douter du caractère 
approprié de l'utilisation du fénitrothion dans les forêts 
canadiennes21. 

Les règlements en vertu de la Loi sur les produits anti-
parasitaires, en vigueur à l'époque, autorisaient le ministère 
de l'Agriculture à suspendre l'homologation d'un produit 
s'il posait des risques inacceptables pour les plantes, les ani-
maux ou l 'environnement. Les conclusions trouvées par 
l'équipe de travail sur les pesticides incitèrent Agriculture 
Canada à entreprendre, en 1990, un examen officiel du féni-
trothion. Un document de discussion fut publié au début 
de l'année 1993 et, en 1995, une décision ministérielle fut 
rendue, annonçant que l'utilisation du pesticide le plus 
complètement étudié dans l'histoire du Canada ne serait 
plus permise dans les programmes de pulvérisation aérienne 
visant à protéger les forêts contre la tordeuse des bourgeons 
de l'épinette. 

L'élargissement des horizons - 
de 1965 à 1970 

Bien que le SCF ait fait ses débuts dans le domaine de la 
toxicologie en raison des craintes suscitées par les pesticides, C 

il s'est vite intéressé aussi aux effets d'autres substances 
C 

toxiques sur la faune. En Suède, le mercure avait été reconnu 
comme un métal entraînant des problèmes environne-
mentaux. Il était non seulement un poison pour les oiseaux 

C 

lorsqu'il était utilisé dans le traitement de semences, mais il 
contaminait aussi le poisson et son habitat par les émanations 
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d'usines de pâtes et papiers lorsque utilisé dans le procédé 
chimique. Une étude des ventes de mercure destiné à l'in-
dustrie canadienne des pâtes et papiers démontrait que des 
quantités importantes de mercure élémentaire se trouvaient 
annuellement dans l'environnement au Canada. 

En 1968, Tony Keith demandait à Norvald Fimreite, 
un étudiant norvégien au doctorat, familier avec les études 
suédoises, de définir et d'évaluer l'ampleur des dangers du 
mercure sur la faune canadienne. Tout comme en Europe, le 
mercure présent dans l'environnement canadien provenait 
de deux sources principales: l'agriculture, qui utilisait des 
fongicides à base de mercure sur les semences de céréales; 
l'industrie forestière dont les usines de pâtes et papiers dé-
chargeaient ce métal dans l'eau. 

Quant à l'usage de composés organo-mercurés sur 
les semences, N. Fimreite trouva des niveaux de mercure 
élevés dans le foie des oiseaux se nourrissant de semences, 
dans celui des faucons consommant des oiseaux ainsi que 
dans celui des oiseaux de proie qui s'attaquaient à eux. En 
comparant ces découvertes à celles que Richard Fyfe avait 
faites sur les rapaces des Prairies  22, on découvrit qu'il était 
tout à fait possible que l'accumulation de mercure dans les 
espèces consommant des oiseaux, ajoutée à l'effet de com-
posés de chlorure organique tels que le DDT et le DDE, soit 
responsable de la baisse alarmante de la reproduction et de 
la réduction des populations de ces oiseaux de proie 23. 

En étudiant les publications suédoises, on avait cons-
taté une baisse semblable parmi les espèces se nourrissant de 
poissons telles que le pygargue à tête blanche, pour lequel 
le problème avait été associé à l'usage du mercure par l'in-
dustrie forestière. Au Canada, l'examen exploratoire réalisé 
par N. Fimreite, d'échantillons de poissons provenant 
d'eaux situées en aval d'usines de pâtes à papier, démontra 
la présence de niveaux résiduels élevés de mercure. Kees 
Vermeer, biologiste au SCF, se joignit alors à l'équipe de 
toxicologie afin d'accélérer l'évaluation du mercure pro-
venant de la plus importante industrie canadienne, en tant 
que source de danger pour les poissons et pour les oiseaux 
consommant des poissons. L'étude de polluants dans ce 
secteur de la chaîne alimentaire allait devenir un thème cou-
rant durant une grande partie de la carrière de K. Vermeer, 
que les études soient effectuées aux Grands Lacs, dans les 
provinces des Prairies ou sur la côte du Pacifique. Entre-
temps, une série continue de projets de recherche démontrait 
que le mercure était une menace significative pour la faune 
dans de nombreuses régions. Pour ne citer qu'un exemple, 
une étude de Jack F. Barr sur l'incidence de la reproduction 
du plongeon huard dans les eaux de la rivière English-
Wabigoon, dans le nord-ouest de l'Ontario, faisait époque 
dans le domaine de la recherche. En comparant les données 
de lacs qui devaient leur mercure à une usine de pâtes à papier 
éloignée et d'autres lacs loin de courants pollués, J.F. Barr 
démontra qu'il y avait un lien direct entre la présence de 
mercure et la baisse du succès de reproduction chez le 
plongeon huard 24. 
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La découverte de composés organochlorés autres 
que le DDT et ses métabolites dans les échantillons de tissus 
permit de reconnaître la complexité des risques chimiques 
auxquels la faune était exposée. Il s'agissait des BPC, un 
groupe chimique qui avait d'abord été découvert par les 
scientifiques suédois, dont les techniques furent adaptées 
par Lincoln Reynolds pour être appliquées au laboratoire de 
la Fondation de recherches de l'Ontario. Bien que les BPC ne 
soient pas des pesticides, leur similarité chimique laissait 
entrevoir qu'ils pourraient aussi être dommageables pour 
les organismes vivants. Afin de vérifier cette hypothèse, le 
SCF s'engagea dans d'autres voies de recherche. 

Vers la même époque où N. Fimreite donnait le coup 
d'envoi à ses travaux dans le nord-ouest ontarien, une autre 
recherche canadienne débutait dans la région de l'Atlan-
tique. T. Keith n'était pas prêt à consacrer des ressources 
importantes à la surveillance routinière parce que la plus 
haute priorité était de découvrir ou de comprendre les pro-
blèmes immédiats. Cependant, en 1968, alors que le SCF 
commençait à élargir ses horizons vers les oiseaux marins et 
des espèces autres que les oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier, il appuya une initiative de Peter Pearce pour 
commencer à mesurer les polluants de chlorure organique, 
y compris les BPC, dans les oeufs de trois espèces d'oiseaux 
marins, le cormoran à aigrettes, l'océanite cul-blanc et le 
macareux moine. Des oeufs furent prélevés à des intervalles 
de quatre ans à des sites à Terre-Neuve, dans l'estuaire du 
Saint-Laurent et dans la baie de Fundy. En 1985, un pro-
gramme parallèle du SCF fut institué dans la région du 
Pacifique et du Yukon, alors que des oeufs furent prélevés 
à des sites du détroit de Géorgie, sur la côte ouest de l'île 
de Vancouver, au détroit d'Hécate et aux îles de la Reine-
Charlotte. On prit aussi des échantillons dans le Haut 
Arctique. Bien que la quantité et les types de polluants va-
riaient selon l'endroit, les données générées par ces activités 
de surveillance démontrèrent qu'aucun site pilote n'était 
libre de contamination. 

La présence de polluants dans les écosystèmes aqua-
tiques partout au Canada soulignait un aspect particu-
lièrement difficile, car il s'agissait de composés toxiques 
stables. Il était évident qu'ils ne restaient pas au même 
endroit. Ils se dispersaient plutôt facilement et loin par l'air, 
par l'eau et par la chaîne alimentaire. Lorsque les chercheurs 
de divers pays commencèrent à découvrir des résidus de 
DDT et d'autres substances toxiques dans les tissus de pré-
dateurs dans des régions aussi éloignées de sources indus-
trielles que les régions du pôle Sud et du pôle Nord, il devint 
évident, et ce, de manière inquiétante, que la contamination 
était globale et exigeait des solutions à l'échelle planétaire. 
Des inquiétudes au sujet de l'incidence économique des 
problèmes environnementaux poussèrent l'OCDE à mettre 
sur pied un comité environnemental. Le comité organisa 
immédiatement un groupe sectoriel sur la présence 
non intentionnelle de produits chimiques dans l'environ-
nement. Tony Keith fut choisi pour la direction de ce groupe, 
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qui réussit à faire approuver par le conseil de l'OCDE les 
premières ententes internationales afin de limiter le dé-
chargement du mercure et des BPC dans l'environnement. 

Le lien avec l'OCDE continua d'être aussi vital et 
valable lorsque David B. Peakall succéda à T. Keith, lors des 
réunions de 1978. L'une des réalisations les plus importantes 
de D.B. Peakall, dans ce contexte, fut d'établir une accep-
tation internationale à l'échelle internationale de certaines 
normes pour la réglementation et l'approbation de nou-
veaux pesticides. L'adoption de «l'ensemble minimal de 
données préalables à la commercialisation» fut très im-
portante pour la diminution de la nécessité de répéter les 
tests de base dans chaque pays où un produit était proposé. 
D.B. Peakall participa à des projets avec l'OCDE jusqu'à 
sa retraite en 1990, alors que Pierre Mineau et d'autres 
personnes de sa section prirent la relève. 

Un modèle opérationnel fut établi durant les pre-
mières années de la recherche sur les polluants toxiques. 
Il combinait le travail proactif exploratoire sur le terrain 
avec l'analyse des produits pesticides, dont on proposait 
l'homologation ainsi que la cueillette et la distribution de 
renseignements courants au sujet des polluants toxiques 
présents dans la faune et dans des habitats variés. Certaines 
des premières luttes ont été livrées et gagnées et, quand le 
gouvernement fédéral décida de combiner les organismes 
gouvernementaux du secteur environnemental à l'intérieur 
d'un seul ministère intégré, les fonds nécessaires devinrent 
disponibles pour l'expansion de fonctions clés. Ce regrou-
pement allait donner place à de plus grands défis. 

L'un des premiers défis faisait suite à la décision du 
SCF de créer son propre laboratoire pour des fins d'analyse 
des tissus. Celui-ci ouvrit ses portes en 1971 et l'espace était 
partagé avec le groupe de pathologie et de parasitologie dans 
un immeuble à Vanier, en banlieue d'Ottawa. Il fut d'abord 
dirigé par Gerry Bowes, tandis que Michael Mulvihill en 
était le technicien. G. Bowes fut remplacé par Ross Norstrom, 
en 1973. Après son transfert de la Division des sciences 
biologiques du Conseil national de recherches au SCF, 
R. Norstrom communiqua avec les directeurs régionaux, les 
invitant à lui faire part de leurs suggestions quant aux ques-
tions prioritaires à être traitées par le nouveau laboratoire. 
Peut-être parce que la toxicologie était encore un domaine 
inconnu de la plupart des biologistes de la faune, la réponse 
s'est soldée, selon la déclaration de R. Norstrom, en «un 
silence plutôt retentissant25 . Il essaya donc de définir son 
rôle selon sa propre perception des moyens dont disposait 
le SCF pour contribuer, au sein de l'organisme même, 
à la résolution des problèmes soulevés par la présence de 
produits chimiques toxiques dans la faune. R. Norstrorn 
embaucha Henry Won, chimiste, afin d'augmenter la capa-
cité de l'unité. Durant les 25 années subséquentes, la Section 
de chimie joua un rôle clé pour des centaines de recherches 
visant à déterminer la présence de polluants toxiques dans la 
faune. 

Alors que l'étendue et la complexité du défi deve-
naient plus évidentes, Tony Keith réussit à obtenir des res-
sources supplémentaires pour augmenter l'équipe travaillant 
sur les produits chimiques toxiques. Une collaboration très 
importante débuta en 1972 quand David Peakall offrit 
ses services au SCF pour occuper le poste de chercheur 
scientifique en toxicologie. D. Peakall avait alors travaillé à 
l'Université Cornell pendant plusieurs années, notamment, 
pour l'étude de l'effet physiologique de produits chimiques 
environnementaux -pesticides organochlorés, BPC et mé-
taux lourds en particulier - sur les oiseaux. Son témoignage 
devant les audiences sur les effets du DDT contribua à faire 
bannir ce pesticide des Êtats-Unis. De plus, son travail im-
portant sur l'amincissement, occasionnée par les pesticides, 
de la coquille des oeufs des tourterelles, des canards et des 
oiseaux de proie était complémentaire au travail de Richard 
Fyfe sur les faucons pèlerins. 

D. Peakall avait déjà fait des études attestant de la 
nature globale de l'amincissement de la coquille des oeufs du 
faucon pèlerin et, par celles-ci, avait démontré que la cause 
du problème résidait dans le DDE, le produit le plus im-
portant dans la décomposition de l'insecticide DDT. Le fait 
qu'il ait aussi dirigé le programme des cartes de données de 
nids à l'Université Cornell en fit un candidat particuliè-
rement intéressant pour un organisme, qui était d'abord 
intéressé aux aspects généraux de la conservation et de la 
protection des oiseaux migrateurs. Trois ans se sont écoulés 
avant qu'il ne devienne résident canadien à plein temps, 
mais il voyageait souvent à Ottawa et il joua un rôle im-
portant dans l'élaboration de priorités pour la Section des 
produits chimiques toxiques. 

En 1975, les laboratoires de pathologie et de toxico-
logie de la faune furent déménagés des quartiers de Vanier, 
devenus trop étroits, vers l'immeuble du laboratoire et la 
propriété avoisinante qui avaient été libérés par l'Institut de 
recherche sur les maladies animales à Hull, près du siège 
social du SCF. L'année suivante, cette propriété devint le 
Centre national de la recherche faunique, qui abritait aussi 
le programme d'interprétation ainsi que les unités de toxi-
cologie, de pathologie et de bioélectronique. Tony Keith en 
fut le directeur fondateur et conserva ce poste jusqu'à sa 
retraite en 1996. 

La présence de substances toxiques 
dans les Grands Lacs 

La probabilité que la faune vivant dans la région des 
Grands Lacs canadiens puisse être sérieusement atteinte par 
les polluants toxiques fut confirmée par Michael Gilbertson, 
dès 1969. Avec l'aide de Stan Teeple, il rapporta des données 
révélant un taux de succès de reproduction anormal parmi 
les goélands argentés des colonies nichant aux Grands Lacs 
inférieurs26. M. Gilbertson continua de travailler dans ce 
domaine, et, avec la signature de l'Accord canado-américain 
relatif  la qualité de l'eau des Grands Lacs en 1974, d'autres 
ressources furent allouées pour accroître l'équipe. 
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Avec David Peakail à la tête de la Division en 1975, 
Glen A. Fox, A.P. (Andy) Gilman et D.J.  (Doug) Hallett for-
maient le noyau d'un groupe basé à Ottawa, qui concentra 
la plupart de ses efforts, au cours des années subséquentes, 
sur l'évaluation de la qualité des oeufs du goéland argenté 
comme indicateur de santé environnementale aux Grands 
Lacs. Leurs efforts furent complétés par le recrutement, 
en 1978, de Chip Weseloh et de Pierre Mineau, appelés à 
travailler au Programme sur les Grands Lacs de la région de 
l'Ontario. Une grande partie de leurs travaux a porté sur la 
bioaccumulation persistante d'organochlorés comme le 
DDT, la dieldrine et les BPC de même que sur l'état des ni-
veaux de ces substances dans l'environnement, à savoir s'ils 
étaient en déclin ou non depuis les mesures de réduction 
d'émission introduites à la fin des années 1960. Ils avaient 

aussi pour tâche de déterminer et d'explorer les consé-
quences de ces niveaux de polluants sur le plan biologique, 
après les travaux de pionniers réalisés par M. Gilbertson, 
G.A. Fox et A.P. Gilman. À cet égard, il importe de noter que 
le SCF était en train d'embaucher deux biologistes spécia-
lisés dans les études sur le comportement et la reproduction 
des espèces, dans le but particulier de ne pas limiter la portée 
des recherches à la simple mesure des niveaux de polluants. 
Entre-temps, outre la gestion de contrats d'analyse avec la 
Fondation de recherches de l'Ontario, la supervision des 
activités croissantes d'analyse chimique au sein du SCF et la 
réalisation de la plupart des analyses chimiques liées au Pro-
gramme sur les Grands Lacs, Ross Norstrom se concentra 
sur l'élaboration des modèles de bioaccumulation auprès de 
goélands et d'autres oiseaux. 
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Les Grands Lacs, et en particulier le lac Ontario, 
offraient une occasion idéale d'étudier les polluants toxiques, 
ne serait-ce que parce que nombre de ces substances étaient 
présentes dans l'eau, dans les sédiments et dans la pyramide 
alimentaire. Au cours du processus de bioaccumulation, les 
concentrations de nombreux polluants persistants aug-
mentèrent à chaque niveau de la pyramide, engendrant, 
dans les Grands Lacs, des effets toxiques observables chez 
les gros poissons et chez les oiseaux consommant du poisson 
ainsi que, tout au sommet de la pyramide, chez les mam-
mifères. En effet, les recherches menées dans le cadre du 
Programme sur les Grands Lacs permirent de trouver, au lac 
Ontario et au lac Michigan, des échantillons de tissus des 
prédateurs en bout de chaîne qui figuraient parmi les plus 
lourdement contaminés au monde 27. 

Les oeufs représentaient la source 
d'échantillons de recherche préférée 
pour plus d'une raison. Ils étaient relati-
vement faciles à cueillir, n'entraînaient 
pas la mort d'oiseaux adultes et, en règle 
générale s'ils étaient pris assez tôt pen-
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dant la saison, étaient remplaçables par 
es femelles nicheuses. Le goéland ar-

genté fut la principale espèce choisie 
- 

pour des fins de surveillance en raison 
de sa présence étendue aux cinq Grands 
Lacs et du fait que les adultes y résidaient 
à longueur d'année - ainsi, ils avaient 
moins tendance à importer des 
polluants puisés dans des sources exté-
rieures à la région. À la suite de la prise 
de mesures de contrôle d'un certain 

P nombre de produits chimiques organo- 
1 chlorés, à la fin des années 1960 et au 

début des années 1970, le programme 
de surveillance du goéland argenté 
donna des moyens de mesurer les amé-
liorations réalisées; en effet, les succès 
de reproduction de cette espèce firent 
des bonds spectaculaires, d'un niveau 

très faible en 1975 à un niveau frôlant le niveau historique 
de 197828. 

Les goélands argentés n'étaient pas les seules espèces 
suivies dans le cadre du Programme sur les Grands Lacs. 
Parmi les autres espèces étudiées à divers moments et pour 
diverses fins figuraient le bihoreau gris, le pygargue à tête 
blanche, le goéland à bec cerclé, la sterne pierregarin, 
la sterne de Forster, la sterne caspienne et la chélydre ser-
pentine29. L'observation de la population de cormorans à 
aigrettes du lac Ontario révéla un déclin tel qu'il annonçait 
la disparition de cette espèce au Canada, en raison de l'amin-
cissement de la coquille des oeufs par la contamination au 
DDE30. Des études des colonies présentes à la baie Geor-
gienne, en 1972 et en 1973, indiquèrent que 95 % des oeufs 
brisaient dans les quatre jours suivant la pondaison31. Alors 
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Depuis le début des années 1970, plusieurs des études sur les oiseaux marins des 
Grands Lacs ont été étroitement liées à la recherche des agents polluants dans 
l'environnement. Nous voyons ici Chip Weselloh baguant des cormorans à Talon 
Rock, au lac Huron, en 1979. Il s'est engagé dans cette recherche à ses tous débuts. 



que le DDE se dissipa peu à peu dans l'écosystème, la popu-
lation de cormorans se rétablit à un rythme phénoménal, 
d'une centaine de couples au début des années 1970 à plus 
de 30 000, en 1993. La surveillance continue des colonies de 
cormorans révéla toutefois de nouveaux problèmes, sous la 
forme de becs croisés, de pieds bots et d'une variété de mal-
formations congénitales qui semblaient être imputables à la 
contamination aux BPC32. 

Le repositionnement des années 1980 

Au printemps de l'année 1980, David Peakall entre-
prit un nouveau projet de recherche pour examiner les effets 
sublétaux de l'ingestion de pétrole brut sur la sauvagine et 
les oiseaux marins. Il s'agissait d'un thème de plus en plus 
préoccupant. Les projets d'exploitation de pétrole et de gaz 
en mer étaient en vogue à Terre-Neuve, et il importait coûte 
que coûte de trouver des moyens de mesurer leur effet sur la 
faune. Les effets dévastateurs des déversements de pétrole 
sur les oiseaux marins étaient connus depuis longtemps, 
mais D. Peakall centra son attention sur les effets sublétaux 
occasionnés par de petites doses de pétrole brut. L'étude la 
plus vaste fut réalisée auprès des océanites cul-blanc de la 
grande colonie nichant à la Grande Île, à Terre-Neuve. Trois 
ans de prises de données permirent de constater qu'en dépit 
d'une faible exposition au pétrole, les succès de reproduction 
étaient réduits, mais que cette situation n'influençait pas 
les pourcentages de retour des adultes au cours des années 
subséquentes ou leur capacité de reproduction, lors de la 
deuxième saison suivant leur exposition au pétrole33. 

L'un des membres de l'équipe de recherche était 
Ted Leighton, qui avait reçu une formation en médecine 
vétérinaire. Pour la première fois depuis la fermeture de la 
Division de la pathologie de la faune, en 1985, cette discipline 
intervenait de nouveau dans les recherches du SCF. Entre 
autres conséquences importantes, T. Leighton a maintenu 
son association avec le SCF après avoir joint le Département 
de pathologie vétérinaire de l'Université de la Saskatchewan. 
Son rôle fut essentiel dans l'établissement du Centre canadien 
coopératif de la santé de la faune, qui dispose aujourd'hui 
d'unités dans l'ensemble des quatre collèges vétérinaires du 
Canada. 

Un autre sujet d'ordre environnemental qui attirait 
l'attention du public à cette époque portait sur les menaces 
liées aux pluies acides. À peu près partout dans l'est du pays, 
on s'inquiétait du fait que les polluants acides en suspension 
dans l'air et provenant de sources industrielles éloignées 
puissent avoir des effets néfastes sur la végétation, les sols 
et les nappes d'eau qui se trouvaient sur leur trajet. Plus 
de 700 000 lacs recevaient des dépôts acides dépassant les 
niveaux naturels34. 

L'alerte face à ce risque avait été donnée assez tôt 
dans la région de l'Atlantique, soit en 1977, par le limno-
logue du SCF Joe Kerekes (voir le chapitre 5)35,  et, en 1980, 
le SCF avait lancé un programme de recherche visant à évaluer  

l'importance du transport à grande distance des polluants 
atmosphériques (TGDPA) sur la faune et ses habitats dans 
les régions touchées. L'un des objectifs importants consistait 
à comparer l'écologie des oiseaux, pour les aspects de la 
reproduction et de l'alimentation, en établissant des compa-
raisons entre les régions recevant des niveaux différents de 
précipitations acides. Au départ, cette recherche fut menée en 
Ontario  36  et au Québec  37. La compilation de données issues 
de cette recherche et d'autres études spécialisées favorisa la 
mise en oeuvre, en partenariat multiple, du Programme de 
biosurveillance du TGDPA, coordonné par le SCF, par l'en-
tremise du Centre national de la recherche faunique. Au 
nombre des coordonnateurs se trouvait Kathleen (Kathy) 
Fischer, qui fut suivie par Tony Diamond et, dans un deuxième 
temps, par Peter Blancher. David Peakall faisait figure 
de conseiller scientifique. Le but était de retracer les chan-
gements survenus dans une grande sélection d'écosystèmes 
aquatiques délicats et d'évaluer la pertinence de programmes 
de contrôle des émissions. Par ailleurs, Peter Blancher, 
au Centre national de la recherche faunique, travaillait 
étroitement avec le groupe d'étude régional de l'Ontario 
pour mettre au point des techniques de modélisation par 
ordinateur, susceptibles d'être appliquées aux efforts de 
surveillance 38. 

Les fréquents remaniements organisationnels mar-
quant cette période étaient l'aboutissement d'événements 
d'ordre économique et d'ordre scientifique à la fois. Les 
jours heureux sous lesquels avaient crû les programmes du 
secteur public à la fin des années 1960 et au début des années 
1970 avaient cédé la place, dans les philosophies politique et 
administrative, à une tendance aux réductions. Les coin-
pressions d'effectifs et la privatisation étaient devenues des 
concepts à la mode, à mesure que la génération des baby 
boomers occupait de plus en plus de postes de pouvoir et 
d'influence au sein des gouvernements, des entreprises et 
des médias. 

D'autre part, les années 1970 et 1980 ont vu se diver-
sifier les ressources scientifiques disponibles au Canada. 
Le SCF avait été un organisme pionnier sous de nombreux 
aspects dans la recherche canadienne sur la faune. Avec le 
temps, les provinces, les institutions, les entreprises et le 
secteur bénévole ont commencé à détenir eux aussi des 
outils de recherche importants. À titre d'exemple, rappelons 
le moment où, en 1964, le SCF a établi le Registre national 
des pesticides à l'état trace: il était le seul organisme canadien 
apte à offrir une telle base de données centrale à l'intention 
d'utilisateurs de partout au pays. Vingt ans plus tard, ce 
n'était déjà plus le cas et, quoique encore important, le 
Registre n'était plus du tout unique en son genre. Comme 
dans de nombreux autres secteurs de la conservation, de la 
protection et de la gestion de la faune, le rôle national du SCF 
en matière de toxicologie fut déplacé de l'administration 
centrale a d'autres intervenants dans ce domaine, menant 
des travaux complémentaires et travaillant en collaboration. 



Parmi les conséquences positives de cette restruc-
turation, on compte la création, en 1985, du Fonds pour la 
toxicologie faunique. Les importantes réductions bud-
gétaires annoncées par la ministre de l'Environnement 
Suzanne Biais-Grenier, en novembre 1984, ont lourdement 
perturbé les recherches effectuées à l'interne par le SCF. La 
Section de la pathologie fut carrément éliminée, tandis que 
de nombreux chercheurs scientifiques rattachés à d 'autres 
domaines perdirent leur emploi ou furent affectés à d'autres 
tâches. Le recul potentiel des travaux en toxicologie faunique 
au Canada parut alarmant pour les organismes environ-
nementaux bénévoles. Le Fonds mondial pour la nature 
(Canada) invita le gouvernement fédéral à jumeler des 
fonds, dollar pour dollar, avec ceux offerts par le secteur non 
gouvernemental, afin de mettre en place un programme qui 
appuierait les projets de recherche en toxicologie entrepris 
par des scientifiques dans les universités canadiennes. Un 
comité fut créé, auquel furent envoyés des représentants 
d'organismes intéressés par le partenariat, sous la prési-
dence de Donald Chant, un professeur de l'Université de 
Toronto responsable de l'Enquête sur la pollution. David 
Peakall a été le représentant du SCF au sein de ce comité 
pendant plusieurs années. W. Keith Marshall lui succéda 
dans ce rôle. Le Fonds pour la toxicologie faunique pour-
suivit ses investissements dans des projets de recherche 
prometteurs durant 12 ans, jusqu'à sa fin, en 1997. 

Alors que de nouveaux partenariats se créaient dans 
le but de promouvoir la recherche non gouvernementale, 
certaines des principales fonctions de l'équipe de toxicologie 
du SCF furent également regroupées. Les études sur l'uti-
lisation et l'incidence des pesticides de même que l'examen 
des nouveaux produits contre les insectes nuisibles conti-
nuèrent d'accaparer une part importante des ressources 
consacrées à l'équipe sur les produits chimiques toxiques. 
À la tête de celle-ci, Keith Marshall était très conscient 
du rôle que le SCF pouvait jouer, alors que les plans pour 
remplacer la Loi sur les contaminants de l'environnement 
du Canada (abrogée en 1985) par la Loi canadienne sur la 
protection de l'environnement (1988) avançaient sûrement. 
Représentant le SCF dans les discussions entourant l'éla-
boration et l'adoption de la nouvelle législation, il milita 
fermement en faveur de la reconnaissance de l'importance 
des rôles joués par le SCF et Environnement Canada dans la 
recherche d'indices sur la présence de produits chimiques 
toxiques dans les écosystèmes et dans le contrôle d'une vaste 
gamme de substances. 

Lorsqu'en 1982, Doug Forsyth quitta son poste de 
seul évaluateur des pesticides au sein du SCF pour devenir le 
spécialiste des pesticides à Saskatoon, Pierre Mineau releva 
le défi de le remplacer. Les problèmes auxquels il dut faire 
face incluaient l'impatience des fabricants de pesticides dé-
sireux de faire approuver leurs produits ainsi que la pression 
exercée par le Conseil canadien des ministres des Ressources 
et de l'Environnement (le Conseil) pour homologuer un  

plus grand nombre de pesticides en cours d'utilisation dans 
l'industrie forestière. Le raisonnement du Conseil était que 
si un vaste éventail de produits pouvait être offert aux fer-
miers, il importait de rendre accessibles autant d'options 
aux responsables de la gestion forestière. Leur confusion 
était révélatrice de la croyance générale selon laquelle la 
foresterie était essentiellement une forme élargie d'agri-
culture et qu'elle appelait à l'utilisation du même type 
d'outils chimiques. En fait, cette attitude reflétait justement 
une philosophie économique qui accordait la même valeur 
aux arbres qu'aux céréales, mais ignorait la dimension 
écologique, plus vaste et plus complexe, qui caractérise une 
forêt. 

Au milieu des années 1980, les demandes de l'in-
dustrie, un public plus sensibilisé à la cause environne-
mentale de même que les nouvelles initiatives prises sur le 
plan juridique appuyèrent l'idée d'attribuer de nouveaux 
postes au sein de l'équipe d'évaluation des pesticides. Dès 
lors, les travaux d'évaluation seraient confiés à une section 
entière, plutôt qu'à une seule personne. L'élargissement de 
l'équipe favorisa non seulement l'accélération du processus 
de révision administrative, mais permit aussi d'amorcer des 
recherches indépendantes. Parmi les premières réalisations 
en ce sens, citons l'étude sur le diazinon, un poison lar-
gement utilisé dans les terrains de golf pour contrôler les 
insectes piqueurs et d'autres insectes nuisibles. La sauvagine 
migratrice qui broutait le vert et les allées qui avaient été 
traités avec cette substance affichait un taux de mortalité 
élevé. Lorsque l'agence américaine, la United States Environ-
mental Protection Agency, annonça un examen du diazinon, 
P. Mineau fut invité à participer au montage de ce dossier. 
Du point de vue du SCF, les motifs de son engagement dans 
cet examen étaient clairs. Si la sauvagine mourait aux États-
Unis, il ne fallait pas perdre de vue qu'il s'agissait d'oiseaux 
nés au Canada39. 

L'expérience du diazinon, dans le cadre de laquelle 
les scientifiques étaient chargés de démontrer si les risques 
posés par un produit homologué étaient trop élevés pour 
être acceptables, rappela l'importance de pousser la recherche 
à un exercice dépassant le simple examen de données four-
nies par l'industrie. Trop souvent, ces données, quoique 
précises par rapport aux tests à effectuer pour l'inscription, 
ne couvrent pas l'ensemble des risques possibles. Ainsi, la 
mise à l'essai conventionnelle de pesticides par l'industrie, 
ou en son nom, pourrait permettre de trouver des preuves 
qu'un nouveau composé serait plus sûr pour les mammi-
fères et plus mortel pour les insectes que - par exemple, une 
substance sans danger pour les rats, mais tuant les coque-
relles au contact. Cependant, une méthode aussi limitée 
néglige le fait que les réactions aux expositions peuvent 
considérablement varier d'une espèce sauvage à l'autre. 

Disposant de suffisamment de ressources pour 
poursuivre des recherches indépendantes, la Section des 
pesticides put adopter une vision davantage holistique des 



rapports entre les pesticides et l'environnement. Ses mem-
bres élargirent l'objet de leurs recherches pour y inclure 
diverses dimensions, en particulier la façon dont les pes-
ticides affectent le comportement et la reproduction des 
oiseaux; la détermination des régions comportant des ris-
ques élevés pour les espèces qui migrent du Canada vers 
l'Amérique latine; la protection des plantes en bordure des 
champs; l'évaluation de la capacité des oiseaux à contrôler 
les insectes nuisibles et le déclin des populations d'am-
phibiens et d'oiseaux dans les terres agricoles. Au sud des 
Prairies, par exemple, Glen Fox et Pierre Mineau, de concert 
avec des chercheurs de l'Université de la Saskatchewan, 
prouvèrent que l'utilisation étendue de carbofurane liquide 
pour contrôler le nombre de sauterelles fut l'un des facteurs 
déterminants dans le déclin de la chevêche des terriers, une 
espèce en péril"'. 

L'efficacité de Keith Marshall pour l'obtention de 
fonds et la recherche d'appui fut manifeste, non seulement 
pour la revitalisation et l'expansion du Centre national de la 
recherche faunique, mais aussi pour la désignation de mem-
bres du personnel du SCF, partout au Canada, appelés à 
être aux aguets pour l'équipe travaillant sur les produits 
toxiques". Ensemble, ils formaient un réseau national de 
recherche d'information sur la toxicologie de la faune. Les 
données qu'ils trouvèrent ont grandement contribué à une 
meilleure compréhension de la façon dont la faune pouvait 
être utilisée pour surveiller les tendances environnementales. 
À une époque pendant laquelle de nombreux programmes 
du SCF devenaient fortement axés sur les régions, l'esprit 
pour ainsi dire collégien liant les biologistes sur le terrain à 
ceux du Centre national de la recherche faunique véhiculait 
un sens élevé d'intégration et de collaboration, à l'échelle 
nationale, dans le domaine de la toxicologie de la faune. 
C'est grâce à untel esprit que Pierre Mineau et Alain Baril, de 
l'administration centrale, purent amorcer une évaluation 
efficace de l'incidence des pesticides sur la faune vivant dans 
les marécages des Prairies. 

Alors que davantage de biologistes du SCF de partout 
au Canada s'engagèrent dans l'étude des contaminants dans 
les tissus des espèces sauvages, les demandes reçues par le 
personnel menant les analyses au Centre national de la re-
cherche faunique augmentèrent en proportion. À cet égard, 
l'un des secteurs marqués par les progrès les plus importants 
fut la Banque de spécimens du SCF, qui représente au-
jourd'hui la plus grande source de spécimens fauniques au 
monde, servant à des fins d'analyse des substances chimiques 
toxiques. Les installations dans lesquelles se faisaient les 
analyses chimiques au début des années 1970 étaient rela-
tivement rudimentaires. Plusieurs composés qui étaient des 
plus communs dans les années 1980 étaient pratiquement 
inconnus une décennie plus tôt, alors qu'on se doutait à 
peine de leur existence comme polluants environnementaux. 
Heureusement, le SCF avait commencé à recueillir et à con-
server des tissus pour des analyses immédiates ou futures à  

partir de la période des premières études sur le DDT, dans les 
années 1960. Jusqu'à la moitié des années 1970, la plupart de 
ces échantillons avaient été conservés, par congélation, à la 
Fondation de recherches de l'Ontario. 

La Banque de spécimens devint une ressource offerte 
presque par défaut par le SCF, alors que Jim Learning apprit 
du Fonds de recherches de l'Ontario que les installations de 
la province n'auraient bientôt plus de place pour garder 
la collection nationale d'échantillons toujours croissante, 
qui incluait de tout, des oeufs de goélands aux foies d'ours 
blancs. Pendant un certain temps, les spécimens irrem-
plaçables furent transférés dans des installations publiques 
de conservation par le froid. Cependant les autorités sani-
taires locales s'y opposèrent, et il fut nécessaire de trouver un 
entrepôt permanent. Au printemps 1979, David Peakallmit 
en place une équipe de travail sur la banque de tissus pour 
qu'elle puisse trouver une solution à long terme. Les membres 
de cette équipe proposèrent de recourir à des chambres de 
réfrigération placées au Centre national de la recherche 
faunique, pour contenir toute la collection; d'adopter des 
normes appropriées pour la cueillette des prochains spé-
cimens et pour l'inscription de renseignements s'y rapportant 
et, enfin, d'intégrer le contenu de la Banque de spécimens 
dans un système permettant le catalogage et la recherche de 
données dans la même base de données informatisée qui 
servit au Registre national des substances toxiques à l'état 
trace  42. Les propositions furent suivies et, depuis, la col-
lection s'est accrue jusqu'à contenir plus de 55 000 spécimens 
et plus de 400 000 sous -échantillons  43. 

Une bonne illustration de la valeur de cette banque 
fut faite avec la découverte, au début des années 1980, du 
TCDD (plus communément appelé «dioxine») dans les 
poissons du lac Ontario. À la suite de cette découverte, 
R. Norstrom et D.J. Hallett entreprirent une étude sur la 
présence du TCDD dans les oeufs du goéland argenté, puisés 
dans la Banque de spécimens. On découvrit rapidement que 
le problème du TCDD était propre au lac Ontario, et que les 
concentrations de cette substance dans des échantillons, 
datant du début des années 1970, étaient bien plus élevées 
que celles qui auraient pu tuer des embryons de poulet. 
Aussi, les oeufs du goéland argenté dont disposait la Banque 
de spécimens furent analysés de nouveau pour la myriade 
d'autres produits chimiques, dont la présence dans le lac 
Ontario était encore inconnue. Ces études révélèrent que le 
composé avec lequel il était possible de dresser les corré-
lations les plus étroites avec les échecs de reproduction du 
goéland argenté, observés au milieu des années 1970, était 
l'hexachlorobenzène. Toutefois, il est possible que le TCDD 
et les BPC aient également contribué aux effets toxiques 
subis par ces goélands. En effet, les concentrations de 
BPC frôlaient parfois une proportion de 0,1 % dans le 
gras des oeufs du goéland argenté recueillis au début des 
années 1970. 
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Il est tout aussi important, sinon plus, de savoir 
quelle est l'incidence d'un polluant sur l'environnement que 
de déterminer le niveau de concentration de celui-ci. Cette 
idée mena à la mise sur pied, à la fin des années 1980, d'un 
laboratoire de dépistage biologique. Sous la supervision de 
Glen Fox et de Suzanne Trudeau, le laboratoire conçut toute 
une batterie d'indicateurs biochimiques utiles pour étudier 
comment les polluants affectaient la santé des espèces sau-
vages. Ces indicateurs demeurent largement utilisés par les 
biologistes du SCF sur le terrain pour retracer les effets des 
produits toxiques sur les fonctions reproductives, immu-
nitaires et endocrines de diverses espèces. 

Avec l'évolution des capacités et des besoins de 
recherche marquant les années 1980, l'attention ne se tour-
na pas uniquement vers les autres polluants toxiques, 
mais aussi vers d'autres régions que celles des Grands Lacs. 
L'intérêt du public à l'égard des découvertes liées au TCDD 
dans le lac Ontario favorisa l'acquisition d'un nouveau 
spectromètre de masse par le Centre national de la recherche 
faunique. Avec un tel équipement à leur portée, les spé-
cialistes des produits chimiques toxiques purent se pencher 
de nouveau sur les échantillons de tissus de la Banque de 
spécimens provenant d'autres régions, et les analyser. Parmi 
les anomalies découvertes au cours de ce processus figurait, 
contre toute attente, le taux incroyablement élevé de conta-
mination à la dioxine dans les oeufs du grand héron, cueillis 
dans une colonie nichant sur le campus de l'Université de la 
Colombie-Britannique. 

Les événements qui suivirent comportent bon nom-
bre des éléments essentiels à la rédaction d'un bon roman 
policier. Comme ce projet fit non seulement intervenir l'é-
quipe sur les produits toxiques de l'administration centrale, 
mais aussi P. E. (Phil) Whitehead et Rob Butler, de la région 
du Pacifique et du Yukon, ainsi que, plus tard, John E. Elliott, 
qui fut transféré du Centre national de la recherche faunique 
à Vancouver, ce projet fut cité comme un bon exemple de 
collaboration entre les régions et l'administration centrale. 
La première étape du projet consista à entreprendre des 
études sur le héron dans d'autres sites de la Colombie-
Britannique. On constata assez rapidement que les oiseaux 
d'autres colonies accumulaient aussi des quantités impor-
tantes de dioxine. D'ailleurs, une étude encore plus vaste 
arriva à la conclusion que les hérons ingéraient les produits 
chimiques, alors qu'ils se nourrissaient près des installations 
des usines de pâtes kraft blanchies45. 

La corrélation étroite entre les niveaux élevés de 
dioxine et la proximité des usines de pâtes pointa une source 
probable des polluants en cause. Il n'est pas étonnant que les 
entreprises de pâtes et papier se soient opposées à cette con-
clusion, du moins jusqu'à ce que leurs propres recherches 
indiquent que leur utilisation de copeaux de bois conta-
minés au chlorophénol était la cause de la formation de 
dioxines durant le processus de réduction du bois en pâte. 
Confrontées à cette évidence, les entreprises mirent un 
frein aux pratiques exercées jusqu'alors. La biosurveillance 
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continue des colonies de hérons ainsi que l'amélioration 
générale du traitement des effluents par les usines permirent 
au SCF de noter, en conséquence, une baisse importante 
des taux de dioxines  46. Les travaux écologiques menés par 
R. Butler dans le cadre de ce projet firent l'objet d'un livre 
affichant d'excellentes ventes  47, alors que Ross Norstrom 
eut la satisfaction de voir ses conclusions sur la bioaccu-
mulation de produits toxiques appliquées dans la déter-
mination et la résolution d'un problème particulier 48. 

Les questions des années 1990 

Le succès, dit-on, engendre le succès. Les travaux 
réalisés avec les hérons confirmèrent la position du SCF 
comme un important centre de recherche sur les dioxines, 
tout au cours des années 1980 et 1990. Le programme gagna 
en maturité et acquit une réputation internationale pour 
son excellence et sa diversité. Ainsi, en tant que chercheur 
scientifique, Ross Norstrom se concentra au cours des der-
nières années sur la présence de traces de polluants chez 
les ours blancs (voir le chapitre 4). Ce domaine d'étude, 
d'abord ouvert par Gerry Bowes au cours des années l970, 
contribua grandement à l'établissement du Programme de 
surveillance et d'évaluation de l'Arctique canadien, un projet 
circumpolaire auquel participèrent des gouvernements, des 
collectivités autochtones et des universités. Aujourd'hui 
sous la supervision de R. Norstrom, des étudiants au doc-
torat travaillent sur la modélisation de la bioaccumulation, 
sur les effets des métabolites de BPC sur les ours blancs  50  de 
même que sur l'aptitude des substances toxiques à améliorer 
ou à réprimer leurs réactions immunitaires. 

La recherche des polluants dispersés sur la planète 
peut avoir une incidence de vie et de mort dans les régions 
canadiennes, où beaucoup d'humains dépendent de la nour-
riture fournie par les espèces sauvages pour leur survie. 
Il va de soi que si la chair des ours blancs, des phoques, des 
caribous ou des boeufs musqués est contaminée, toute une 
variété de dangers peuvent se poser pour la santé des hu-
mains qui la consomment. Ce problème a été soulevé par 
Birgit M. Braune et d'autres chercheurs du Centre national 
de la recherche faunique. Ceux-ci ont tenu à ne pas limiter 
leurs recherches aux habitants de l'Arctique et aux espèces 
qu'ils consommaient. Un examen et une analyse poussés des 
données recueillies sur les oiseaux considérés comme gibier 
dans plusieurs régions du pays ont révélé des concentrations 
de résidus chimiques qui, dans certains cas, ont suscité une 
vive inquiétude pour la santé de ces oiseaux et celle de leurs 
consommateurs 51. 

Il est possible de dresser un lien entre les études de 
B.M. Braune au cours des années 1990 et plusieurs autres 
recherches effectuées au fil des ans par le SCF sur les produits 
toxiques présents dans la faune, afin de comprendre les 
menaces potentielles pour la santé humaine à cause de 
l'ingestion d'aliments particuliers. Plusieurs recherches 
réalisées dans le cadre du Programme sur les Grands Lacs 
ont démontré que le dérèglement du système endocrinien 
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humain pourrait être imputable à une consom-
mation régulière de poissons contaminés. Cette 
conclusion fait à son tour rappel de travaux éva- 
luant les dangers du mercure pour la santé, com-
plétés par N. Fimreite, K.Vermeer, J.F. Barr et 
d'autres chercheurs, qui démontrèrent que cette 
substance était déjà présente dans les écosystèmes 
aquatiques au cours des années 1960. 

Aussi, plus particulièrement dans les régions 
où ce métal toxique est relâché dans les lacs et les 
cours d'eau à partir de sols et de rochers de surface, 
le mercure resurgit durant les années 1990 comme 
une source d'inquiétude constante, notamment en 
tant que sous-produit direct de l'activité humaine. 
Dans la région du Québec, la construction de gros 
réservoirs derrière les barrages des différents lieux 
d'alimentation hydroélectrique de la baie James 
ont fourni des possibilités de recherche originales. 
Jean-Luc DesGranges et Jean Rodrigue analysèrent 
les échantillons de sang et de plumes des balbuzards pê-
cheurs afin de déterminer si ces prédateurs en bout de 
chaîne, consommateurs de poissons, souffraient des effets 
nuisibles du mercure libéré par les débris organiques des 
terres inondées -52. 

Dans le cadre d'une autre étude, le plongeon huard 
fut sélectionné par une équipe de recherche composée de 
biologistes canadiens et américains en guise d'espèce indi-
catrice idéale. À partir de 1991, des échantillons de sang et de 
plumes furent prélevés sur des plongeons vivant dans cinq 
régions de l'Amérique du Nord: l'Alaska, le nord-ouest des 
États-Unis, les Grands Lacs, la Nouvelle-Angleterre et les 
provinces maritimes  53. Les principaux participants du SCF 
à ce projet furent Neil Burgess, assigné à des travaux sur le 
terrain, et Tony Scheuhammer, du Centre national de la 
recherche faunique. 

Tony Scheuhammer et Scan Kennedy se sont joints 
à l'équipe de recherche du Centre national de la recherche 
faunique au début des années 1990. Outre ses travaux 
sur la présence de mercure chez les plongeons huard, 
T. Scheuhammer comptait au nombre des plus importants 
intervenants dans la vaste consultation sur la présence de 
métaux lourds dans l'environnement, plus particulièrement 
par rapport à l'empoisonnement au plomb d'oiseaux ayant 
ingéré des balles utilisées. Compte tenu du mandat du SCF, 
soit, entre autres, la conservation et la protection des oiseaux 
migrateurs considérés comme gibier, il s'agissait ici 
d'un thème particulièrement important et délicat. Dès les 
années 1970, Nolan Perret effectua des expériences, en labo-
ratoire et sur le terrain, dans le but de trouver un substitut 
acceptable au plomb dans les munitions utilisées pour le tir. 
Cependant, comme les chasseurs avaient une prédilection 
pour les qualités de charge et d'impact supérieures du tir 
à la grenaille de plomb, on fut généralement réticent à déter-
miner si la grenaille avalée par les canards et les oies en train 
de se nourrir dans les marais canadiens était vraiment  

responsable de la contamination importante de la sauvagine 
migratrice et, par le fait même, de son taux de mortalité. Le 
point de vue le plus répandu sur cette question, tant parmi 
les chasseurs que parmi les agents chargés de la réglemen-
tation, était que ce problème se limitait aux sites d'hivernage 
du sud des États-Unis. 

Pour évaluer la vraisemblance de cette hypothèse, 
T. Scheuhammer analysa le plomb trouvé dans les os d'é-
chantillons d'ailes recueillis au cours de la période de chasse 
annuelle au Canada54. En sélectionnant les ailes d'oiseaux 
âgés d'un an et, ce faisant, en éliminant les risques d'une 
contamination importée d'ailleurs, il fut en mesure de 
cartographier des concentrations élevées de plomb dans la 
sauvagine à travers tout le Canada. Cela a été l'un des élé-
ments déterminant qui a mené au retrait graduel de la 
grenaille de plomb pour la chasse aux oiseaux migrateurs. 

Parallèlement aux travaux de T. Scheuhammer, ceux 
de Scan Kennedy portèrent surtout sur l'établissement de 
facteurs d'équivalence écologique des produits toxiques 
afin de déterminer la vulnérabilité de différentes espèces 
aux mêmes toxines. L'intérêt du SCF envers ce domaine 
découlait des travaux de Glen Fox sur la variation des 
effets des substances toxiques aux niveaux cellulaire et bio-
chimique, sur les organismes et, d'autre part, des recherches 
de R. Norstrom sur l'ours blanc. Dans une optique semblable, 
le SCF tenta d'évaluer dans quelle mesure l'hypothèse lar-
gement soutenue, selon laquelle la vulnérabilité auxpolluants 
varierait selon la taille des animaux, était vraie. Des essais en 
laboratoire avaient toujours indiqué que, parmi les mam-
mifères, il faudrait une dose relativement plus forte par 
rapport au poids pour droguer un rat que pour droguer un 
humain. Les toxicologues ont longtemps supposé que ce 
mode de réaction pouvait également s'appliquer aux oiseaux. 
Toutefois, lorsque, pour la première fois, les toxicologues du 
SCF établirent des tests pour vérifier les données avancées 
sur ce sujet, ils furent surpris de constater que, dans le cas des 

Sur cette photographe cie 43t, ivdry Simon injecte un échantillon 
dans un spectromètre de masse, au Centre national de la recherche fau-
nique, pour l'analyse à l'état micro-trace de contaminants organiques. 



oiseaux, l'équation contraire était vraie. Gramme pour 
gramme, un roitelet à couronne dorée de sept grammes 
serait, et de loin, beaucoup plus vulnérable qu'un canard 
colvert de 1 000 g, une espèce par ailleurs sélectionnée pour 
les tests d'évaluation de la toxicité des pesticides. 

Un récent cas rapportant des dommages subis par 
des oiseaux en raison de la présence de pesticides ainsi qu'un 
autre cas, illustrant de façon éloquente, la nature globale des 
dangers guettant l'environnement, incitèrent la Section 
des pesticides du SCF à participer à des délibérations sur le 
commerce international et sur les politiques agricoles en 
vigueur dans un pays étranger, soit l'Argentine. Au cours des 
années 1980, une grande partie de terres situées au carrefour 
des provinces de La Pampa, de Buenos Aires et de Cordoba 
fut convertie en prairies naturelles pour la culture intensive 
de céréales, de luzerne et de tournesols, toutes des cultures 
qui sont vulnérables aux assauts des sauterelles. Le produit 
favori pour le contrôle des sauterelles dans cette région agri-
cole était connu sous le nom de « monotocrophos ». Notons, 
par ailleurs, que certaines espèces d'oiseaux de proie, comme 
la buse de Swainson, sont friandes de sauterelles. Lors d'une 
visite dans cette région, en 1994-1995, Brian Woodbridge, 
un spécialiste des espèces en péril travaillant pour le compte 
du United States Forest Service, découvrit que les rapaces 
fonçant sur les sauterelles consommaient du même coup 
des doses mortelles de pesticides55. Lorsqu'il retourna dans 

cette région l'année suivante, en 1995-1996, il estima que 
la population saisonnière de buses ne dépassait pas les 
20 000 individus. 

Avec une population d'oiseaux nicheurs évaluée, en 
Amérique du Nord, de 200 000 à 400 000 oiseaux, la buse de 
Swainson était encore relativement abondante. Toutefois, 
si ces oiseaux étaient décimés à un rythme de 5 à 10 % par 
année en raison d'un empoisonnement accidentel aux pes-
ticides et si, en outre, l'on comptait le taux de mortalité 
naturelle, cette population courait à sa perte en quelques  

années à peine. En tant que principal chercheur 
sur l'effet des pesticides du SCF, P. Mineau s'est rendu 
en Argentine pour faire la promotion de mesures 
correctrices. 

Je pense que cela a aidé. En tout cas, nous avons obtenu 
d'eux qu'ils réduisent leur utilisation du monocrotophos 
et que la compagnie [Ciba-Geigy] s'engage à prendre des 
mesures. Plus tard dans la saison, un groupe de pression 
américain, le Amen con Bird Conservancy [ABC[, l'orga-
nisme américain affilié à Bird Life [l'ancien Conseil inter-
national pour la préservation des oiseaux], commença à 
exercer des pressions auprès d'eux pour qu'ils retirent leur 
produit de la région où hivernaient les buses. Nous avons 
franchi une nouvelle étape maintenant. L'ABC a pris les 
dispositions nécessaires pour la réalisation d'un examen 
mondial du monocrotophos. L'utilisation de ce produit a 
été approuvée dans 65 pays, surtout dans ceux en voie de 
développement ; ce serait le deuxième insecticide le plus 
vendu dans le monde56. 

Lorsque, dans les années 1960, le SCF mit sur 
pied l'équipe sur les pesticides et les produits toxiques, Tony 
Keith annonçait que le succès de celle-ci serait tributaire 
d'une combinaison de données scientifiques solides et de 
l'établissement d'un groupe de pression efficace. Le fait de 
J ouer une double mission favorisa grandement le SCF en 
ce sens. D'une part, la participation de cet organisme au 
programme d'inscription était reconnue et, d'autre part, ses 
fonctions accordées en vertu de la Loi sur la Convention 

concernant les oiseaux migrateurs lui permettaient d'inter-
venir dans les projets liés aux pesticides, qui s'inscrivaient 
dans l'une de ses fonctions purement réglementaires et 
administratives. 

En 1993, ce rôle changea. Une décision fut rendue 
pour créer un organisme autonome par rapport à Agriculture 
Canada, dont la mission serait d'examiner et d'approuver 
les pesticides. L'Agence de réglementation de la lutte anti-
parasitaire, composée de la plupart des employés et des 
ressources du palier fédéral oeuvrant à l'évaluation des pesti-
cides, relève aujourd'hui de la compétence de Santé Canada. 
Le SCF choisit toutefois de garder à part sa propre unité 
sur les pesticides, principalement parce que le mandat de 
ce nouvel organisme ne consiste aucunement à réaliser 
des recherches, avant ou après l'inscription d'un produit 
chimique. Avec cette décision, le Service canadien de la 
faune risque de ne pas participer directement au processus 
de réglementation et de ne pas jouir d'un accès immédiat 
aux données recueillies par ce processus. Il y a cependant un 
avantage : il existe encore une équipe canadienne de spé-
cialistes sur les pesticides qui est libre d'agir en bénéficiant de 
la souplesse et de la perspective d'un mandat axé sur le bien-
être de la faune. 

Cette relative indépendance confère au SCF le pri-
vilège de défendre sa position dans les thèmes de l'heure 
propres au domaine de la toxicologie de la faune, et, grâce à 
cette position, il lui est possible de répondre aux questions 
toujours plus nombreuses liées au concept de la biodiversité 

Des membres de l'Unité des pesticides, Pierre Mineau (g.). Céline 

Boutin, Alain Baril et un collaborateur, évaluent des données dune 
compagnie pour l'homologation d'un pesticide. 
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mondiale en cette fin de millénaire. Les travaux de maints 
chercheurs du SCF tels Christine Bishop, Louise Champoux, 
Jean Rodrigue, Bruce Pauli, pour ne nommer que ceux-là, 
notamment sur la chélydre serpentine, les grenouilles et le 
necture57, témoignent des progrès accomplis par l'orga-
nisme depuis ses débuts, il y a de cela un demi-siècle, alors 
que son mandat était principalement défini par la Loi sur la 

Convention concernant les oiseaux migrateurs. 
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DE 1982 À 1987 

L'établissement de partenariats 

Lorsque Bert Tétrault accepte de diriger le Service 
canadien de la faune en 1981, il est le premier cadre à obtenir 
un poste au sein de l'organisme fédéral sans en gravir les 
échelons. Il est probable que son expérience comme bio-
logiste des pêches au service du gouvernement du Québec 
lui ait permis d'avoir une meilleure compréhension du 
point de vue provincial relativement aux questions de la 
faune. Se qualifiant de «celui qui donne un grand coup de 
balai», Bert Tétrault annonce le lancement immédiat d'un 
examen interne approfondi des programmes et des activités, 
qui vise à vérifier que toutes les ressources allouées dans le 
cadre d'un budget restreint soient utilisées de façon à en tirer 
le meilleur parti possible'. 

Le processus d'examen est confié à un groupe de tra-
vail qui est dirigé par Pierre Desmeules, directeur régional 
du Québec, et dont font partie Jim Foley et Gaston Moisan. 
Au printemps 1983, ils présentent un plan théorique provi-
soire pour la gestion fédérale de la faune. Ce plan propose 
une réévaluation majeure des responsabilités et des rôles 
respectifs du gouvernement fédéral et des autres paliers 
de gouvernement relativement à la faune. Le programme 
consiste en une collaboration fédérale-provinciale plus 
étroite, axée sur une meilleure connaissance des valeurs éco-
nomiques et écologiques relatives aux oiseaux migrateurs. 
Certaines responsabilités fédérales pourraient, dans le cadre 
de ce programme et sur demande, être confiées aux pro-
vinces. Par ailleurs, un effort coopératif est entrepris afin de 
mettre en place des principes, des normes et des critères de 
gestion nationaux. 

Le concept guidant les projets de gestion coopé-
rative est grandement évoqué à la 48e  Conférence fédérale-
provinciale sur la faune, tenue a Timmins, en Ontario, 
en juin 1984. Le rassemblement a pour thème «Le travail 
d'équipe dans la gestion de la faune». Bert Tétrault est heu-
reux de pouvoir expliquer ce thème au moyen d'un exemple 
encourageant, soit la conception d'une charte, en février de 
la même année, pour l'organisme récemment mis sur pied, 
Habitat faunique Canada. Par ailleurs, des retombées dé-
coulent des efforts permanents déployés par Jim Patterson, 
George Finney et plusieurs autres pour la négociation d'un 
plan continental de gestion de la sauvagine (voir le chapitre 6). 

Le nouveau dispositif de gestion multilatérale est régi 
par un conseil administratif, lequel est composé de fonc-
tionnaires fédéraux et provinciaux ainsi que d'organismes 
non gouvernementaux et d'entreprises du secteur privé. Au 
cours des deux premières années, Habitat faunique Canada 
reçoit trois millions de dollars de subventions du fédéral  

pour les travaux de démarrage. À la troisième année, la vente 
d'un timbre spécial sur la conservation des habitats fauniques 
constitue la principale source de recettes de maintien. La 
vente de ce timbre accompagne celle du permis de chasse 
aux oiseaux migrateurs considérés comme gibier. 

Au début des années 1980, d'autres questions qui 
préoccupent le Service canadien de la faune et ses homologues 
provinciaux tendent à témoigner en faveur d'une colla-
boration étroite entre les gouvernements. Par exemple, la 
recherche pétrolifère et gazière en mer dans le Haut Arctique 
et au large de Terre-Neuve présente des conséquences 
directes ou potentiellement dangereuses pour les habitats 
côtiers et marins des eaux territoriales du Canada et des 
États-Unis. Par ailleurs, la participation du Service canadien 
de la faune à trois conseils de gestion du caribou (voir le 
chapitre 4) et à la conception d'un plan d'action pour la 
protection des régions naturelles au nord du 60e  parallèle, 
en collaboration avec Parcs Canada, témoigne de la pré-
occupation de l'organisme à l'égard des problèmes d'ordre 
transfrontalier dans le Nord. Le travail effectué sur les espèces 
en péril remporte un certain succès, surtout en ce qui a trait 
à l'élaboration et à la mise en oeuvre de plans de rétablis-
sement coopératifs pour la grue blanche et le faucon pèlerin. 
Sur la scène internationale, le programme latino-américain 
du Service canadien de la faune rapporte des dividendes au 
plan du travail sur la classification des terres humides, de 
la recherche sur les produits chimiques toxiques et sur la 
migration des oiseaux de rivage. Ce programme favorise 
également le déploiement sans précédent d'un réseau ef-
ficace de biologistes de conservation dans l'hémisphère 
occidental. 

En dépit des années de vaches maigres, il semble que 
le dossier du Service canadien de la faune évolue de façon 
constante et énergique. Puis, au moment de présenter l'esti-
mation des dépenses pour 1985, Suzanne Blais-Grenier, 
ministre de l'Environnement, annonce des décisions qui 
vont ébranler l'organisme tout entier (voir le chapitre 7). 
Bert Tétrault a rappelé l'événement, quelque huit mois plus 
tard: 

Le 9 novembre 1984, le Service canadien de la faune est 
amputé de 22 % de ses ressources. Nous en sommes tous 
ébranlés et à partir de ce moment, nous avons dû réexa-
miner beaucoup de choses relativement à notre mandat. 
Aussi avons-nous été forcés de procéder à une réorga-
nisation et une réorientation des programmes du Service 
canadien de la faune2. 
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La nouvelle optique d'Environnement Canada sur 
la gestion de la faune reflète que le gouvernement conser-
vateur du premier ministre Brian Mulroney a une façon 
étroite d'interpréter la Loi sur la faune du Canada. Bien qu'ils 
soient explicitement autorisés par la loi, les programmes 
d'interprétation sont éliminés. La raison de cette élimination 
est la vocation éducative conférée à de tels programmes et, 
en ce sens, le fait qu'ils relèvent plutôt de la compétence 
provinciale. La recherche subit également des compressions, 
sauf dans les cas où elle est associée à des responsabilités 
ministérielles particulières, soit aux oiseaux migrateurs, aux 
espèces menacées et en danger de disparition, à la faune dans 
les parcs nationaux et aux accords nationaux et interna-
tionaux. La perte de personnel a pratiquement vidé de toute 
substance la Direction de recherche et d'interprétation et 
provoque une redistribution rapide et radicale des pro-
grammes et des priorités afin de sauver le personnel et les 
activités irremplaçables, et de les réaffecter dans les pro-
grammes qui ont échappé aux réductions budgétaires. 

Les compressions annoncées en novembre sont mi-
ses en vigueur au début du nouvel exercice, en avril 1985. 
De cette période agitée, il n'est probablement pas exagéré de 
dire que c'est la finalisation réussie du Plan nord-américain 
de la gestion de la sauvagine (PNAGS) qui a préservé l'iden-
tité et la mission du Service canadien de la faune (voir le 
chapitre 6). Le Canada et les États-Unis s'engagent con-
jointement à adopter une stratégie continentale pour la 
protection et l'intendance de l'habitat des terres humides. 
Cet engagement est signé à Washington en mai 1985, par 
Tom Macmillan, récemment nommé ministre de l'Envi-
ronnement, et par le secrétaire de l'Intérieur des États-Unis. 
Par l'établissement d'objectifs particuliers à grande échelle 
sur la protection, la mise en valeur et l'augmentation de la 
population de la sauvagine et grâce à la certitude de pouvoir 
compter sur un soutien financier pluriannuel pour les 
programmes permettant de réaliser ces objectifs, l'accord 
permet de redonner une raison d'être, au Service canadien 
de la faune, dont la dynamique et le moral venaient de subir 
un dur coup. 

Le PNAGS établit un cadre de travail pour la prise de 
mesures énergiques durant une période où un tel besoin se 
fait pressant. En appliquant sa nouvelle stratégie, soit des 
programmes de plans conjoints principalement régionaux, 
le PNAGS favorise le partenariat généralisé, la collaboration 
et la création de réseaux. Bien que son centre d'intérêt soit 
l'augmentation de la population de la sauvagine, le PNAGS 
privilégie clairement une méthode écologique pour at-
teindre cet objectif et il reconnaît que la conservation et 
la mise en valeur de la biodiversité entraînent un effet béné-
fique et représentent un indice de réussite valable. L'accord 
comporte également des avantages pratiques. En effet, 
comme la nidification de la sauvagine nord-américaine a 
principalement lieu au Canada, la mise en oeuvre du plan 
achemine des millions de dollars américains dans la con-
servation de l'habitat au Canada. Cela permet au Service 

Lors d'un dîner d'adieu tenu en l'honneur de Joe Bryant à 
l'occasion de sa retraite en 1983, l'invité d'honneur (g.) 
écoutait attentivement son collègue de longue date, 
Hugh Boyd, soulever un point particulier. 

canadien de la faune de réaffecter plusieurs biologistes et 
techniciens, dont le poste avait été supprimé, à des projets 
sur la sauvagine financés par le PNAGS. 

En 1986, Bert Tétrault quitte le Service canadien de 
la faune pour lancer un programme de formation à l'in-
tention des membres de la direction du Collège de la Défense 
nationale, à Kingston, en Ontario. H.A. (Tony) Clarke, son 
successeur en tant que directeur général, prend la direction 
d'un organisme considérablement transformé. La réorgani-
sation du ministère de l'Environnement du Canada a gran-
dement diminué la cohésion du Service canadien de la faune 
comme organisme national intégré. Cette restructuration a 
probablement été effectuée afin de favoriser le partage des 
mêmes buts et d'édifier la même identité au sein du vaste 
organisme. Dès le printemps 1986, trois services d'Environ-
nement Canada - Service canadien de la faune, Eaux inté-
rieures et Protection de l'environnement - fusionnent sur 
le plan des activités pour devenir le Service de conservation 
et de protection. Chaque directeur régional du Service 
canadien de la faune ne relève plus du directeur général de ce 
Service à Ottawa, mais du directeur général régional du 
Service de conservation et de protection. Par conséquent, à 
titre de directeur général du Service canadien de la faune, 
H.A. Clarke et son administration centrale se trouvent à 
occuper un rôle principalement fonctionnel. En effet, leur 
mission consiste plutôt à promouvoir et à coordonner des 
politiques et des programmes nationaux, à administrer des 
engagements internationaux comme ceux pris dans le cadre 
de la CITES, et à offrir des services scientifiques centraux aux 
activités régionales par l'intermédiaire du Centre national 
de la recherche faunique. 

Bien que l'administration centrale et les bureaux 
régionaux soient encore identifiés au Service canadien de la 
faune et communiquent ensemble quotidiennement au 
sujet de programmes et de projets, la réalité démontre que 
les activités régionales sont maintenant autorisées et éva- 
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luées en vertu d'un programme régional de conservation et 
de protection. Malgré ce changement, H.A. Clarke, tout 
comme l'administration centrale et les bureaux régionaux, 
continuent de fonctionner efficacement à titre de membres 
du comité directeur du SCF. Leur rôle est d'assurer une 
cohésion nationale des programmes de la faune, tâche qui 
n'est pas forcément facile à réaliser ailleurs dans le Ministère 
en raison de la nouvelle structure. 

Le Service canadien de la faune relève des défis im-
portants et subit de grands changements entre 1984 et 1986. 
Néanmoins, l'organisme, reconnu pour son esprit de déter-
mination et de dévouement, reste foncièrement le même. 
Au début de 1987, une nouvelle dynamique s'établit non 
seulement dans les coentreprises du PNAGS, mais aussi par 
le biais d'une diversité de partenariats nationaux et inter-
nationaux des plus intéressants. Un colloque national sur la 
faune, tenu en mai 1986, rappelle le soutien essentiel à la 
coopération fédérale-provinciale pour la conservation de la 
faune et réclame la modernisation des «directives pour les 
politiques sur la faune au Canada »3. 

D'autres occasions permettant une collaboration 
remplie de promesses se présentent. Par exemple, l'éta-
blissement du Fonds pour la toxicologie faunique, associé 
au Fonds mondial pour la nature (Canada), permet à David 
Peakall du Centre national de la recherche faunique d'étendre 
l'influence positive du programme pour la toxicologie fau- 

nique au-delà des projets du Service canadien de la faune. 
De plus, la fondation Habitat faunique Canada, inspirée du 
Service canadien de la faune, franchit une étape importante 
dans l'atteinte de l'autofinancement, grâce au lancement du 
premier timbre sur la conservation des habitats fauniques. 
Ce timbre est dessiné par Robert Bateman, artiste canadien 
inspiré par la faune, de renommée mondiale. Par ailleurs, le 
programme latino-américain du Service canadien de la 
faune est florissant. En outre, les sondages effectués par le 
SCF révèlent un intérêt et un soutien plus forts que jamais 
pour la conservation et la protection de la faune  4.  

TÈTRAULT, B. 1982. Update report on the Canadian Wildlife 
Service, in Transactions of the 46th Federal-Provincial Wildlife 
Conference, 1-4 lune 1982, Whitehorse (Ottawa, Service cana-
dien de la faune, 1982), p. 30. 
TÉTRAULT, B., 1985. Report on the Canadian Wildlife Service, 
in Transactions of the 49th  Federal- Provincial Wildlife Confer 
ence, 25-28 lune 1985, Halifax (Ottawa, Service canadien de la 
faune, 1985), p.  29. 
SERVICE CANADIEN DE LA FAUNE, 1986, A Colloquiurn on 
Wildlife Conservation in Canada: Proceedings (Ottawa, Service 
canadien de la faune). 
FILION, FL., E. DUWORS, A. JACQUEMOT, P. BOUCHARD, P. 
BOXALL, P.A. GRAY et R. REID, 1989. L'importance de la faune 
pour les Canadiens en 1981 : rapport sommaire de l'enquête 
nationale. (Ottawa: ministère de l'Approvisionnement et des 
Services Canada). 

En 1917, année de la fondation de la Société québécoise de protection des oiseaux 
(SQPO), le Dl Gordon C. Hewitt, entomologiste du Dominion et négociateur en 
chef de la Convention sur les oiseaux migrateurs, prononça la première allocution 
de la Société. Cet événement marqua le début d'un long partenariat, lequel a 

• continué jusqu'à la création du Service canadien de la faune et dure encore 

Poursuivant des objectifs communs, le SCF et la SQPO n'ont cessé de travailler en étroite colla-
boration. C'est ainsi, par exemple, que le SCF présente des conférenciers aux réunions de la Société, 
et que celle-ci transmet des données utiles aux projets du Service. Harrison Lewis, gérant du Service 
du Dominion de la faune en 1948, fut membre de la SQPO et orateur fréquent aux réunions de la 
Société. Il fut particulièrement actif en aidant la SQPO à établir des sanctuaires et à instaurer des 
mesures de protection pour les colonies d'oiseaux marins de la Côte-Nord. 

Plus récemment, la SQPO et le SCF ont coédité l'ouvrage de qualité exceptionnelle qu'est l'Atlas 
des oiseaux nicheurs ciii Québec méridional (Atlas ofBreeding Birds of Quebec). Le SCF est toujours 
présent à la Foire annuelle des oiseaux de la Société et il a été actif en patrouillant les colonies 
d'oiseaux marins de l'île aux Perroquets, une propriété de la SQPO, située dans le Sanctuaire 
d'oiseaux migrateurs de Bradore Bay. 

La SQPO félicite le SCF pour son remarquable succès dans la conservation de la faune et lui exprime 
sa gratitude pour l'inestimable soutien qu'il a apporté à la Société, au cours des années, dans la 
poursuite de ses objectifs. 

La Société québécoise de protection des oiseaux inc. 
Montréal (Québec) 
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CHAPITRE 9 

Les espèces en péril 

Le cygne trompette 

«Bon, Mackayx', déclara Harrison Lewis, «votre 
première mission consistera à déterminer combien de cygnes 
trompettes se trouvent au Canada et où ils sont situés.)> 

Nous sommes au printemps de l'année 1950. Le chef 
du Service fédéral de la faune profite d'un séjour à Van-
couver pour mettre à l'essai l'une de ses nouvelles recrues, 
Ron Mackay, un vétéran de la Marine royale canadienne. 
Après son retour à la vie civile, à la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale, R. Mackay a saisi l'occasion offerte aux mili-
taires de compléter des études universitaires et a ainsi 
acquis un diplôme en biologie de la faune à l'Université 
de Colombie-Britannique. Sous les bons offices d'un pro-
fesseur, Jan McTaggart-Cowan, il s'est ensuite trouvé un 
emploi d'été dans le cadre d'une recherche sur la sauvagine 
supervisée par Jim Munro, alors agent fédéral de conser-
vation de la faune pour la Colombie-Britannique. Lorsque 
J. Munro prit sa retraite, en octobre 1949, R. Mackay posa sa 
candidature pour le poste devenu vacant et fut nommé à ce 
poste. 

La mission sur le cygne trompette fit de R. Mackay 
un pionnier dans les efforts déployés par le SCF auprès des 
espèces en péril. À peine trois ans auparavant, P.A. Taverner 
décrivait l'espèce, la grande espèce de sauvagine recensée 
en Amérique du Nord, comme une espèce «frôlant l'ex-
tinction»1. Vers 1950, le seul lieu de nidification des cygnes 
connu au Canada se situait au lac Valhalla, près de Grande 
Prairie, en Alberta. Avant de débuter ses premiers travaux 
d'été sur le terrain à Grande Prairie, pour étudier ces im-
menses oiseaux blancs, R. Mackay s'était d'abord entretenu 
avec David Munro, son collègue du SCF à Vancouver, et 
avec des agents sur le terrain, rattachés au secteur des oi-
seaux considérés comme gibier en Alberta et en Colombie-
Britannique. S'ouvrait alors une étude s'étendant sur trois 
ans, dont l'intérêt perdure aujourd'hui. 

De 1950 à 1952, R. Mackay visite le site chaque été 
afin de faire le recensement annuel des couples nicheurs, de 
compter leurs oeufs et de dénombrer les petits réussissant à 
s'envoler. Au départ, il évalue de 100 à 150 le nombre de 
cygnes présents à Grande Prairie. Leur baguage est prio-
ritaire. Si les cygnes les plus jeunes peuvent être bagués dans 
les nids, les adultes doivent être poursuivis à l'aide d'un 
canoë de 4,2 m, équipé d'un moteur hors-bord à deux 
chevaux-vapeur. Il faut ensuite les capturer en jetant une 
immense épuisette. Ce travail n'était pas sans risques. Ainsi,  

alors qu'il vérifiait des nids pour compter les oeufs et les plus 
récentes éclosions, R. Mackay a dû traîner un lourd bout de 
saule, dont il s'est servi à plus d'une reprise pour tenir 
à distance un parent mécontent tout en complétant son 
travail. 

En automne, la voie migratoire des cygnes trompettes 
du lac Vaihalla conduit ceux-ci vers le sud pour hiverner au 
Wyoming; cependant, au moment de leur envolée, chaque 
année, une autre population de cygnes nicheurs d'Alaska 
arrive au lac Lonesome, dans la vallée Bella Coola de la 
Colombie-Britannique, où elle demeure jusqu'à la fin du 
mois de mars. Ces oiseaux étaient l'objet d'une grande pas-
sion pour Ralph Edwards, un naturaliste américain qui avait 
décidé de vivre en ces lieux après son émigration desÉtats-
Unis, en 1912. À la suite de la Deuxième Guerre mondiale, 
R. Edwards a attiré l'attention sur le fait que l'environ-
nement immédiat du lac n'offrait probablement pas assez 
de nourriture naturelle pour nourrir cette population d'oi-
seaux en hivernage. C'est ainsi que le Service canadien de 
la faune prit la responsabilité de fournir de la nourriture 
supplémentaire et, au cours des années subséquentes, la 
population de ces oiseaux s'est accrue. 

Le succès de l'expérience réalisée auprès des oiseaux 
du lac Lonesome suscite un vif intérêt et donne une leçon 
insoupçonnée au Service canadien de la faune, au moins à 
une occasion, ainsi que le rapporte Harrison Lewis 

Lorsque la princesse Elizabeth visita Charlottetown, 
à l'île-du-Prince-Èdouard, en octobre 1951, l'honorable 
R.H. Winters, ministre des Ressources et du Développement 
économique, remit à Sa Majesté six cygnes trompettes. Les 
oiseaux ainsi donnés n'étaient ni en captivité ni sous con-
trôle; ils étaient sauvages et libres. M. Winters s'était appuyé 
sur le Service canadien de la faune, qui faisait partie de son 
ministère, pour capturer les oiseaux et lui permettre de faire 
ce cadeau avec éclat. 

Aucune consultation à l'avance ne fut faite avec le Service 
canadien de la faune à ce propos. Bien que les agents du 
Service [canadien de la faune] aient assurément apprécié la 
grande confiance du ministre à leur égard, ils se sont rendus 
compte qu'ils se plaçaient dans une situation quelque peu 
particulière. En fin de compte, la destinataire du cadeau 
accéda au trône et devint la reine d'Angleterre et du Canada 
avant que ce don ne se concrétise2. 

Entre-temps, les mesures protectrices prises dans 
les zones de nidification de Grande Prairie portaient fruit, 
comme en témoignait la croissance incessante de la popu- 
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lation de cygnes. Lorsqu'en 1962, le SCF 
divise ses activités menées à l'échelle na- 
tionale en deux régions administratives, 
celle de l'Est et celle de l'Ouest, R. Mackay 
est muté du bureau de Vancouver à celui 
d'Edmonton, où il occupe le poste de sur- F f 
veillant des opérations pour la région de 
l'Ouest. Même si ce nouveau lieu de travail  
lui permet de se rapprocher des cygnes, les 
tâches administratives supplémentaires 
auxquelles R. Mackay doit vaquer grugent 
une bonne part du temps consacré aux 
travaux sur le terrain. Aussi le projet est-il - 

confié à Harold Weaver, auquel succédèrent 
Bruce Turner et, enfin, Len Shandruk. 

Au cours des 30 dernières années, le 
taux de reproduction du cygne trompette a 
fait des bonds spectaculaires. Les stratégies 
de reproduction à l'état captif et de remise 
en liberté, surtout mises en oeuvre par des 
aviculteurs bénévoles, ont permis l'intro-
duction a nouveau des oiseaux dans les 
lieux caractérisés par un habitat et des con-
ditions climatiques favorables à la fois pour la nidification et 
pour l'hivernation. De nos jours, la nidification s'effectue 
régulièrement en maints endroits, du Yukon jusqu'aux 
collines Cypress, au sud de la Saskatchewan. On a même 
recensé, au printemps de l'année 1993, un couple de cygnes 
qui, pourtant reproduit en captivité, fut capable d'établir 
avec succès son nid dans le marais Wye, au centre de l'On-
tario. C'était la première fois en plus de deux siècles que des 
cygnes trompettes sauvages en train de couver étaient ob-
servés en 0ntario3. 

Comme les initiatives de reproduction en captivité 
connaissent un certain succès, les efforts déployés par le SCF 
en faveur des cygnes se sont plutôt concentrés sur une stra-
tégie d'expansion différente. Pendant près de huit ans, de la 
fin des années 1980 jusqu'au milieu de la décennie suivante, 
le biologiste Len Shandruk mène un projet de déplacement 
des cygnes trompettes dans les régions de l'Ouest et du Nord. 
En recourant à un hélicoptère pour capturer les couples 
d'adultes capables de se reproduire ainsi que leurs petits se 
trouvant à Grande Prairie durant la mue, il réussit à installer 
des familles entières dans certains lacs sélectionnés du parc 
national Elk Island. Les premières captures et libérations 
sont effectuées en 1987. Vers 1993, un total de dix familles de 
cygnes sont ainsi déménagées avec succès. Par ailleurs, avec 
la mise à l'essai d'une nouvelle technique, en 1989, le rythme 
du programme de transfert s'accélère. Les petits cygnes vo-
lant depuis peu sont capturés sans leurs parents et relâchés 
dans les lacs du parc national Elk Island dans l'espoir qu'ils 
s'accouplent un jour avec les oiseaux y habitant déjà. Cette 
expérience fut également couronnée de succès. 

En 1994, Len Shandruk est réaffecté afin de travailler 
au projet d'établissement d'une réserve nationale de faune à  

Suffield. La responsabilité continue du programme sur le 
cygne trompette est alors confiée à Gerry Beyersbergen, 
biologiste du SCF. 

Aujourd'hui, avec une population frisant les 3 000 
individus, les cygnes trompettes du Canada ne constituent 
plus une espèce menacée de disparition. En fait, l'un des plus 
grands problèmes auxquels ils font face est la pression 
qu'ils s'imposent eux-mêmes pour retourner dans leur aire 
d'hivernage. Inébranlablement attachés à leurs lieux tradi-
tionnels, la plupart des cygnes retournent vers la zone se 
trouvant à l'intérieur et autour du parc national américain 
de Yellowstone, et ce, dans un nombre tel qu'ils piétinent et 
becquettent à l'excès le sol à leur disposition. Les biologistes 
du SCF ont collaboré avec leurs homologues américains afin 
d'inciter les cygnes à préférer d'autres lieux4. Une percée en 
ce sens fut réussie en 1992, alors que trois oiseaux transférés 
par le SCF dans une nouvelle aire d'hivernage, située dans 
l'Oregon, sont retournésvers Elk Island le printemps suivant. 

La grue blanche d'Amérique 

Bien que le cygne trompette fut la première espèce en 
péril d'oiseaux migrateurs nécessitant l'intervention du SCF 
dans le cadre d'une stratégie organisée de rétablissement, 
une autre espèce de grands oiseaux blancs deviendra l'em-
blème des activités de préservation des espèces d'Amérique 
du Nord. La grue blanche d'Amérique est l'une des deux 
seules espèces de grues observables en Amérique du Nord. 
Ses seules aires de nidification connues se situent à l'in-
térieur des limites du parc national Wood Buffalo. Cette 
espèce hiverne sur la côte du golfe du Mexique bordant le 
Texas, plus précisément à l'Amusas National Wildlife Refuge, 
une zone protégée que lesÉtats-Unis ont établie en 1937 

Fi 5-11 

Les cygnes trompettes ont été lune des premières espèces en péril à attirer 
lattention et les soins du SCF. Ici, le biologiste Ron Mackay examine un oiseau 
immature dans une aire de nidification près de Grande Prairie, en Alberta. 
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Sur le terrain, la capacité d'improvisation revêt un caractère particulier. Lors-

que Ernie Kuyt s'est aperçu qu'un contenant spécialement conçu à cette fin 
n'était pas pratique pour transporter en toute sécurité des oeufs de grue 
blanche d'Amérique, il a rapidement trouvé un autre moyen - une chaussette 
de laine, chaude et sèche. Nous le voyons ici au parc national Wood Buffalo, le survenir. 
20 mai 1977. Lors de mon premier survol de cette aire, je 

En 1955, des recherches plus ap-
profondies sur ce site, réalisées par survol 
aérien, permirent de constater l'existence 
d'un certain nombre de nids. Des premiers 
gestes sont posés, à la fois sur le plan admi-
nistratif et sur le terrain, afin de mettre en 
oeuvre une stratégie de protection de ces 
oiseaux. L'année suivante, David Munro, 
alors chef ornithologue du SCF, est nom-
mé pour siéger au sein d'un groupe con-
sultatif international sur la grue blanche 
d'Amérique7. C'est également en 1956 que 
Bill Fuller est muté à Whitehorse. Son suc-
cesseur au bureau du SCF à Fort Smith fut 
Nick Novakowski. Outre des tâches nom-
breuses liées au bison (voir chapitre 4), au 
castor et à l'écologie boréale en général, 
N. Novakowski a fait figure de gardien et 
de parrain des grues blanches d'Amérique 
au cours des neuf années suivantes. Il fut 
rapidement en mesure d'expliquer pour-
quoi la découverte des aires de repro-
duction de ces oiseaux aura été si longue à 

dans le but de préserver un habitat favorable à la croissance 
de ces beaux grands oiseaux. 

Les grues blanches d'Amérique n'ont jamais été très 
nombreuses. Un recensement fait avant la création de la 
Confédération situait leur nombre entre 1 300 et 1 400 indi-
vidus5. Toutefois, vers 1950, leur volée est considérablement 
atteinte, étant réduite à une infime population de 16 oiseaux, 
et ce, pour de multiples raisons, incluant le tir illégal, un 
temps rigoureux et l'empiétement d'obstacles dangereux 
dans leurs voies migratoires, notamment les lignes à haute 
tension et les pylônes hertziens 6 

Au moment de la mise sur pied du Service canadien 
de la faune, rien n'a pu être fait pour cette espèce dans ses 
aires de nidification canadiennes, puisque celles-ci étaient 
tout simplement inconnues. Cependant, le 1 erjuillet  1954, le 
mammalogiste Bill Fuller fait parvenir un télégramme à 
l'administration centrale du SCF, à Ottawa, qui apporte des 
nouvelles pour le moins emballantes. Le jour précédent, soit 
le 30 juin, G.M. Wilson et Don Landells, respectivement 
superviseur de la gestion forestière du parc national Wood 
Buffalo et pilote d'hélicoptère, avaient retracé quatre grues 
blanches d'Amérique. Trois d'entre elles, blanches et dotées 
d'une couronne rouge cramoisi, étaient adultes, mais une 
autre, avec son plumage cannelle, était manifestement toute 
jeune. Les oiseaux se trouvaient dans des terres humides 
près de la rivière Sass, dans la partie plus au nord du parc. 
B. Fuller lui-même est retourné sur les lieux le jour suivant 
et a confirmé qu'on venait de trouver l'aire de nidification de 
l'un des oiseaux les plus rares au monde. 

fus frappé par son caractère étrange—semblable 
à une savane gorgée d'eau. Il y avait beaucoup de petits 
étangs, mais pratiquement aucun repère au moyen duquel 
on pouvait s'orienter. Pour les grues, c'était l'idéal, un 
habitat d'été naturellement protégé. On pouvait parfois 
apercevoir un prédateur, comme un loup, mais, hors de tout 
doute, celui-ci se tremperait jusqu'à l'os avant même d'ap-
procher suffisamment d'un oiseau pour l'attraper8. 

Ernie Kuyt, successeur de N. Novakowski, a décrit le 
caractère protecteur du terrain en des termes similaires 

Il yeut certaines occasions au cours desquelles les visiteurs 
du parc quittèrent le sentier pour tenter de trouver les nids, 
mais ce fut sans succès. Il est fou de tenter une telle entre-
prise. Il est tout simplement impossible de se déplacer dans 
ces lieux. Même les pilotes de brousse sont étonnés de voir 
que j'arrive à trouver mon chemin dans cette zone. Lors-
qu'on yva souvent, on apprend à reconnaître des points de 
repère, mais c'est tout... Le personnel du parc redoute la 
situation où un incendie se déclarerait, mais la zone dans 
laquelle les grues vivent est si humide que le feu ne pourrait 
vraiment pas se propager 9. 

N. Novakowski a consacré chaque été des années 
1956 à 1965 à l'étude de l'aire de nidification, comptant les 
couples nicheurs, évaluant leur succès en matière de nidifi-
cation et recensant le nombre de petits capables de s'envoler. 
Chaque automne, alors que les grands oiseaux prenaient 
leur envol pour amorcer leur trajet migratoire d'une dis-
tance de 4 000 km, il était là pour alerter le «réseau des grues 
blanches d'Amérique», une association réunissant des bé-
névoles de la conservation et des ornithologues suivant avec 
ferveur leur migration vers le sud en traversant l'Alberta, la 
Saskatchewan et les États américains recouverts de prairies 



pour se rendre jusqu'au Texas. Les observations réalisées 
sur le terrain par N. Novakowski, que le SCF a publiées 
en 1966, ont fourni le premier compte rendu officiel du 
comportement de la grue blanche d'Amérique lors de la 
nidification10. 

En 1966, des préoccupations officiellement recon- 
nues sur la vulnérabilité de la population de grues blanches 
d'Amérique mène à la conclusion d'un accord mixte entre le 
SCF et le United States Fish and Wildlife Service afin de colla-
borer à la mise sur pied d'un programme de reproduction à 
l'état captif, favorisant ainsi la conservation de cette espèce. 
Pour atteindre les résultats fixés, les oeufs devaient être re-
tirés des nids sauvages et être rapidement et soigneusement 
transportés au Patuxent Wildlife Research Center, près de 
Laurel, au Maryland. N. Novakowski, l'expert de la grue 
blanche d'Amérique, avait alors quitté Fort Smith pour 
prendre un congé d'études et terminer un doctorat. Aussi, 
Ernie Kuyt, dont le travail avait surtout porté jusque-là sur 
les relations prédateur-proie entre les loups et les caribous, 
reçut les instructions suivantes 

Cette note de service vise a préciser les responsabilités 
incombant à M. Kuyt relativement au projet sur la grue 
blanche. Aussi longtemps que les opérations dureront, 
M. Kuyt devra porter toute son attention sur ce projet. 

Le lb mai 1967, ou à peu près [.] M. Kuyt survolera la 
région ceinturant la rivière Sass. Il devra observer des in-
dices permettant de déterminer, avec le plus de précision 
possible, la date de ponte des oeufs. Au cours de l'enquête 
menée à la mi-mai, des rouleaux de ruban de marquage de 
couleur orange ou rouge devront être jetés près des arbres 
afin de faciliter la reconnaissance des lieux où sont situés des 
nids, le jour de la cueillette. Par mesure de sécurité, les rubans 
devraient être appesantis avant d'être lancés de l'hélicop-
tère. Il est important de veiller a ce que les rubans n'aillent 
pas au rotor de queue [.] 

La cueillette des oeufs sera effectuée à la fin de la troisième 
semaine d'incubation. Elle devrait être faite durant une 
température chaude, sans vent, et être complétée en un seul 
jour afin d'éviter de perturber l'environnement. Si le temps 
n'était pas clément au moment de la période fixée pour la 
cueillette, il importera d'annuler ce travail et de le reporter 
jusqu'à l'année 1968 [.1 

L'hélicoptère ne doit pas se poser à moins de 50 verges des 
nids étant donné que le souffle de l'hélice des rotors pourrait 
déplacer les oeufs, à l'atterrissage comme au décollage. 

Kuyt quittera l'hélicoptère, retirera l'oeuf du nid, le pla-
cera dans un contenant spécial, le ramènera à l'hélicoptère 
et le remettra au biologiste du Bureau of SportFisheries and 
Wildlife qui, à son tour, le mettra dans l'incubateur portatif. 
Il sera de la responsabilité du personnel de cet organisme de 
manipuler les oeufs après qu'ils auront été placés dans l'in-
cubateur. Seul un homme quittera l'appareil. 

Le contenant utilisé pour transporter les oeufs du nid jus-
qu'à l'hélicoptère sera construit ici [c.-à-d. à Ottawa - note 
de l'éditeur] et expédié à M. Kuyt. Un contenant sup-
plémentaire sera fourni. Le site de nidification portant le 
numéro un (voir l'illustration 3 à la page 7 de l'ouvrage de 

Novakowski) ne sera pas perturbé et servira de point de  

contrôle. Il est aussi désigné comme le «nid de la 
découverte» [ ... ] 

Prière d'appeler si ces instructions n'étaient pas suffi-
samment claires. Rappelons qu'aucune bévue n'est possible 

(Signature) 
David A. Munro, directeur'. 

Bien qu'il apprécia une préoccupation évidente 
démontrée par l'importance accordée aux menus détails 
dans cette lettre, E. Kuyt savait que quelques-unes des ins-
tructions relevaient davantage de suppositions bien inten-
tionnées que d'une connaissance directe de la situation. 
Ainsi, un survol aérien effectué a la mi-mai pour déterminer 
les dates de ponte serait inutile si, comme il le redoutait 
fortement, les oeufs avaient plutôt été pondus à la fin du 
mois d'avril. Par ailleurs, l'expérience pratique démontre 
rapidement qu'il était plus facile et sécuritaire de transférer 
l'oeuf du nid à l'hélicoptère à l'aide d'une solide chaussette 
de laine qu'avec le «contenant spécial» fourni par Ottawa. 
Comme le lui a fait remarquer Graham Cooch de nom-
breuses années plus tard : «Heureusement, vous n'avez pas 
suivi nos instructions et avez procédé à votre manière12.» En 
travaillant dans l'esprit du projet, tout en considérant les 
instructions particulières avec un grain de sel, E. Kuyt s'est 
lancé dans une odyssée qui aura inspiré toute sa vie profes-
sionnelle durant le prochain quart de siècle. 

Les recherches menées par Nick Novakowski ont 
orienté les activités dans la bonne direction. Il avait observé 
en règle générale que chaque couple de grues blanches d'Amé-
rique pond deux oeufs, dont un seul est couvé avec succès 
Jusqu'à l'éclosion'3. Des observateurs du Texas corrobo-
rèrent cette découverte, rapportant que les couples ayant 
réussi à se reproduire n'arrivaient à Aransas qu'avec un seul 
oisillon. S'il était possible de retirer ce second œuf du nid, de 
l'incuber, de le faire éclore et de l'élever ailleurs, la repro-
duction pourrait ainsi, du moins en théorie, être doublée. 

Entre 1967 et 1991, 128 oeufs ont été recueillis dans le 
parc national Wood Buffalo, pour être transportés vers le 
centre Patuxent, où l'on espérait voir les oiseaux élevés en 
captivité former les bases d'une volée prête à la reproduction 
et dont la progéniture pourrait ensuite être relâchée dans la 
nature sauvage. Les résultats ont été peu concluants. Les 
oiseaux en captivité affichaient un taux de reproduction 
minime et avaient tendance à développer des maladies. Vers 
1992, le programme de reproduction du Patuxent Wildlife 
Research Center n'avait pu engendrer que 72 oiseaux en 
captivité14. 

Une autre stratégie de rétablissement des popu-
lations d'oiseaux consistait plutôt à placer des oeufs pondus 
par des grues blanches d'Amérique avec des parents adoptifs, 
c'est-à-dire des grues du Canada sauvages, dans l'espoir de 
donner le coup d'envoi à une seconde population sauvage. 
Ainsi, entre 1975 et 1989, quelque 200 oeufs supplémentaires 
sont recueillis dans le parc national Wood Buffalo pour être 
transportés vers le Grays Lake National Wildlife Refuge, 
en Idaho. Ce programme également ne connut que peu de 
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succès. Les grues blanches d'Amérique adoptées échouaient 
constamment lorsque venait le temps de former un couple 
et de mettre au monde des petits par elles-mêmes. E. Kuyt et 
d'autres ont avancé l'hypothèse que, s'identifiant trop à 
leurs parents adoptifs, soit les grues du Canada, les jeunes 
grues blanches d'Amérique n'arrivaient pas à apprendre les 
comportements essentiels au déclenchement des activités 
de reproduction de leur propre espèce 15. 

Si les expériences menées au centre Patuxent 
et au lac Grays avaient constitué les seules preuves 
d'une intervention de plus de 30 ans engageant le 
Canada et lesÉtats-Unis à protéger la grue blanche, 
il serait permis de mettre en doute la valeur des 
efforts déployés. Heureusement, une excellente 
mesure d'évaluation des progrès réalisés contribua 
compenser pour la déception de ces expériences. 4 
En effet, durant toute cette période, le groupe d'oi-
seaux nés à l'état sauvage a bénéficié dune longue, 
mais constante remontée. Jusque dans une certaine 
mesure, il était permis d'associer cette remontée à 
l'initiative de cueillette des oeufs. Au début du pro 
jet, on savait que chaque couple de grue blanche ' 

pondait habituellement deux oeufs. Ce qu'on ne 
savait pas cependant - et ce qu'a révélé l'analyse des 
données relatives à la cueillette durant plusieurs 

années - c'est que certains couples pouvaient pon-
dre deux oeufs viables sur une base régulière, alors 
que d'autres produisaient souvent un ou deux oeufii 
infertiles. Comme il était important de sélectionner 
des oeufs viables dans le cadre des projets de Patuxent 
et du lac Grays, Ernie Kuyt finit par mettre au point 
une méthode pour les reconnaître 

Nous recueillons les oeufs tard au cours de la période d'in- 
cubation environ une semaine avant leur éclosion. À ce 
moment là, l'embryon est gros, complètement formé et 
bouge à l'intérieur de l'oeuf. On peut le voir en mettant l'oeuf 
dans un bol d'eau tiède. Lorsque l'oisillon bouge, le centre 
de gravité se déplace, tout comme l'oeuf. Nous avons ef-
fectué ce test sur les lieux mêmes du nid afin d'y laisser l'oeuf 
ayant le plus de chance d'éclore et de recueillir l'autre 16. 

Le fait d'être en mesure de distinguer les oeufs viables 
des oeufs moribonds a permis à E. Kuyt de réfléchir aux 
moyens d'utiliser cette connaissance pour améliorer les 
chances d'éclosion sur le terrain. Irrité de constater la quan-
tité d'efforts gaspillés chaque fois qu'un couple de grues 
adultes consacrait une saison entière à couver des oeufs 
morts, il pensa à une solution. Son raisonnement était le 
suivant s'il était possible d'améliorer la qualité générale des 
oeufs laissés dans la nature, ce résultat devrait être utile pour 
marquer une amélioration notable du taux de reproduction 
d'ensemble. Dans le cas où deux oeufs non viables avaient été 
pondus, il serait plus simple de les retirer tous deux du nid et 
de les remplacer par un oeufviable, une semaine avant la date 
d'éclosion prévue. 

Cette méthode fut couronnée d'un fantastique succès. J'ai 
été en mesure de réaliser une analyse s'étendant sur quatre 
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à cinq ans et ai remarqué que le taux d'éclosion avait aug-
menté dans des proportions de 11 % et de 18 %. Je pense 
que cette amélioration en soi fut très importante dans-la 
croissance du taux de survie des jeunes oiseaux et dans 
l'élargissement de la population. Jusqu'ici, on compte près 
de 155 oiseaux dans la nature et il est à prévoir que cette 
quantité augmentera. Le nombre actuel de couples en état 
de se reproduire s'élève à environ 40. Lorsque j'ai commencé, 

il n'y en avait que cinq ou six. C'est tout à fait étonnant. Les 
annales sur la gestion des espèces en péril font-elles état d'un 
taux de réussite semblable ailleurs 17? 

Même si Ernie Kuyt prit sa retraite au milieu des 
années 1990, le programme sur la grue blanche d'Amérique 
s'est poursuivi sous la supervision de Brian Johns, biologiste 
du SCF. Les espoirs d'un retour continu du groupe d'oiseaux 
à l'état sauvage ont été rehaussés au cours des dernières 
années avec la découverte que les grues blanches avaient 
commencé à étendre leur zone de nidification à l'intérieur 
du parc national Wood Buffalo. D'ailleurs, un recensement 
réalisé en 1996 confirma la présence de quatre nids au sud 
de la frontière séparant les Territoires du Nord-Ouest de 
l'Alberta'8. 

Toutefois, bien qu'encourageants, de tels signes 
ne garantissent pas pour autant l'avenir de la grue blanche 
d'Amérique. Le refuge d'Aransas est situé tout près d'une 
voie de navigation très achalandée, l'In tracoastal Waterway, 

dans laquelle le déversement d'un navire-citerne ou d'un 
transporteur de produits chimiques en vrac entraînerait des 
conséquences désastreuses sur l'habitat hivernal très fragile 
de cette espèce d'oiseaux. Même si l'isolation des lieux de 
nidification offre une bonne protection contre les pertur-
bations d'origine humaine, d'importants événements cli-
matiques, notamment une sécheresse prolongée ou un 

Comment déterminer la viabilité d'un oeuf de grue blanche sur le 

terrain? Ernie Kuyt a trouvé une solution ingénieuse; placer l'oeuf 
dans un seau d'eau tiède afin de voir si l'oeuf bouge, indiquant ainsi la 

présence d'un oisillon vivant. Nous le voyons ici en train d'effectuer ce 
test à un nid de grue blanche d'Amérique au parc national Wood 

Buffalo, le 1er  août 1988. 
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temps printanier plus froid qu'à l'accoutumée, pourraient 
réduire ou anéantir le travail effectué toute une année du-
rant pour que déjeunes grues blanches s'ajoutent à l'effectif. 
Néanmoins, le retour de ces oiseaux à ce jour offre un 
exemple remarquable des progrès qu'il est possible d'ac-
complir pour sauver des espèces en péril, lorsque les efforts 
déployés par des individus dévoués sont soutenus par des 
mesures de coopération et d'appui suffisantes aux paliers 
institutionnel et public, faisant fi des frontières géopoli-
tiques et territoriales. Au nombre de ces individus dévoués 
figure certes Ernie Kuyt, dont les efforts ont été justement 
récompensés le 21 octobre 1992, par la remise d'une mé-
daille de l'Ordre du Canada, honorant sa contribution 
au rétablissement de la population des grues blanches 
d'Amérique. 

Le faucon pèlerin 

Le cygne trompette et la grue blanche d'Amérique 
étaient connus en tant qu'espèces en péril avant même que 
le Service canadien de la faune n'intervienne pour leur 
survie. Cependant, la découverte de la menace à laquelle 
était exposé le faucon pèlerin ne fut faite qu'à la suite d'acti-
vités de surveillance environnementale réalisées par le SCF 
et des organismes similaires du Canada et des États-Unis. 

Le Canada est le foyer de trois sous-espèces de ce 
puissant rapace au physique aérodynamique : la sous-espèce 
anatum, qui vole à peu près partout dans la partie sud du 
Canada; la sous-espèce palei, confinée aux îles de la Reine-
Charlotte; la sous-espèce tundrius, qui préfère les régions 
arctiques19. Jusqu'à la fin des années 1950, la sous-espèce 
anatum était abondante, se reproduisant sur la quasi-totalité 
de l'Amérique du Nord. Mais des observateurs ont com-
mencé à remarquer que les sites de nidification traditionnels 
n'étaient plus occupés. Ils se sont demandés pourquoi. 

En 1963, Vic Solman présenta un exposé lors de la 
27e Conférence fédérale-provinciale sur la faune, au cours 
duquel il nota que les oeufs non éclos des faucons pèlerins en 
Angleterre comportaient des concentrations importantes 
de DDT et d'autres composés de pesticides organochlorés, 
comme de la dieldrine et de l'heptachlore. «Bien que le Service 
canadien de la faune ne soit pas encore en mesure de mener 
les études nécessaires à l'obtention de données comparables 
pour le Canada», écrit-il, «nous croyons qu'il est raison-
nable d'avancer que l'impact sur la faune des traitements 
chimiques utilisés dans les régions agricoles d'autres pays 
peut également se vérifier ici"'». L'année suivante, dans un 
autre rapport traitant des incidences des biocides, Graham 
Cooch fait référence à des études menées au Royaume-Uni 
démontrant l'effet négatif de ces substances sur la capacité 
de reproduction des aigles royaux et des faucons pèlerins 21. 

En 1966, des tendances similaires en Amérique du 
Nord paraissaient de plus en plus évidentes. Prenant la parole 
en tant que biologiste du SCF et pratiquant le sport ancien de 
la fauconnerie, Richard Fyfe rapporta cette année-là, lors de 
la 301 Conférence fédérale-provinciale sur la faune, que des  

données prouvaient «une baisse marquée des populations 
de rapaces au nord-est des États-Unis ainsi qu'au sud du 
Canada». En faisant plus particulièrement référence au 
faucon pèlerin, il souligna que «lors de deux récents sym-
posiums, il a été suggéré que la cause la plus importante 
de son déclin serait l'utilisation de pesticides, surtout les 
hydrocarbures chlorés comme le DDT, l'aldrine et la diel-
drine22 r'. Les préoccupations qu'il exprima alors étaient 
partagées par plusieurs, ainsi qu'en témoigne l'adoption de 
la résolution suivante 

Attendu que les oiseaux de proie revêtent une importance 

croissante en raison de leur valeur esthétique et récréative 
et attendu que les populations de certaines espèces sont 
menacées, ou risquent de l'être, à cause de l'utilisation de 
pesticides, d'une chasse menée sans discernement et d'une 
intervention humaine insouciante, cette conférence recom-
mande que tous les organismes de protection de la faune au 
Canada étudient l'état et la gestion des oiseaux de proie 
présents dans leur territoire afin de conserver cette espèce, 
favoriser sa croissance à l'échelle nationale et sensibiliser le 
public à sa niche écologique2 . 

Le déclin considérable auquel faisait référence 
R. Fyfe annonçait la disparition apparente de la sous-espèce 
anatum du faucon pèlerin, dans la majeure partie des États-
Unis ainsi qu'au centre et à l'est du Canada. Le SCF entreprit 
alors de nouvelles recherches afin de déterminer plus préci-
sément l'étendue de ce problème. La Section des pesticides, 
tout juste mise sur pied sous la supervision de Tony Keith, 
appuya R. Fyfe pour les activités de surveillance des produits 
chimiques toxiques et pour les études sur les rapaces dans les 
Prairies et dans l'Arctique central. Ces études, ainsi que 
d'autres menées ultérieurement au nord et à l'intérieur de la 
Colombie-Britannique, ont confirmé que la bioaccumu-
lation de résidus issus de pesticides toxiques et de mercure 
posait un problème de taille pour la santé des faucons pè-
lerins, appartenant également aux sous-espèces tundrius et 
pea1ei24. 

Vers la fin des années 1960, les gouvernements ont 
commencé à définir et à mettre en oeuvre des mesures res-
treignant l'utilisation de pesticides. Cependant, un certain 
doute planait encore quant à l'efficacité de ces mesures. 
Comme l'écrivait Tony Keith, en 1970 : «La question, à 
savoir si ces mesures restreignant le recours au DDT arrivent 
assez tôt pour empêcher l'effondrement de la population de 
faucons pèlerins sur le continent, demeure ouverte25.» 

Les participants à une conférence sur la planification 
de la recherche en matière de rapaces, tenue à l'Université 
Cornell en novembre 1969, étaient arrivés à la conclusion 
que cette espèce devait être officiellement désignée comme 
une espèce en danger de disparition dans son aire de ré-
partition. Cette rencontre a porté fruit dans l'immédiat, 
puisque des organismes canadiens et américains amorçaient, 
dès 1970, une étude à l'échelle du continent des aires où 
nichent les faucons pèlerins, laquelle devait être répétée tous 
les cinq ans26. Cette année-là, les équipes canadiennes sur 
le terrain arpentèrent chaque site de nidification connu à 
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partir de l'est de l'Alberta, tout en 
effectuant des relevés préparatoires à 
la recherche de nouvelles aires. Les 
résultats ont été décourageants. Il fut 
confirmé qu'un seul couple de faucons 
pèlerins, appartenant à la sous-espèce 
anatutn, était en mesure d'établir son 
nid avec succès au sud du 60 de la-
titude Nord et à l'est des montagnes 
Rocheuses. Deux aires actives ont été 
trouvées sur la côte du Labrador, une 
zone où, pensait-on, les oiseaux pré-
sents auraient eu tendance à cohabiter 
avec la sous-espèce tundrius27. L'éten-
due du déclin constaté par rapport aux 
populations des sous-espèces tundrius 
et pealei ainsi que le compte rendu de 
l'étude réalisée alors annonçaient, de 
façon alarmante, la possibilité que le 
faucon pèlerin disparaisse au cours de 
la décennie28. 

L'étude de l'année 1970 allait 
bon train lorsque débute, à Yellow-
knife, la 34'  Conférence fédérale-provinciale sur la faune. 
Richard Fyfe, l'un des principaux participants à l'étude, 
profite de cette conférence pour présenter les conclusions 
trouvées aux directeurs d'organismes oeuvrant dans le sec-
teur de la faune. Prenant la parole au cours d'un atelier 
audiovisuel, il met en évidence la gravité de la situation et 
demande la permission de mettre en oeuvre un programme 
de reproduction en captivité et de recueillir des oiseaux 
reproducteurs, et ce, à partir de n'importe quel nid où il 
resterait des jeunes de la sous-espèce anatum. 

L'approbation tacite des directeurs fut notée, telle 
qu'elle fut exprimée dans les commentaires apportés par 
W.G. (Glen) Smith, de la Colombie-Britannique: 

Le déclin alarmant de certains oiseaux de proie exerce 
certaines incidences sur la conservation de quelques-unes 
des espèces vivant à l'état sauvage. Des efforts doivent être 
faits pour développer des populations captives en vue de 
leur retour 29. 

Confronté à la confirmation de la situation critique 
des faucons pèlerins et appuyé par les directeurs d'orga-
nismes provinciaux travaillant dans le secteur de la faune, le 
SCF intervint avec détermination dans la mise en oeuvre du 
projet sur la reproduction en captivité. Plusieurs jeunes de la 
sous-espèce ana tum sont furent en captivité afin de créer un 
groupe d'oiseaux reproducteurs. Ce projet poursuivait trois 
objectifs convenus 

maintenir et préserver lepatrimoine génétique de la sous-
espèce anaturn 
tenter de mettre au point des techniques de reproduction 
en captivité efficaces 
préparer la réintroduction des oiseaux de la sous-espèce 
anatum jusqu'à son niveau précédent. 

rr 

En tant que concepteur et responsable du projet, 

Richard Fyfe fut désigné pour en coordonner la mise en 
oeuvre. Non seulement celui-ci s'intéressait-il depuis fort 

longtemps aux oiseaux de proie, mais il avait déjà réussi à 

favoriser la reproduction en captivité de faucons chez lui, en 

Alberta"). Ce travail devint une véritable passion au cours 
des 15 années suivantes. Dans une entrevue accordée en 
décembre 1996, il évoque l'époque où ce projet était encours: 

Nous devions commencer par l'acquisition d'oiseaux re-
producteurs. Le dernier couple de faucons sauvages présent 
dans les Prairies avait établi son nid près de la rivière Bow. 
En 1971, nous avons délibérément pris les oeufs de sa pre-
mière ponte afin de forcer le couple à en faire une deuxième. 
Les trois oeufs ont été cueillis et apportés chez moi, où ils ont 
été placés dans le nid d'un couple de faucons pèlerins en 
train de couver dans ma grange. En fin de compte, nous 
avons réussi l'élevage de deux petits, en plus de voir les fau-
cons adultes refaire un nid et en couver encore trois autres 
par eux-mêmes. Cependant, la plupart de nos oiseaux 
reproducteurs avaient été trouvés dans des nids faits le long 
du fleuve Mackenzie. Nous les avons pris avant qu'ils ne 
commencent à voler, alors qu'ils étaient âgés d'environ trois 
semaines, et nous nous sommes toujours assurés de ne pas 
dépouiller le nid de tous les rejetons. À la fin de la première 
année, nous disposions d'une douzaine de faucons pèlerins. 
Finalement, nous avions environ 30 couples de ces oiseaux 
dans le voisinage - tous de purs individus de la sous-espèce 
ana tum. 

À ce moment-là, tout le concept de la reproduction en 
captivité et de leur remise en liberté était très controversé. 
Avec tous ces gens qui épiaient le moindre de nos gestes, 
nous ne pouvions tout simplement pas nous permettre de 
gaffer. Pour garantir que chacune de nos actions soit sûre et 

Les efforts préliminaires de reproduction et d'élevage de faucons pèlerins en 

captivité ont tant et si bien réussi qu'en janvier 1973, des ouvriers apportaient une 
touche finale aux vastes volières extérieures, à Wainwright, Alberta. 



fiable, nous les avons d'abord testées avec des espèces qui 
n'étaient pas aussi en péril. C'est pourquoi nous avons uti-
lisé des faucons gerfauts et des faucons des Prairies dans le 
projet. Ils ont servi de modèles expérimentaux 31. 
Vers 1972, des installations permettant la repro-

duction en captivité sont construites à Wainwright, en 
Alberta. C'est là que, durant les cinq années subséquentes, 
R. Fyfe ainsi que le technicien et, également, amateur de 
faucons, Phil Trefry, accompagnés de leur équipe, travaillent 
avec patience auprès des oiseaux pour déterminer quels 
seraient les meilleurs moyens pour favoriser un appa-
riement productif. Outre la nécessité de constituer un bassin 
de faucons reproducteurs suffisant pour se permettre d'en 
libérer, ils devaient trouver une façon de relâcher dans la 
nature les oiseaux élevés en captivité. Cette tâche n'était pas 
des plus faciles. Malgré des preuves du contraire, de nom-
breux observateurs soutenaient qu'il était impossible de 
reproduire des faucons à l'état captif. Ce scepticisme per-
manent a assombri les efforts des éleveurs qui craignaient 
qu'on mette fin au projet. Heureusement, à une étape qui 
s'avérait critique, les oiseaux élevés en captivité à Wain-
wright et qui avaient été relâchés à Edmonton sont revenus 
un printemps, et ils ont été observés en train d'établir des 
nids dans un site du nord de l'Alberta. 

«Nous avons été incroyablement chanceux», se 
souvient Richard Fyfe. «Ce succès, si petit qu'il soit, nous 
soulagea d'un énorme fardeau en prouvant enfin que la 
reproduction en captivité était utile en tant que stratégie de 
réintroduction des faucons32.» 

Ce n'est pas sans satisfaction que le directeur général 
du SCF, Alan Loughrey, est en mesure de rapporter, en 1978, 
que «l'étape expérimentale du Programme de rétablis-
sement des populations de faucons pèlerins - reproduction 
en captivité et relâchement subséquent de la descendance - 
avait été complétée avec succès. Nous pouvons maintenant 
lancer le programme opérationnel33». En 1979, 34 faucons 
pèlerins sont relâchés dans des sites sélectionnés de l'ouest et 
du centre du Canada. Entre 1980 et 1983, près de 100 oiseaux 
par année ont été conçus pour être ensuite relâchés, et le 
programme est élargi afin que des faucons soient libérés au 
Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-cosse. 

C'est alors que l'avenir du projet semblait assuré 
qu'un obstacle inattendu survint. La rareté du faucon pèlerin 
de même que la très grande admiration de cet animal par les 
fauconniers partout dans le monde ont entraîné, dans les 
années 1960 et 1970, la récolte et le trafic illégaux des oeufs et 
des petits trouvés dans des nids au Canada. En 1970, Glen 
Smith mentionnait que la quantité de faucons acquis illé-
galement en Colombie-Britannique était substantielle - elle 
était estimée à au moins 14 oiseaux dans les îles de la Reine-
Charlotte, en 1969, et à peu près au même nombre dans 
d'autres aires longeant la côte  34.  Aussi, au début des années 
1980, des agents américains et canadiens de mise en appli-
cation de la loi mirent sur pied l'Opération Faucon, un plan 
élaboré pour prendre au piège les fauconniers et trafiquants 

La prise de données était effectuée méticuleu-
sement à chaque étape du développement des 
oisillons, aux installations de reproduction en 
captivité du SCF, à Wainwright. Alberta. Ici, Phil 
Trefry pèse des oeufs de faucons pèlerins. Harry 
Armbruster lui a succédé en 1977. 

de faucons et pour retracer les parcours et les méthodes 
qu'ils utilisaient pour acquérir les oiseaux et les exporter 
à l'étranger. 

Contrairement à ce commerce pour le moins louche, 
le programme instauré à Wainwright par le SCF pour la re-
production et le rétablissement des populations de faucons 
pèlerins était tout à fait légitime. Le contexte de lancement 
de ce programme était des plus corrects, et les activités 
couvertes étaient assujetties à l'examen public. Cependant, 
même si R. Fyfe et ses collègues étaient en train de marquer 
un pas décisif avec leurs travaux innovateurs sur la repro-
duction en captivité, des soupçons se sont diriges contre 
eux. Certains chercheurs ont discrédité leurs travaux en 
restant cantonnés dans la croyance que la reproduction des 
faucons en captivité était impossible35. Aussi, raisonnaient-
ils, le programme du SCF était en quelque sorte une couver-
ture pour le commerce illégal d'une espèce en péril, et ce, au 
vu et au su des autorités régissant le secteur de la faune. 

Tony Keith travaillait à Edmonton en 1984, en tant 
que directeur par intérim de la région des Prairies et du Nord 

K 

du SCF. C'est à lui qu'est revenue la désagréable tâche de 
K 

répondre aux allégations accusatrices. Il lui fut alors proposé 

[157J 



:1tgi > 

't 

I 
û 

z 
't 
> 

o 
't 

de faire réaliser un examen des registres de reproduction de 
Wainwright par les agents de mise en application de la loi 
du SCF afin de faire taire les rumeurs, de prouver l'intégrité 
des personnes engagées dans le projet et de mettre fin à la 
controverse. Cette démarche est apparue comme une sage 
mesure de précaution à l'époque. Elle aboutit à une vérifi-
cation approfondie de l'ensemble des opérations, laquelle 
prouva sans équivoque, tout comme l'ont fait des enquêtes 
subséquentes réalisées par des responsables provinciaux du 
secteur de la faune et par des agents de la GRC, que les soup-
çons étaient sans fondement". Cela ne signifie pas pour 
autant qu'ils n'ont fait aucun tort. L'ambiance de méfiance 
dans laquelle les enquêtes ont été mises en oeuvre ne se dis-
sipa pas du jour au lendemain. Richard Fyfe en a porté le 
lourd fardeau. Lorsque cette histoire fut terminée et même 
si son intégrité était alors pleinement établie, il se sentit si 
miné et découragé qu'il choisit de prendre sa retraite. 

Heureusement, le programme qu'il avait mis en place 
a continué de donner naissance à des oiseaux en vue de les 
relâcher durant une autre décennie, sous la supervision des 
autorités fédérales et provinciales du secteur de la faune. 
GeoffHolroyd, qui avait collaboré avec R. Fyfe dans ce pro-
gramme, lui succède à la direction. Il est appuyé par la bio-
logiste Ursula Banasch ainsi que par les techniciens Phil et 
Helen Trefry, dont les talents certains pour la manipulation 
des oiseaux furent essentiels au succès du programme de 
reproduction de Wainwright, et ce, dès les débuts. Fina-
lement, en 1995, on juge qu'il y a suffisamment de faucons 
pèlerins en liberté pour assurer leur reproduction continue 
dans la nature. La sous-espèce anatum établissait ses nids 
dans les mêmes aires de distribution que par le passé, des 
montagnes Rocheuses jusqu'à la baie de Fundy. À leur fer-
meture, après 25 ans, les installations de Wainwright avaient 
contribué à l'élevage de plus de 1 500 faucons pèlerins en vue 
de leur relâchement dans la nature. Les oiseaux repro-
ducteurs étaient offerts à des particuliers qui désiraient 
veiller à leur reproduction, à la condition de détenir un per-
mis. Aujourd'hui, Richard Fyfe garde chez lui, à sa résidence 
située à l'extérieur d'Edmonton, deux couples de faucons 
pèlerins et un couple de faucons des prairies 

Je fus privilégié de travailler à ce projet et d'y oeuvrer avec 
un personnel d'un tel calibre. La sagesse des fauconniers 
dévoués dans leur travail en particulier de Phil Trefry - 
était inestimable. La sensation éprouvée pour avoir pris part 
à un projet comme celui-là est vraiment spéciale. Ma plus 
grande récompense m'est offerte lorsque je sors chaque 
année, que je vois maintenant des faucons pèlerins volant 
librement et que je sais qu'ils sont là grâce à ce que nous 
avons accompli37. 

La protection des espèces: 
une plus vaste perspective 

La complexité du programme de rétablissement 
des populations de faucons pèlerins - sur les plans scienti-
fique, juridique et philosophique -illustre clairement à quel 
point le rôle et les relations caractérisant le SCF étaient en  

évolution par rapport à d'autres organismes travaillant dans 
le secteur de la faune. Alors que les provinces et les territoires 
commençaient à répondre de plus en plus aux besoins de 
gestion et aux attentes de la population sur leur propre ter-
ritoire, il devenait évident que le SCF, en tant que chef de file 
fédéral, ne pouvait plus endosser l'entière responsabilité du 
sort des espèces en péril. Le champ d'application relevant 
directement du fédéral est essentiellement limité aux oiseaux 
migrateurs et aux espèces sauvages des parcs nationaux. Le 
pouvoir accordé aux provinces a restreint la capacité du SCF 
à répondre aux enjeux qui, bien que mettant en péril les 
espèces ou les écosystèmes, ne s'inscriraient pas à l'intérieur 
des limites d'intervention strictement définies. Cependant, 
les efforts déployés par les scientifiques de la faune du monde 
entier étaient de plus en plus axés sur les préoccupations 
liées à la biodiversité régionale et mondiale. Le Canada 
devait donc adopter, à l'échelle nationale, une approche 
concertée pour protéger les espèces présentes au pays. 

Dès 1967, en tant que spécialiste fonctionnel en 
mammalogie, Nick Novakowski plaidait en faveur d'une 
collaboration plus étroite entre les organismes. Citant le 
préambule de la charte de l'Union mondiale pour la nature, 
qui établit un lien entre l'appauvrissement des ressources 
naturelles et la baisse du niveau de vie humain, il écrivait 

Nous avons trop peu songé ace problème dans notre pays, 
parce que nous sommes encore activement engagés dans 
l'exploitation des ressources [...] Le danger de l'élimination 
d'un animal reçoit peu d'attention, non parce que nous ne 
nous en préoccupons pas, mais parce que l'animal en ques-
tion ne revêt peut-être qu'une faible valeur d'un point de 
vue économique [.1 et, faute d'un battage publicitaire 
dont jouissait, et dont jouit toujours, la grue blanche, 
la population n'est pas sympathique à la cause, ou y est 
apathique. 

Dans l'éventualité où cette apathie serait imputable à 
l'ignorance des faits, nous considérons qu'il est de notre 
devoir et de celui de tous les organismes et sociétés oeuvrant 
dans le secteur de la faune au Canada de rendre publics cer-
tains faits sur les espèces animales en danger de disparition, 
afin que les solutions puissent être appliquées en temps 
opportun, avec l'assentiment et le soutien du public. 

[ ... ] De toute évidence, nous devons trouver le plus grand 
nombre possible de personnes intéressées à participer à ce 
projet E... J 

En 1970, Theodore (Ted) Mosquin, à qui avait 
été confiée un peu plus tôt la responsabilité éditoriale du 
Canadian Field-Naturalist, s'est joint a la discussion. Dans 
une déclaration de politique rédactionnelle, il annonçait 
que la revue adopterait un rôle de plus en plus proactif « pour 
aider les Canadiens à protéger ou gérer nos ressources vi-
vantes beaucoup plus sagement que par le passé39 ». Dans 

une démonstration pratique des effets de cette politique, le 
même numéro comportait une série d'articles répertoriant 
des espèces canadiennes rares et en danger de disparition, 
notamment de poissons (Donald E. McAllister), d'am-
phibiens et de reptiles (Francis R. Cook), de mammifères 
(N. S. Novakowski) et d'oiseaux (W. Earl Godfrey)40. 
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Le thème d'une faune en péril et, en général, l'exer-
cice d'une collaboration entre les divers organismes dans la 
recherche de solutions permettant de surmonter ce problème 
particulier ont continué d'être explorés de façon cons-
tructive durant plusieurs années, sans doute encouragés, 
notamment, par l'impact des négociations menées dans le 
cadre de la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction 
(CITES) et de sa ratification subséquente par le Canada, 
en 1975 (voir le chapitre 10). Toutefois, il fallut attendre 
1976 pour qu'un appel officiel à l'intervention du pays 
ne retentisse enfin. Cette année-là, les participants à la 
Conférence fédérale-provinciale sur la faune, tenue du 6 au 
8 juillet à Fredericton, au Nouveau-Brunswick, adoptent 
une recommandation proposée par Nick Novakowski et 
Tony Keith dans le but de: 

.. .1 mettre sur pied un comité permanent compose de 
représentants des gouvernements fédéral et provinciaux 
ainsi que d'organismes de conservation et d'organismes 
scientifiques appropriés dans le but de définir le statut des 
espèces et des habitats menacés et en danger de disparition 
au Canada 41. 

Il est rare que de telles recommandations se réalisent 
dans l'immédiat. Dans ce cas-ci, la proposition tirait son 
origine d'un symposium national tenu sous le thème 
des «Espèces et habitats menacés au Canada», environ six 
semaines plus tôt à Ottawa, sous le parrainage partagé de la 
Fédération canadienne de la nature et du Fonds mondial 
pour la nature. Ce symposium, auquel participe activement 
Ted Mosquin, milite en faveur d'une expansion de la Loi sur 
la faune du Canada, afin que soient incluses toutes les 
espèces de flore ou de faune présentes au pays. Il se fait aussi 
le défenseur d'une meilleure collaboration entre les paliers 
provinciaux et fédéral pour appuyer les recherches dans le 
domaine des espèces en péril et pour créer «d'importantes 
réserves naturelles dans le but de protéger des écosystèmes 
naturels uniques et irremplaçables42 ». Bien que bon nom-
bre de groupes d'environnementalistes et quelques députés 
fédéraux aient demandé de toute urgence une réglemen-
tation fédérale sur les espèces en péril, il apparut évident aux 
représentants du SCF qu'une telle approche aurait attiré les 
foudres des provinces. À la place de celle-ci, Alan Loughrey 
et Tony Keith engagent des discussions avec les directeurs 
d'agences provinciales oeuvrant dans le secteur de la faune. 
Ils gagnent ainsi l'appui nécessaire pour que soient investis, 
à l'échelle du Canada, des efforts pour déterminer le statut 
des espèces, sans transgresser les droits de prérogative ap-
partenant à chaque province dans la gestion de la faune à 
l'intérieur de son territoire (voir le chapitre 10). 

Des mesures relatives a la recommandation exprimée 
ont suivi. Le 24 mars 1977, une réunion extraordinaire réu-
nissant des fonctionnaires d'organismes fédéraux et provin-
ciaux du secteur de la faune de même que des représentants 
d'organismes non gouvernementaux concernés a lieu à 
Ottawa, afin d'évaluer la possibilité de mettre sur pied le  

comité proposé. L'appui au concept en soi est unanime, et il 
est convenu que: 

• un comité permanent serait établi; 
• un président serait élu parles membres du comité tous les 

deux ans; 
• un secrétaire permanent serait nommé. 

Tony Keith, alors directeur de la Direction de la ges-
tion de la faune, est choisi en tant que président par intérim 
du comité44. 

Six mois plus tard, soit le 27 septembre 1977, la séance 
inaugurale du Comité sur le statut des espèces menacées de 
disparition au Canada (CSEMDC) avait lieu. Parmi les or-
ganismes gouvernementaux y participant, on notait le SCF, 
le Musée national des sciences naturelles, Parcs Canada 
ainsi que des représentants de provinces et de territoires 
comme la Colombie-Britannique, le Yukon, l'Alberta, les 
Territoires du Nord-Ouest, la Saskatchewan, le Manitoba, 
l'Ontario et le Québec. La Fédération canadienne de la faune 
et la Fédération canadienne de la nature constituaient les 
deux organismes volontaires participant à la première année 
d'activité du CSEMDC. 

Lors de sa première réunion, le comité désigna Nick 
Novakowski en tant que secrétaire permanent et nomma 
les membres d'un sous-comité appelé à travailler à la con-
ception dune terminologie et d'un format uniformes pour 
la préparation de rapports de situation. Dans le cadre d'une 
seconde réunion, le 2 mai 1978, le comité étudiait et ap-
prouvait les définitions relatives à cinq catégories de statut 
national des espèces sauvages : rares, menacées, en danger 
de disparition, disparues du Canada et éteintes. En s'ap-
puyant sur ces catégories, les participants approuvaient 
également le statut désigné pour 19 espèces et sous-espèces, 
c'est-à-dire 

Espèce rare 

Cygne trompette 
Sterne caspienne 
Faucon pèlerin (pealei) 
Chien des Prairies 

Espèce menacée 

Pélican blanc 
Faucon pèlerin (tundrius) 
Pluvier siffleur 

Espèce en danger de disparition 

Faucon pèlerin (anatufn) 
Tétras des Prairies 
Grue blanche d'Amérique 
Courlis esquimau 
Marmotte de l'île Vancouver 
Loutre de mer 
Couguar (population de l'Est) 
Bison des bois 

Espèce disparue au Canada 

Renard véloce 
Putois d'Amérique 
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Aucune catégorie 

Faucon gerfaut 
Cormoran à aigrettes 

Le CSEMDC mandatait plusieurs organismes mem-

bres de préparer des rapports de situation sur 15 autres 

espèces. Dans son rapport annuel, il demandait que les re-

présentants envoyés à la 42'  Conférence fédérale-provinciale 

sur la faune approuvent son mode de fonctionnement et 

apportent des conseils sur l'ajout d'espèces d'invertébrés et 

d'espèces de plantes que le comité pourrait considérer45. 

En 1979, après deux années d'activité, Tony Keith 

rapportait que le CSEMDC avait donné un statut à 13 autres 

espèces, ce qui portait le total des espèces désignées à 32, et 

que Dalton Muir, du SCF, avait été nommé pour être le 

nouveau secrétaire permanent de l'organisme. Après avoir 

complété un premier examen de la plupart des espèces 

d'oiseaux et de mammifères terrestres au Canada que l'on 

savait en péril, le Comité se concentre plutôt sur le statut des 

mammifères marins, des reptiles, des amphibiens et des 

poissons. L'importance de sensibiliser davantage le public à 

la triste situation des espèces en péril constituait également 

un thème de plus en plus préoccupant. Comme l'a déclaré 

T. Keith en prononçant le mot de la fin: 
Votre Comité est en marche. Il a su faire vibrer, de façon 

étonnante, la corde de l'enthousiasme chez bon nombre 
d'experts au pays qui ont investi plusieurs centaines d'heures 

à la production d'une série de rapports de situation remar-

quables [.] Avec le lancement du programme dressant un 
état récapitulatif, le comité espère que tous ses organismes 
membres participeront pour faire connaître aux Canadiens 
quels sont leurs cohabitants de la faune en péril, et pourquoi 
ils le sont'. 

La situation dans laquelle s'est trouvé le CSEMDC 

avait cependant un revers ; en effet, comme l'exprima Tony 

Keith, (<les activités se sont appuyées jusqu'ici sur une bonne 

dose d'amour et un budget restreint47 ». Ce point fut rappelé 

avec davantage d'insistance par Monte Hummel, directeur 

du Fonds mondial pour la nature Canada (WWF (Can)), 

lequel déclara, l'année suivante 
Nous [c.-à-d. le Fonds] croyons qu'il existe un important 

décalage entre la politique gouvernementale et l'intérêt 
public en matière de conservation de la faune au Canada. 
Selon ce que nous en avons perçu, le public canadien se sent 
concerné, particulièrement en ce qui a trait à la conservation 
des espèces étant, soi disant, considérées comme non gibier. 

À ce jour, le public a exprimé sa préoccupation en appuyant 
financièrement des organismes tels que le nôtre. Les poli-
tiques et les décisions en matière de dépense du gouver-
nement indiquent, pour leur part, que soit les représentants 
des paliers fédéral et provinciaux ne sont pas au courant des 
préoccupations de l'ensemble de la population, soit ils igno-
rent délibérément la situation. 

Quelle preuve le Fonds (section canadienne) possède-t-il 
pour indiquer que la préoccupation du public et son appui à 
la cause de la conservation de la faune au Canada sont véri-
tables? L'an dernier, la somme globale de nos dons a plus 
que doublé. Notre revenu total a plus que triplé... La Fédé- 

rationcanadienne de la faune a récemment organisé une 

campagne par correspondance sur les espèces en péril en 
s'adressant à 100 000 Canadiens. Elle a reçu des réponses, 
accompagnées de dons, dans une proportion de plus de 

20 pour 100. C'est plus de dix fois le taux de réponses auquel 
s'attendent les experts en marketing... 

Il est temps que de véritables efforts soient faits pour 

conserver le patrimoine génétique des espèces sauvages du 
Canada. Cette nécessité a été reconnue et appuyée de ma-
nière tangible par la population canadienne, mais pas par les 
dirigeants politiques ni par un grand nombre de repré- 
sentants gouvernementaux48. 

Cette même année, le CSEMDC bénéficiait de l'aide 

financière, tout à fait bienvenue, de la Fondation Richard-

Ivey sous la forme d'une subvention de trois ans, à raison de 

16 500 dollars par année, pour appuyer la préparation de 

rapports de situation. Lorsque cet accord de financement 

toucha à sa fin, ce fut au tour du Fonds mondial pour la 

nature d'intervenir, avec une formule de financement éga-

lant les contributions apportées par d'autres membres du 

CSEMDC durant trois années supplémentaires, pour une 

somme décroissante de 20000 dollars, de 15 000 dollars et 

de 10 000 dollars respectivement49. 

Les progrès considérables accomplis par le CSEMDC 

jusqu'à 1983 ont été clairement mis en évidence dans un rap-

port de vérification opérationnelle présenté par Joe Bryant, 

alors directeur intérimaire de la Direction de la recherche et 

de l'interprétation sur la faune. Au total, 78 rapports furent 

présentés, et des désignations furent établies pour 64 espèces, 

incluant neuf de poissons et huit de plantes. Bien que la 

plupart des organismes membres aient régulièrement par-

ticipé aux réunions, la viabilité opérationnelle du comité 

était largement tributaire du SCF, qui avait contribué à son 

financement avec une somme totale de 186 700 dollars en 

argent comptant ainsi qu'en avançant des biens - environ 

40 p.  cent du total des ressources des cinq premières années. 

Au moins en ce qui a trait à la recherche, le Fonds mondial 

pour la nature (Canada) avait de bonnes raisons de penser 

qu'il faisait plus que sa part dans le partage du fardeau. L'or-

ganisme volontaire a assuré plus du tiers du financement 

total consacré à la réalisation des rapports de situation, ou y 

a contribué. 
Néanmoins, en déterminant et en faisant connaître 

les espèces en péril, le CSEMDC parvenait à coup sûr à 

obtenir l'accord de la population quant à la nécessité de 

protéger ces espèces. En 1985, Chuck Dauphiné, dont le 

poste précédent dans la recherche sur les mammifères était 

éliminé en raison de compressions à la Direction de la re-

cherche et de l'interprétation, était nommé coordonnateur 

des espèces en péril. Ses fonctions consistaient à mettre en 

commun les différentes initiatives du SCF sur les espèces en 

péril et à établir un contexte d'intervention national en leur 

faveur. 
Avant cette période, comme en font foi les efforts 

menés avec le cygne trompette, la grue blanche d'Amérique, 

le faucon pèlerin et le bison des bois (voir le chapitre 4), 



de taucons pèlerins à l'état sauvage 
avec embryons en développement devaient être 
maintenus à une température stable durant leur 
transport jusqu'au Centre de reproduction de 
Wainwright. Ici, Richard Fyfe utilise ingé-
nieusement du polyéthylène à l'intérieur dune 
mallette, avec une bouillotte et un thermomètre, 
afin d'assurer un transport sécuritaire des oeufs. 

les travaux de rétablissement étaient surtout effectués sur 
une base empirique. Au cours des quelques années sui-
vantes, le SCF nomma, dans chaque région, des biologistes 
qui étaient bien placés pour jouer des rôles de premier plan 
dans la planification dune stratégie de rétablissement des 
espèces en péril. GeoffHolroyd étendit son travail auprès 
des faucons pèlerins pour s'occuper des autres rapaces et, 
par ailleurs, il devint le président de l'Équipe de rétablis-
sement de la chevêche des terriers. Bruce Johnson devint le 
coordonnateur général des travaux en faveur des espèces en 
péril dans la région de l'Atlantique, prit part au programme 
de relâchement des faucons pèlerins et présida, dans l'est du 
pays, l'Équipe de rétablissement du pluvier siffleur. Pierre 
Laporte joua un rôle similaire dans la région du Québec avec 
ces deux espèces et dans le cadre de l'ensemble du programme 
de rétablissement. Enfin, dans la région du Pacifique et du 
Yukon, Rhonda Millikin était une personne-ressource clé. 

Si certains sont devenus les coordonnateurs ré-
gionaux des travaux faits en faveur des espèces en péril, 
d'autres se sont plutôt concentrés sur une espèce unique. 
Ainsi, Lu Carbyn a mis à contribution sa vaste expérience 
avec les loups dans le programme de rétablissement du renard  

véloce. Spécialiste du caribou, Frank Miller a documenté le 
déclin alarmant du caribou de Peary. lan Goudie a monté 
un dossier sur le recensement de la population d'arlequins 
plongeurs sur la côte est. Partout au pays, des biologistes du 
SCF ont consacré leur temps et leur talent à la tâche qui 
s'avérait la plus urgente, soit déterminer quelle partie de la 
faune canadienne était en péril et quels étaient les moyens de 
lui venir en aide. 

Après 11 ans au service du programme du CSEMDC, 
soit en 1988, Tony Keith prend sa retraite en tant que pré-
sident, lui qui, au départ, avait été choisi pour siéger par 
intérim. Il est remplacé dans ce rôle par W.T. (Bill) Munro, 
de la Colombie-Britannique. Peu de temps après, Chuck 
Dauphiné devint le représentant permanent du SCF au sein 
du CSEMDC. Durant le mandat de T. Keith, le groupe avait 
réussi à préciser le statut de 164 espèces, dont 33 oiseaux, 
23 mammifères terrestres, 13 mammifères marins, deux 
reptiles et amphibiens, 40 poissons et 53 plantes. Avec le 
temps, certains statuts ont été modifiés. Par exemple, le 
bison des bois fut rétrogradé de la catégorie « en danger de 
disparition» à celle «menacée», tandis que le pélican blanc 
fut rayé entièrement de la liste. Le nombre de grues blanches 
d'Amérique s'est accru lentement mais sûrement, alors que le 
programme de reproduction en captivité et de relâchement 
des faucons pèlerins semblait sur la voie d'un succès assuré. 
Par ailleurs, le SCF travailla en étroite collaboration avec les 
scientifiques provinciaux et ceux rattachés à des universités 
dans la mise en oeuvre d'un projet visant la réintroduction 
du renard véloce dans les aires des provinces des Prairies, où 
il avait disparu plus de 50 ans auparavant. 

Malgré tout, le nombre d'espèces reconnues comme 
étant menacées et en danger de disparition continuait de 
progresser rapidement en dépit de quelques «histoires 
à succès». Cette situation s'expliquait en partie par la dété-
rioration de l'habitat et par d'autres éléments stressants 
subis par la faune; dans une plus vaste mesure, toutefois, elle 
reflétait le fait qu'un nombre minime des espèces sauvages 
originaires du Canada avait fait l'objet d'une évaluation. 
On ne pouvait que s'attendre, à mesure que progressait le 
processus d'examen, à la découverte de quelques nouvelles 
espèces en péril parmi toutes celles, nombreuses, dont on 
ne connaissait pas encore le statut. Les dossiers, s'empilant 
de plus en plus, indiquaient hors de tout doute les progrès 
réalisés par le Comité dans l'inventaire des éléments cons-
tituant la biodiversité du Canada. Si la liste des espèces en 
péril s'allongeait d'année en année, celle des espèces dont on 
confirma qu'elles n'appartenaient à «aucune catégorie» 
devenait plus longue aussi. 

En 1989, le SCF lancait une vaste campagne d'édu-
cation de la population au moyen du rapport sur l'État de 
l'environnement au Canada, réalisé par Environnement 
Canada. Relié et magnifiquement illustré, le livre La Nature 
aux abois: les espèces menacées de disparition au Canada 
résume et interprète le travail du CSEMDC de même que 
les rapports de situation sur lesquels l'organisme s'était 
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prononcé jusqu'alors. Cet ouvrage présentait un contenu 
scientifique dans un style vulgarisateur, accessible au public. 
Il fut accueilli par des critiques positives partout au pays. 

En jetant un regard rétroactif sur la première dé-
cennie et plus, et en dressant une étude plus rationnelle des 
espèces en péril, les organismes parrainant le CSEMDC 
n'ont pu que constater qu'en plus des activités de catalogage 
et d'interprétation en cours, il importait de mettre en place 
une stratégie d'intervention mieux orientée auprès des es-
pèces en péril. Comme l'ont mis en relief les auteurs de 
La Nature aux abois: 

En créant le CSEMDC, le Canada se dotait d'un méca- 
nisme lui permettant d'identifier les plantes et les animaux 
menacés de disparition. Le rôle de ce comité se limite tou-
tefois à l'évaluation du statut des diverses espèces, et à l'ins-
cription de ces espèces sur une liste ou à leur retrait de cette 
liste; le comité n'a aucune autorité en matière de gestion de 
la faune ou de l'environnement et la liste des espèces qu'il 
publie n'a aucun statut juridique. E  ... ] Il est devenu évident, 
ces dernières années, que des mesures plus actives doivent 
être mises en oeuvre si l'on veut s'assurer que les besoins des 
espèces désignées soient pris en considération et que des 
plans de rétablissement soient adoptés lorsque cela est 
possible 51. 

Un concept pour une réaction proactive à ce besoin 
fut articulé au milieu des années 1980 par Jim Foley, qui, 
après la fin du programme d'interprétation instauré par le 
SCF, s'engaga dans une série de travaux sur la politique 
faunique et environnementale. Chuck Dauphiné s'inspira 
de son idée et, de concert avec Hugh Monaghan, directeur 
de la Direction du poisson et de la faune du gouvernement 
territorial du Yukon, formula une proposition détaillée. 
C'est en 1988 que leur proposition fut acceptée. Les orga-
nismes fédéraux, provinciaux et territoriaux en charge de 
nombreux aspects de la gestion de la faune au Canada mirent 
sur pied un organisme ombrelle et lancèrent un programme 
commun pour élaborer et mettre en oeuvre des plans de 
rétablissement, à tout le moins pour les vertébrés menacés et 
en danger de disparition. L'acronyme de ce programme 
commun, RESCAPÉ, fut suggéré par GeoffHolroyd. Il ren-
dait bien son objectif: le rétablissement des espèces en péril 
au Canada. 

Le SCF a joué un rôle de chef de file au sein du 
RESCAPÉ. Le directeur général Tony Clarke en a été le 
président fondateur, et l'organisme offrit des bureaux et un 
secrétariat. Auparavant secrétaire pour le CSEMDC, Sylvia 
Normand a donc offert des services de soutien essentiels à 
deux organismes nationaux plutôt qu'à un seul. Étant essen-
tiellement composé des mêmes organismes gouverne-
mentaux et non gouvernementaux que le CSEMDC, le 
RESCAPÉ fournit une tribune favorisant l'action coopé-
rative. De plus, ses objectifs étaient conformes à ceux de la 
Convention sur la diversité biologique, que le Canada a 
ratifiée en 1992 pour appuyer les stratégies mondiales visant 
la protection du patrimoine génétique, des espèces et de la 
diversité des écosystèmes. 

Les participants au RESCAPÉ ont sanctionné un lot 
ambitieux de principes directeurs 

• Ne pas laisser disparaître ou détruire les espèces en péril 
au Canada. 

• Ne laisser aucune espèce devenir à son tour menacée ou 
passer de la catégorie menacée à la catégorie en danger de 
disparition. 

• Réintroduire au Canada les espèces disparues, là où c'est 
possible. 

• Entreprendre des programmes de rétablissement, là où 
c'est possible, de façon à rayer les espèces des statuts me-
nacées, en danger de disparition ou disparues du Canada. 

• Préparer tous les plans de rétablissement pour les espèces 
menacées et en danger de disparition sous les auspices du 
RESCAPÉ52. 
Afin de maintenir l'intérêt et le soutien du public 

par rapport à cette mission essentielle, Chuck Dauphiné 
entreprit, en 1989, de faire publier, de temps à autre, un 
bulletin intitulé Sauvegarde. Puisant dans les connaissances 
de spécialistes du rétablissement d'espèces du SCF et d'au-
tres organismes, cette publication visait à garder les lecteurs 
au courant des progrès et des priorités des programmes de 
rétablissement des espèces sauvages en cours au Canada. 

Dès le départ, les progrès à rapporter étaient des 
plus nombreux. Moins de deux ans après le lancement du 
RESCAPÉ, des équipes de rétablissement avaient été cons-
tituées pour 14 des 28 espèces de vertébrés terrestres fi-
gurant alors sur la liste du CSEMDC. Une somme évaluée 
à 2,23 millions de dollars, fournie par plusieurs des orga-
nismes membres du RESCAPÉ et une grande diversité 
d'autres commanditaires, avait été investie dans les mesures 
de rétablissement (de l'automne 1989 à l'automne 1990). 
Au bout de neuf ans d'application du programme, Steve 
Curtis, président du RESCAPÉ et directeur général délégué 
du SCF, annonça qu'un total de 33 équipes de rétablissement 
d'espèces étaient actives. Le personnel du SCF participait 
à 25 de ces équipes et en présidait 16, principalement, mais 
non exclusivement, celles qui travaillaient auprès des oi-
seaux migrateurs. En 1996-1997, les dépenses faites pour les 
espèces du RESCAPÉ totalisaient 3,7 millions de dollars et, 
encore ici, les fonds provenaient d'une vaste coalition d'or-
ganismes et d'institutions54. 

Une évolution fort intéressante de l'approche em-
ployée dans le rétablissement des espèces fut mise en évi-
dence lorsqu'une équipe, dirigée par le biologiste du SCF 
Mike Cadman, élabora une stratégie de rétablissement 
combinée pour deux espèces, la paruline à capuchon et le 
moucherolle vert, qui partagent un habitat aux caracté-
ristiques similaires de l'écozone carolinienne du sud-ouest 
de l'Ontario55. Un autre projet des plus prometteurs, 
et touchant plusieurs espèces, a pris forme en Colombie-
Britannique où une équipe de rétablissement de l'éco-
système du sud de la vallée de l'Okanagan fut mise sur pied 
en 1997, afin de répondre aux besoins d'une variété d'espèces, 
incluant le petit phrynosome de Douglas, le moqueur des 
armoises, le pic à tête blanche et la paruline polyglotte. 



Les membres de cette équipe rattachés au SCF étaient Pain 
Krannitz et Rhonda Millikin de la région du Pacifique et du 

Yukon56. 
De bonnes nouvelles sont également rapportées à 

propos d'un certain nombre d'espèces qui, au fil des années, 
deviennent les figures de proue de la protection des espèces. 
Le bruant de Baird fut rayé de la liste du CSEMDC, dans la 
mesure où les indices révélant la présence de ce passereau 
des Prairies étaient beaucoup plus nombreux qu'on ne les 
avait estimés lorsque cette espèce fut désignée comme me-
nacée, en 1989. La buse rouilleuse changea de catégorie 
en 1996, d'espèce menacée à espèce vulnérable, et continua 
de bénéficier d'efforts continus en sa faveur pour surveiller 
son habitat et ses sites de nidification et les rendre plus 
sécuritaires. Un recensement, réalisé en 1996, permit de 
retracer 289 renards véloces, tout en démontrant vigou-
reusement que la population de cette espèce de renards, dite 
disparue du Canada, était capable de se reproduire et avait 
été réintroduite dans les Prairies canadiennes57. 

Le développement du RESCAPÉ, au cours des an-
nées 1990, se reflète dans l'accroissement des ressources 
du SCF consacrées aux espèces en péril. En 1985, Chuck 
Dauphiné occupait l'unique poste consacré à ce champ 
d'action aux quartiers généraux. Mais, avant que cette 
décennie s'achève, son rôle ainsi que celui du secrétariat du 
CSEMDC et du RESCAPÉ furent ramenés sous la nouvelle 
Division des espèces en péril, avec Tim Lash à sa tête. 
À celui-ci succédèrent, dans un premier temps, Lynda 
Maltby puis, lors du départ de celle-ci vers la Direction de 
la protection de la biodiversité, Eleanor Zurbrigg. En 1997, 
le personnel de la Division des espèces en péril fut chargé 
de la coordination des activités de routine du SCF au sein 
du CSEMDC (Chuck Dauphiné) et du RESCAPÉ (Simon 
Nadeau),Il a aussi offert des services de secrétariat à ces deux 
programmes, sous la supervision de Sylvia Normand, et 
réalisé certaines tâches scientifiques découlant des enga-
gements pris par le Canada dans le cadre de la CITES (voir 
le chapitre 10). De plus, à mesure que progressaient les an-
nées 1990, la Division s'est trouvée engagée à part entière 
dans l'élaboration de la première loi nationale sur les espèces 
en péril. 

Alors que les initiatives individuelles et celles liant 
plusieurs organismes gagnaient du terrain - et du prestige - 
pour le rétablissement d'espèces et de sites particuliers, il 
était un domaine dans lequel certains observateurs per-
çurent un retard à rattraper, à la fois sur les plans politique 
et pratique, soit une législation pour appuyer les efforts 
déployés. Pendant plus de 20 ans, la nécessité d'appliquer 
une loi uniforme sur la protection des espèces en péril de 
l'ensemble du Canada était soulevée de temps à autre, no-
tamment lors des conférences fédérales-provinciales sur la 
faune, des réunions d'organismes non gouvernementaux du 
secteur de l'environnement, des délibérations des députés 
et dans les médias. C'est en 1992 que s'exprima le désir de 
voir les dirigeants du pays intervenir réellement sur cette  

question, avec la présentation d'une demande au Comité 
permanent sur l'environnement, un comité parlementaire. 
Cette demande était parrainée à la fois par le Fonds mondial 
pour la nature et la Fédération canadienne de la nature (tous 
deux membres du CSEMDC et du RESCAPÉ), par la Société 
pour la protection des parcs et sites naturels du Canada, par 
le Sierra Club du Canada et par l'Association canadienne du 
droit de l'environnement, tout en étant appuyée par l'Asso-
ciation du Barreau canadien. Elle défiait directement le 
mode de pensée traditionnel du gouvernement en énonçant 
que: «... Environnement Canada a défini, en vertu d'une 
interprétation technique de la Convention, qu'aucune autre 
loi fédérale n'était nécessaire pour mettre en oeuvre la Con-
vention sur la biodiversité. Cette interprétation, à notre avis, 
estfautive, particulièrementen ce qui conerne la législation sur 
les espèces en péril. 58.» 

Le mouvement en faveur de l'adoption d'une loi sur 
les espèces en péril eut un regain de dynamisme, en 1993, 
alors qu'un rapport du SCF s'appuyant sur des données 
recueillies par Statistique Canada révélait que 83,3 % des 
Canadiens accordaient une importance élevée (54,4 %) ou 
modérée (28,9 %) à la conservation des espèces sauvages en 
péril ou en déclin59. Ce message était pratiquement le même 
que celui livré au CSEMDC, en 1980, par le Fonds mondial 
pour la nature. 

De plus grandes preuves témoignant de l'appui de la 
population sont données avec le groupe de réflexion sur 
«La gestion de la faune en péril : avons-nous les outils qu'il 
faut?». Cet exercice, coordonné par Environnement Canada, 
aboutit à dix recommandations en matière de législation et 
de politique, dont les suivantes 

• Toutes les provinces devraient promulguer des lois glo- 
bales qui vise [nt] à assurer la protection des espèces, 
des communautés écologiques et des écosystèmes. 

• Les provinces qui ont déjà des lois pour les espèces en 
danger de disparition devraient les améliorer pour qu'elles 
répondent à ces normes. 
Le gouvernement fédéral devrait promulguer une loi 
équivalente aux lois provinciales pour les espèces dont il 
est responsable. La loi fédérale devrait contenir des normes 
nationales minimales pour la désignation et la protection 
des espèces d'importance nationale menacées et de leurs 
habitats, ainsi que pour la mise en oeuvre de stratégies de 
rétablissement60. 

Toute cette question franchit une étape critique en 
février 1996, alors que le discours du Trône mentionnait un 
engagement visant particulièrement a introduire une loi sur 
les espèces en péril. Peu de temps après, la version provisoire 
d'une telle loi était publiée. 

Au cours du printemps qui suivit, le SCF joua un 
rôle actif dans la coordination de réunions avec des inter-  z 

venants de chaque province. Ces participants, provenant 
d'agences gouvernementales, d'entreprises, d'institutions 
ou d'organismes bénévoles, furent invités à faire une cri-
tique constructive de cette première version dans l'optique o 

de déterminer les aspects faibles ou soulevant les conflits 



* 

d'intérêts. Les réactions furent à la fois vives et variées. Ainsi, 
les représentants des provinces se montraient prudents face 
à toute mesure pouvant avoir une incidence sur leur champ 
d'application. Plusieurs environnementalistes étaient d'avis 
que la loi proposée n'était pas à la hauteur de leurs premiers 
espoirs, c'est-à-dire une loi autorisant une ferme inter-
vention pour protéger les espèces en péril et transcendant 
toutes les frontières territoriales. Pour leur part, quelques 
représentants d'industries basées sur l'exploitation des res-
sources naturelles s'inquiétaient du fait que la loi pourrait 
réduire leur capacité d'accéder à des matières premières 
et de les extraire. Enfin, les préoccupations exprimées par 
les écologistes et les biologistes du secteur de la faune por-
taient plutôt sur la possibilité que l'adoption d'une politique 
de conservation de la faune axée sur les espèces véhicule 
une vision étroite, qui pourrait nuire à une gestion de la 
faune basée sur les principes plus larges de la diversité des 
écosystèmes. 

Manifestement, aucune loi n'aurait pu rallier tous 
les intervenants sur tous les aspects. Rares, en fait, sont 
les lois qui réussissent à le faire. En tenant compte de la 
diversité des points de vue et des intérêts exprimés, l'équipe 
du SCF affectée aux espèces en péril, supervisée par le 
directeur général délégué Steve Curtis, travailla sans relâche 
avec les organismes provinciaux dans l'élaboration de deux 
documents, soit un accord national et un cadre national 
d'intervention pour la protection des espèces en péril. 

L'accord reconnaissait plusieurs principes impor-
tants, notamment les suivants 

• les espèces ne respectent aucune frontière territoriale, et 
la coopération est essentielle à la conservation et la pro-

tection des espèces en péril; 
• la conservation des espèces en péril est une composante 

clé de la Stratégie canadienne de la biodiversité, qui vise à 
conserver la diversité biologique du Canada; 

• l'absence d'une certitude parfaite sur le plan scientifique 
ne doit pas être raison pour retarder des mesures per-
mettant d'éviter ou de minimiser les menaces infligées 
aux espèces en péril61. 
Plus encore, cet accord annonçait l'intention de coor-

donner les initiatives des gouvernements dans ce domaine 
par l'intermédiaire du Conseil canadien de conservation des 
espèces en péril, de reconnaître le CSEMDC comme une 
ressource consultative indépendante sur le statut des es-
pèces en péril et d'établir une législation et des programmes 
complémentaires pour garantir «une protection efficace de 
toutes les espèces en péril au Canada[ ... ] 62» 

Le 2 octobre 1996, les ministres canadiens respon-
sables de la faune se rencontraient à Charlottetown et ap-
prouvaient l'accord de principe, tout en exigeant de chaque 
autorité législative qu'elle collabore afin de s'assurer de la 
mise en place de la législation et des programmes nécessaires 
à l'appui des dispositions d'une loi fédérale sur les espèces 
en péril. Moins d'un mois plus tard, le 31 octobre 1996, 
l'honorable Sergio Marchi, alors ministre fédéral de l'Envi-
ronnement, présentait 1e projet de loi C-65 à la Chambre des  

communes. Il s'agissaitt de la première législation complète, 
d'envergure nationale, sur les espèces en péril dans l'histoire 
du Canada. 

C'est alors que l'histoire intervient. Avant que le projet 
de loi puisse être adopté, des élections générales furent dé-
clenchées; la Loi sur Ici protection des espèces en péril au 
Canada est morte au «Feuilleton». Entre-temps, toutefois, 
la loi proposée fut soumise à une autre tournée de minutieux 
examens par le Parlement et les nombreux témoins désireux 
de comparaître pour commenter ses dispositions devant 
le Comité permanent sur l'environnement et du dévelop- 
pement durable. Tout indiquait fortement, alors que le 
Service canadien de la faune célébrait son 50e  anniversaire à 
l'automne 1997, qu'un projet de loi modifié serait soumis de 
nouveau et, enfin, adopté avant l'an 2000. 
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En vert et pour tous 

Tout au long de l'année 1987, un esprit de célé-
bration animait le SCF. Non seulement commémorait-on 
le 40e  anniversaire du SCF, mais aussi le centenaire de la 
conservation de la faune au Canada avec l'établissement, 
en 1887, du premier refuge faunique désigné au pays, au lac 
Last-Mountain, en Saskatchewan. Des affiches, des évé-
nements médiatiques, des reportages et des chroniques dans 
des journaux locaux et nationaux ont attiré plus que jamais 
l'attention des Canadiens sur la faune de leur pays. 

Ceux-ci se sont montrés réceptifs à cette infor-
mation. Des recherches sur l'opinion publique ont indiqué 
un vif intérêt pour la protection et la conservation de la 
faune. L'analyse de données recueillies par des sondages du 
SCF, effectuée par Fern Filion, a démontré que les activités 
liées à la faune, en particulier celles qui s'effectuent sans 
prélèvement des ressources, comme la photographie, l'ob-
servation et l'alimentation des espèces, ont rapidement pris 
de l'ampleur, surpassant de loin la chasse et la pêche en 
popularité'. 

L'information sur la faune et les sujets liés à l'envi-
ronnement en général semblaient toujours une priorité, 
alors que la Direction générale des terres d'Environnement 
Canada, laquelle incorporait la Direction des rapports sur 
l'état de l'environnement et la Direction du développement 
durable, était transférée au SCF, avec la Direction de la toxi-
cologie de la faune et des relevés, la Direction des oiseaux 
migrateurs et de la conservation de la faune et les services 
liés aux programmes, au marketing et à l'exploitation sous 
l'égide de l'organisation principale d'Ottawa. Ce regrou-
pement paraissait riche en promesses, mais n'a duré à peine 
plus d'un an. L'organigramme du SCF, en 1989, indiquait 
un retour à quatre directions de l'administration centrale 
la Direction de la toxicologie de la faune et des relevés, la 
Direction des oiseaux migrateurs et de la conservation de la 
faune, le Plan nord-américain de gestion de la sauvagine et 
la Direction de l'analyse des programmes et de la coordi-
nation. La Direction des rapports sur l'état de l'environ-
nement fut déménagée au Service des politiques du Ministère, 
laissant au SCF le personnel de la Division de la conservation 
des habitats et quelques employés de la Direction des terres. 
Les bureaux locaux du SCF sont entièrement absents de 

j l'organigramme de cette période. La réorganisation de 1986, 
dans le cadre de laquelle la responsabilité de la surveillance 
des activités régionales du SCF avait été confiée aux 
directeurs généraux régionaux d'Environnement Canada, a 
eu comme résultat une claire division des rôles. 

Le SCF a consacré beaucoup d'énergie à la préparation 
de deux importantes conférences d'envergure mondiale  

en 1987. La tenue de la troisième réunion de la Conférence 
des parties à la Convention relative aux zones humides d'im-
portance internationale (Convention de Ramsar) eut lieu à 
Regina, à la fin mai. Tout juste six semaines plus tard, la 
sixième réunion des parties à la Convention sur le com-
merce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d'extinction (CITES) avait lieu à Ottawa. 

Le vif intérêt manifesté par le public envers la faune, 
combiné à la prise de conscience internationale, a été à la 
base d'une nouvelle initiative très importante, en 1990. 
Cette année-là, le gouvernement fédéral annonca son «Plan 
vert», une stratégie de grande envergure qui devait, au cours 
des quatre années suivantes, consacrer plus de trois mil-
liards de dollars à des projets environnementaux. Après un 
certain nombre d'années de restrictions budgétaires, le fi-
nancement semblait être disponible une fois de plus pour 
faire accélérer les programmes de conservation de la faune. 

De manière générale, l'idée du Plan vert fut bien 
reçue par le milieu environnemental. Une coalition de huit 
groupes nationaux totalisant plus d'un million de membres 
examina la proposition et présenta un rapport à la confé-
rence fédérale-provinciale-territoriale de 1990 sur la faune. 
Bien que certains se soient déclarés inquiets du manque de 
vision à long terme du Plan vert, on s'entendit pour dire qu'il 
constituait un bon cadre de travail stratégique pour la mise 
en place de la nouvelle politique canadienne concernant la 
faune, qui devait être présentée aux ministres de la faune, 
et approuvée en septembre. Ce point de vue était souligné 
en 1990 par la résolution suivante: 

L'assemblée canadienne fédérale-provinciale-territoriale 
recommande au ministre d'Environnement Canada que les 
initiatives liées à la faune en vertu du « Plan vert du gouver-
nement fédéral en matière d'environnement'> se base sur 
les 12 composantes de la politique nationale pour en établir 
les principes directeurs 2. 

La politique relative à la faune, menée par Tony Keith 
du SCF, pendant près de dix ans de négociation ardue 
depuis sa conception jusqu'à son application, en fait un 
cadre de travail fertile pour l'action. En 1991, David Brackett 
succédait à Tony Clarke au poste de directeur général du 
SCF; quand il présida la réunion de 1992 des directeurs de la 
faune à Québec, les sujets abordés concernant la faune étaient 
vastes et complexes. On avait présenté de nouveau la ques-
tion des modifications possibles à la Convention concer-
nant les oiseaux migrateurs pour en discuter avec les États-
Unis. On envisageait également la possibilité de modifier la 
Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs et la 
Loi sur la faune du Canada. Bien que les directeurs de la faune 



estimaient qu'une législation fédérale sur les espèces en péril 
n'était pas nécessaire, le sujet était suffisamment actuel à 
l'égard de la Convention sur la biodiversité, pour susciter de 
sérieuses discussions. Un résumé des progrès réalisés dans 
l'élaboration d'une stratégie nationale d'application de la loi 
laissait entrevoir une révision en profondeur de l'organi-
sation des activités d'application de la loi fédérale concernant 
la faune. 

La «Stratégie nationale de la faune», lancée le 29 no-
vembre 1991 par le ministre de l'Environnement, Jean 
Charest, dans le cadre du Plan vert, indiquait comment le 
gouvernement fédéral comptait s'y prendre pour mettre en 
place sa politique sur la faune. La stratégie, soutenue par un 
budget proposé de 34,9 millions de dollars, comprenait cinq 
grandes orientations. Les sciences de la faune devaient pro-
fiter de meilleurs programmes de recherche en écologie et en 
toxicologie, incluant un réseau de recherche conjointe en 
écologie de la faune. La diversité faunique serait favorisée 
par l'élaboration et la mise en place de plans de rétablis-
sement pour les espèces en péril, ainsi que par un soutien 
accru pour la gestion conjointe de l'habitat et l'expansion 
des études bénévoles des oiseaux considérés comme non 
gibier. Le commerce illicite des espèces sauvages et des pro-
duits fauniques tomberait sous le coup de nouvelles lois, 
effectivement adoptées en 1992, soit la Loi sur la protection 
d'espèces animales ou végétales sauvages et la réglementation 
de leur commerce international et interprovincial. L'appli-
cation de mesures de protection de la faune serait facilitée 
par l'ajout de personnel pour l'application de la loi et l'impo-
sition de sanctions plus sévères pour les infractions (voir 
le chapitre 2). Enfin, un effort concerté serait fait pour 
protéger les habitats fauniques, non seulement par des 
entreprises conjointes en vertu du Plan nord-américain de 
gestion de la sauvagine, mais également grâce à un pro-
gramme intégré de gestion et de conservation des forêts, un 
réseau national des habitats fauniques, ainsi que d'autres 
initiatives. 

Six des nouveaux postes de chercheurs et de bio-
logistes créés au sein du Service canadien de la faune dans le 
cadre du Plan vert furent comblés par des femmes. Connie 
Downes (Centre national de la recherche faunique), Brenda 
Dale (Prairies), Rhonda Millikin (Colombie-Britannique) 
et Wendy Nixon (Yukon) se sont jointes au SCF pour coor-
donner les études des populations d'oiseaux. Kathy Martin 
(Colombie-Britannique) et Erica Dunn (Centre national de 
la recherche faunique) se sont ajoutées au personnel ef-
fectuant de la recherche sur les oiseaux forestiers. 

Tout comme dans l'ensemble de la société, après un 
départ lent et timide, le rôle des femmes professionnelles au 
sein du Service canadien de la faune prenait de plus en plus 
d'ampleur. Ce n'est qu'en 1966, que fut embauchée Sylvia 
Sykes, première femme biologiste du SCF. Sa nomination 
fut suivie, environ un an plus tard, par celle d'Anne Currier, 
une vétérinaire affectée au groupe de pathologie. D'autres 
femmes obtinrent un emploi au cours des années suivantes, 
mais jusqu'aux années 1980, l'embauche et la promotion des  

femmes dépendaient en grande partie de l'ouverture d'es-
prit de quelques hommes aux postes de haute direction. 
Certains hommes étaient tout à fait ouverts à l'idée de 
voir des femmes participer aux travaux sur le terrain, mais 
d'autres s'y opposaient farouchement. Les quelques profes-
sionnelles du Service canadien de la faune - entre autres, 
Myrtle Bateman, Barbara Campbell, Lynne (Allen) Dickson, 
Lynda Maltby, Iola Price, Anne Rick et Isabelle Ringuet —se 
sont souvent senties isolées et subissaient une plus grande 
pression que leurs collègues masculins pour faire leurs 
preuves. Certaines se souviennent qu'on leur a fortement 
déconseillé de solliciter des postes sur le terrain ou encore 
d'avoir eu de la difficulté à obtenir le soutien technique 
nécessaire à l'analyse de données. Comme leurs collègues 
masculins, toutefois, elles étaient très heureuses de travailler 
dans le domaine de leur choix. La plupart d'entre elles ont 
tout simplement profité des occasions qui s'offraient à elles 
sans tenir compte des obstacles qui se trouvaient devant 
elles. L'arrivée de femmes, à la suite du Plan vert, modifia 
profondément le caractère à dominance masculine du Service 
canadien de la faune. 

Parmi les nouveaux défis à relever se posait celui 
d'éviter une apparente détérioration de la qualité des com-
munications entre les agences gouvernementales de la faune 
et leurs partenaires non gouvernementaux. La conférence 
annuelle, en tant que tribune de discussion nationale, ne 
fonctionnait pas à la satisfaction de tous les participants. 
À compter de 1990, une nouvelle formule fut adoptée pour 
ces rencontres. Les directeurs de la faune discuteraient de 
leur programme de façon plus détaillée à l'occasion d'une 
rencontre privée de deux jours. Cette rencontre devait être 
suivie d'une réunion consultative beaucoup plus courte 
avec les organismes non gouvernementaux pour un échange 
d'information. 

La différence de nature des rencontres apparut évi-
dente dans le niveau de participation. En 1988, 249 per-
sonnes se sont inscrites à la 52e  conférence à Victoria, en 
Colombie-Britannique. En comparaison, seulement 25 per-
sonnes ont participé à la rencontre de 1992, à Québec. La 
richesse du contenu et des discussions qui avaient carac-
térisé les rencontres précédentes, au cours desquelles les 
séances privées étaient plus brèves et le plus grand nombre 
de délégués participant activement à des ateliers portant sur 
des questions précises et des séances de discussion, faisait 
défaut. Selon le consensus dégagé par suite des consultations 
de 1992, après trois ans d'application de la nouvelle formule, 
un changement s'imposait'. 

FILION, F.L., S. PARKER et E. DUWORS, 1988. L'importance de 
la faune pour les Canadiens: La demande pour les ressources 
fauniques jusqu'à 2001. (Ottawa: Service canadien de la faune). 
Résolution de la rencontre des directeurs canadiens de la faune 
au ministre de l'Environnement du Canada, 20 juin 1990. 
Procès-verbal de la rencontre des directeurs canadiens de la faune 
et des organismes non gouvernementaux, Québec, 18 juin 1992. 



CHAPITRE 10 

La définition des règlements: 
la gestion de la faune 
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S'adressant aux membres de la Société royale du 
Canada, le 22 mai 1894, le botaniste et naturaliste John 
Macoun affirme sans détour que « [les] forêts du Dominion 
du Canada constituent l'un de ses biens les plus précieux, 
une richesse que les gouvernements et les citoyens semblent 
déterminés à anéantir le plus vite possible». J.  Macoun dé-
nonçait le mouvement de déboisement sans aucun contrôle 
vers l'ouest du pays, de la Nouvelle-Écosse à la Colombie-
Britannique, et concluait en ces termes prophétiques l'in-
troduction de son étude: 

Il y a peu d'espoir de changement: par leur malveillance, 
leur insouciance, leur cupidité et leur indolence, les gou-
vernements et les citoyens sont responsables de cette si-
tuation, qui va perdurer jusqu'à l'anéantissement presque 
total des arbres et de nos nobles forêts. Enfin, lorsqu'il sera 
trop tard, nos parlementaires vont se lever et blâmer autrui 
d'avoir permis cette destruction insensée et coupable, sans 
jamais reconnaître leurs propres torts. 

L'opinion de John Macoun sur la situation des forêts 
traduisait l'inquiétude ressentie quant au manque de di-
rection dans le domaine des ressources naturelles, déjà 
suffisamment répandue pour inciter les autorités à réagir 
positivement. Comme on l'a vu plus haut (voir le cha-
pitre 1), des actions législatives nationales visant la conser-
vation et la protection de la vie sauvage et de la faune au 
Canada ont commencé en 1885 avec la promulgation de la 
Loi du parc des Montagnes-Rocheuses, suivie de la création, 
en 1887, du premier refuge naturel de la sauvagine en Amé-
rique du Nord, à Lac Long (maintenant lac Last-Mountain, 
en Saskatchewan). La défense des espèces sauvages a reçu un 
nouvel appui en 1909, lorsque Sir Wilfrid Laurier constitua 
la Commission de la conservation, dont l'existence fut de 
courte durée (de 1909 à 1921). Toutefois, la biodiversité du 
Canada avait déjà subi un tort considérable au moment de 
l'entrée en vigueur de la Loi sur la Convention concernant les 
oiseaux migrateurs, en 1917. Il s'agissait de la première loi 
établissant un cadre national régissant l'exploitation des 
espèces sauvages ou, du moins, des oiseaux migrateurs pour 
l'ensemble du pays. D'autres questions liées à la faune, dans 
les terres relevant de la compétence fédérale, ont été cou-
vertes par la Loi du gibier du Nord-Ouest, promulguée en 
1906 et révisée en profondeur en 1917. 

Le travail opiniâtre de Hoyes Lloyd, superviseur de la 
Protection de la faune, et des agents en chef des oiseaux 
migrateurs Harrison Lewis, Robie Tufts, Dewey Soper et 
Jim Munro a largement contribué à sensibiliser le public à 
l'importance de la faune pour le Canada et les Canadiens 
(voir le chapitre 1). Au moment de la mise en place du Service 
fédéral de la faune, en 1947, leurs efforts, appuyés par divers 
projets, avaient permis des progrès significatifs vers l'éta-
blissement d'un régime complet de gestion de la faune. 

Le plus important de ces projets fut vraisembla-
blement la mise sur pied d'une série de conférences fédérales-
provinciales sur la faune. Les négociations nationales qui 
avaient mené à la Convention sur les oiseaux migrateurs 
avaient mis en lumière le caractère délicat des relations entre 
les compétences fédérales et provinciales. En 1919, la Com-
mission de la conservation et le Conseil consultatif sur la 
protection de la faune ont réuni les ministres fédéraux et 
provinciaux, les cadres supérieurs responsables de la faune 
ainsi que les représentants des associations de chasse et de 
pêche. Pour la plupart des participants, cette rencontre 
constituait la première occasion de rencontrer leurs homo-
logues des autres niveaux de compétence. 

L'Acte de l'Amérique du Nord Britannique, para-
graphe 92 (16), conférait aux provinces le pouvoir exclusif 
de légiférer «en rapport avec toutes questions de nature 
purement locale ou privée dans la province». La faune - 
comme l'estimaient les gouvernements provinciaux - faisait 
partie de ces «questions». Cependant, dans son exposé de-
vant les membres de la conférence, Gordon Hewitt, un des 
principaux négociateurs de la Convention sur les oiseaux 
migrateurs, fit valoir qu'étant donné le grand nombre d'es-
pèces sauvages migratrices, aucune province ou territoire ne 
pouvait agir seule pour assurer leur protection. En parlant 
de la conférence, il indiquait que «Jamais  nous n'aurons de 
meilleure occasion de réaliser, par nos efforts réunis, les 
objectifs que nous cherchons à atteindre, chacun de son 
Côté  »2 

Ces paroles ont trouvé écho chez les délégués à la 
conférence, lesquels ont réussi, mieux que jamais aupa-
ravant, à comprendre leurs objectifs communs en matière 
de conservation. C'est dans cet esprit de collaboration qu'ils 
ont pu résoudre bon nombre des objections à la Loi sur la 
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Convention concernant les oiseaux migrateurs. D 'autres pro-
blèmes, notamment la question de la chasse au printemps et 
de la chasse par les Autochtones, ont pu être cernés, bien 
qu'ils soient demeurés sans réponse durant les trois géné-
rations suivantes. 

Les conférences fédérales-provinciales 

La conférence de 1919 prit fin avec une recom-
mandation visant à en faire un événement annuel. Cette 
recommandation resta lettre morte mais, trois ans plus tard, 
en 1922, les cadres responsables de la faune se réunissaient a 
Ottawa pour une nouvelle conférence fédérale-provinciale, 
celle-là plus modeste quant à sa portée et à ses objectifs. 
Alors que la première réunion avait été ouverte à tout inter-
venant ayant un intérêt véritable pour la conservation, la 
participation à cette nouvelle conférence était limitée aux 
cadres fédéraux et provinciaux directement concernés par la 
gestion du gibier. Malgré cela, les discussions, encore une 
fois largement axées sur la mise en oeuvre de la Loi sur la 
Convention concernanties oiseaux migrateurs et de ses règle-
ments, s'avérèrent très constructives. Au cours des 25 années 
subséquentes, dix autres conférences furent organisées 
conférences bisannuelles au début, suivies de conférences à 
intervalles irréguliers, soit en 1924, 1926, 1928, 1930, 1932, 
1937, 1939, 1942, 1945 et 1947. 

Plus tard, la Conférence fédérale-provinciale sur la 
faune devint un événement annuel, tenu pendant plus de 
75 ans sous diverses formes et en différents lieux, ce qui 
permit aux autorités fédérales et provinciales et aux orga-
nismes non gouvernementaux d'analyser, d'examiner et de 
discuter des questions associées à gestion de la faune dans un 
contexte qui demeura relativement exempt d'intrigues poli-
tiques et de manoeuvres médiatiques. Les résultats de ces 
réunions ont généralement contribué à l'établissement, 
dans un esprit courtois et constructif, de politiques et de 
pratiques de gestion de la faune au Canada. 

Même avant la création du Service canadien de la 
faune, le Bureau de la protection de la faune, sous la di-
rection de Hoyes Lloyd puis de Harrison Lewis, a rempli les 
fonctions de secrétariat pour les conférences. H. Lewis a 
reconnu la valeur stratégique de cet arrangement et, de 1948 
à 1951, il présida lui-même ces réunions. J.A. Hutchinson, 
directeur de la Direction des parcs nationaux, occupa cette 
fonction de 1952 à 1955, succédé par Bill Mair de 1956 à 
1961, puis en 1963. David Munro assuma ensuite la pré-
sidence des conférences (en 1962 et de 1964 à 1968), suivi de 
John Tener, son successeur à la direction générale du SCF, 
lequel présida les conférences de 1969 à 1973. La dernière 
année, un comité d'examen recommanda que l'on déter-
mine s'il était souhaitable d'effectuer une alternance à la 
présidence de la conférence parmi les représentants offi-
ciels des provinces et des territoires. Cette proposition fut 
adoptée. Toutefois, le Service canadien de la faune continua 
d'assurer les fonctions de secrétariat et, jusqu'en 1989, de 
publier les actes des conférences. Durant de nombreuses  

années, Doug Pollock, du SCF, coordonna les innombrables 
détails garantissant la continuité et la cohérence du processus. 

Au départ, les conférences portaient principalement 
sur les détails concernant l'administration de la Loi sur 
la Convention concernant les oiseaux migrateurs, l'établis-
sement des saisons de chasse aux oiseaux migrateurs con-
sidérés comme gibier et l'élaboration de règlements et de 
pratiques pour la gestion et la protection de la sauvagine. Les 
procès-verbaux des réunions font état de recommandations 
sur le contrôle des armes à feu et sur le type d'armes à feu et 
de munitions autorisés, sur les limites de prises, l'utilisation 
adéquate des embarcations et des caches, les permis des 
guides de chasse et l'émission de permis visant à protéger les 
oiseaux considérés comme gibier détruisant les cultures 
agricoles. Déjà, cependant, des questions de conservation 
d'ordre plus général commençaient à émerger. Une réso-
lution de la conférence de 1939 visait l'imposition de droits 
de timbres aux chasseurs d'oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier, afin de recueillir des fonds pour la création de 
refuges ainsi que des activités de recherche et d'interpré-
tation. Quarante-cinq ans se sont écoulés avant que cette 
proposition visionnaire ne soit mise en oeuvre par l'éta-
blissement d'Habitat faunique Canada et du timbre pour la 
conservation des habitats fauniques, en 1984. 

En 1937 et en 1939, les délégués réclamèrent la pro-
mulgation d'une loi fédérale qui aiderait les provinces 
à réglementer les exportations de fourrure. Cette recom-
mandation fut mise en oeuvre avec une rapidité digne de 
mention. La Loi sur l'exportation du gibier— régissant le 
déplacement de gibier mort et de fourrures au Canada, à 
l'extérieur de frontières provinciales d'origine - promul-
guée par le Parlement en 1940, reçut la sanction royale le 
14 juin 1941. Une résolution de 1948 signalait la nécessité de 
prévenir la pollution des eaux fréquentées par les oiseaux 
migrateurs. D'autres recommandations, formulées en 1949, 
proposaient la création d'un comité de coordination chargé 
de la protection et de la gestion du caribou et la participation 
du gouvernement fédéral au contrôle de la prédation du 
caribou des toundras par les loups. 

La conférence de 1954 vit émerger une nouvelle 
question. La recommandation 6 proposait ce qui suit: 

Que l'on demande au ministère du Nord canadien et des 
Ressources nationales de placer les ressources fauniques à 
un niveau semblable à celui des forêts, des pêches et des 
ressources agricoles par la promulgation, au besoin, d'une 
Loi sur la faune du Canada et que le Service canadien de la 
faune de ce ministère soit autorisé a réaliser des recherches 
et d'autres activités dans tout le secteur de la faune dans les 
provinces[ ... ]4  

Par rapport au mouvement de décentralisation qui 
caractérise les années 1990, l'idée que des représentants des 
provinces puissent demander un accroissement du pouvoir 
fédéral peut sembler insolite. Au cours des années 1950, 
cette résolution témoignait, d'une part, de la confiance mu-
tuelle qui régnait, mais, d'autre part, du peu de ressources que 
les provinces pouvaient réellement consacrer à la protection 
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de la faune et à la recherche dans ce domaine. Parmi celles-
ci, seule l'Ontario avait affecté des ressources importantes à 
la création dune capacité de recherche diversifiée sur la 
faune, avec des laboratoires bien équipés, des piscicultures 
et des équipes de biologistes chargées de mener des études 
sur le terrain. La Colombie-Britannique allait emprunter la 
même direction ainsi que d'autres provinces, à mesure que 
les ressources le permettaient, mais il a fallu attendre bien 
des années avant que toutes les provinces puissent discuter 
sur un pied d'égalité au niveau professionnel5. 

Les délégués provinciaux s'en sont souvent remis au 
SCF pour la réalisation de tâches qui ne comptaient pas 
strictement parmi les responsabilités fédérales, comme le 
contrôle des prédateurs ou la recherche sur les pesticides. En 
fait, une résolution de la 22e  Conférence fédérale-provin-
ciale sur la faune (1958) recommandait ouvertement que 
«chaque province intervienne auprès du gouvernement 
fédéral par les voies ministérielles appropriées afin de lui 
signifier ses besoins en matière de gestion de la faune et les 
secteurs de cette activité qui nécessitent son aide »6 

Parallèlement, les provinces prenaient garde de ne 
pas laisser un point de vue centralisateur dominer leurs 
discussions. En effet, jusqu'en 1955, toutes les conférences 
fédérales-provinciales sur la faune avaient eu lieu à Ottawa. 
Une des recommandations adoptées cette année-là pro-
posait «qu'à l'avenir, la conférence soit tenue à tour de rôle 
dans différentes parties du Canada». Le lieu de la conférence 
a donc changé chaque année à partir de ce moment. 

C'est en partie pour répondre aux besoins régionaux 
que l'on a procédé à une restructuration du Service canadien 
de la faune en 1962, qui fut alors divisé en régions adminis-
tratives de l'Est et de l'Ouest dans le but de superviser les 
activités sur le terrain. Ce changement fut encouragé par les 
provinces si bien que David Munro, chef intérimaire du SCF 
à l'époque, vit en cela une indication que: 

Les provinces voulaient entretenir des rapports avec un 
interlocuteur qui leur paraissait comprendre leurs préoc-
cupations régionales. Cela se vérifiait probablement aussi à 
l'intérieur même du SCF. Personne dans ce milieu n'aime 
traiter avec un bureau central. De plus, les provinces voyaient 
d'un bon oeil le fait d'avoir un point de contact local'. 

Avec sept bureaux dans l'Ouest et le Nord (y compris 
Inuvik, Fort Smith et Whitehorse) et cinq dans l'Est, en 

• plus des bureaux de l'administration centrale d'Ottawa, le 
Service canadien de la faune était présent dans presque toutes 
les provinces et pouvait facilement établir des contacts b-
eaux avec les organismes provinciaux sans perdre l'avantage 
d'une coordination nationale pour les principaux secteurs 
des programmes et de la recherche. 

Pendant ce temps, un mode de consultation fédérale-
provinciale de plus en plus uniforme s'établissait pour une 
grande variété de questions dans lesquelles se rejoignaient 
les préoccupations fédérales et provinciales. La conférence 
«Les ressources et notre avenir» de 1961 avait permis de 
cerner un bon nombre de ces questions. Deux documents de 
travail particuliers portaient sur la question de la gestion et 
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de l'administration de la faune dans un état fédéral. David 
Munro avait rédigé une analyse perspicace et judicieuse 
expliquant comment l'enchevêtrement des variations légis-
latives, réglementaires et administratives entre les provinces 
et les territoires nuisait à la gestion efficace des populations 
d'espèces sauvages8. Pour sa part, Bill Mair abordait le pro-
blème plus vaste de montrer la nécessité d'une politique 
nationale pour la faune. Il établissait clairement sa position 
quant à l'urgence de cette question 

À la lumière des événements qui ont marqué le domaine 
de la gestion de la faune depuis les 15 dernières années ainsi 
que des prévisions économiques pour l'avenir, j'estime que 
nous allons nous retrouver dans une position intenable si 
nous ne prenons pas des décisions d'orientation impor-
tantes d'ici les cinq prochaines années, et si nous n'entre-
prenons pas de programmes de mise en oeuvre d'ici dix ans. 
L'exploitation toujours grandissante effectuée présen-
tement, accompagnée de nouveaux programmes de gestion 
de la faune (qui se révèlent déjà inadéquants), ne peut que 
conduire à une exploitation destructrice, qui ne pourra être 
réparée qu'au prix d'efforts pénibles, lents et coûteux  9. 

Il nous est impossible de démontrer de façon cer-
taine, à partir de la documentation disponible si, à cette 
époque, B. Mair et D. Munro avaient élaboré un plan com-
plet de politiques sur la faune pour la décennie suivante. 
Quiconque lit les actes publiés des conférences, qui eurent 
lieu au cours de leur présidence, doit reconnaître l'habileté 
avec laquelle ces deux hommes ont su présenter des con-
cepts et favoriser le consensus chez les délégués. Rien ne 
laisse croire qu'ils n'ont pas utilisé ces mêmes talents à cette 
occasion. Il ne fait aucun doute que l'évolution subséquente 
des politiques laisse deviner l'influence de guides avisés. 

L'adoption dune loi nationale sur la faune 

Moins de trois ans après la conférence «Les res-
sources et notre avenir», on établissait le Conseil canadien 
des ministres des Ressources en tant que tribune permettant 
l'examen des politiques en matière de ressources naturelles. 
Puisque bon nombre des ministres des Ressources étaient 
responsables de la faune à leur niveau de compétences res-
pectif, le Conseil canadien des ministres des Ressources se 
trouva à traiter en bonne partie des mêmes questions que 
celles des Conférences fédérales-provinciales sur la faune 
mais, cette fois-ci, au niveau ministériel. 

Au cours de l'année de la création du Conseil, les 
ministres des Ressources furent saisis notamment de la 
question d'une politique nationale sur la faune. À la fin d'une 
réunion tenue en mai 1965, à Victoria, l'honorable Arthur 
Laing, ministre du Nord canadien et des Ressources na-
tionales, annonça des plans de mise en oeuvre d'un pro-
gramme national pour la faune. Le programme prit forme 
au cours des mois qui suivirent. David Munro, alors directeur 
du SCF, joua un rôle important dans ce processus en syn-
thétisant les problèmes fédéraux en matière de gestion de la 
faune et en élaborant une ébauche de politique. C'est ainsi 
qu'à l'occasion d'un discours prononcé à Banff devant les 



membres de l'Alberta Fish and GameAssociation, le 5 février 
1966, le ministre put décrire avec une certaine précision son 
intention de présenter une Loi sur la faune du Canada et de 
mettre en place diverses mesures favorisant une bonne 
gestion de la faune, dont un plan de protection des habitats, 
l'expansion de la recherche sur la faune et la création d'un 
permis canadien de chasse aux oiseaux migrateurs 
considérés comme gibier. M. Laing était conscient des 
problèmes que comportait son plan d'action au niveau des 
compétences et présenta, en ces termes, le dilemme fédéral-
provincial: 

Le programme a pour hypothèse de départ que bien que 
la question de la faune relève à la fois du Canada et des 
provinces, la situation critique d'espèces sauvages et d'ha-
bitats nécessite une politique nationale sur la faune et une 
approche coopérative avec les provinces en ce qui concerne 
sa gestion. Le programme reflète le fait que le Conseil a 
reconnu, au mois de mai 1965, que le gouvernement fédéral 
doit prendre des mesures actives en faveur de la conser-
vation des oiseaux migrateurs. Le programme est souple et 
ouvert aux autres espèces sauvages [.. 

L'idée derrière cette loi est qu'elle aiderait à concré-
tiser l'intérêt manifesté dans toutes les régions du Canada à 
l'égard de la faune et qu'elle permettrait aux parlementaires 
de se forger plus facilement une opinion sur cette question. 
La loi aiderait le public à mieux cerner les problèmes liés à 
la faune et constituerait une base lui permettant de com-
prendre davantage la gestion de la faune et la recherche dans 
ce domaine'0. 

Deux mois plus tard, le 6 avril 1966, dans une dé-
claration devant la Chambre des communes, le ministre 
présentait la Politique nationale concernant la faune et ses 
modalités d'application. 

La Politique nationale représentait la première ap-
proche sérieuse du Parlement à l'égard de l'administration 
de la faune depuis la promulgation de la Loi sur la Con-
vention concernant les oiseaux migrateurs. Elle comportait un 
aspect très significatif en ce qu'elle établissait, sur le plan 
constitutionnel, une vision très élargie du rôle du gouver-
nement fédéral dans ce domaine. La Politique nationale 
portait non seulement sur les oiseaux migrateurs mais sur 
l'ensemble des espèces sauvages et couvrait même la ques-
tion de la gestion des espèces transfrontalières, comme le 
caribou. Quelques années plus tard, Tony Keith parlera en 
ces termes de la Politique nationale 

La politique a inspiré de nombreux travaux dans d'autres 
domaines et a fourni une base solide appuyant les pro-
grammes d'interprétation et les programmes sur les subs-
tances toxiques. L'énoncé de politique constituait une 
déclaration très importante sur l'orientation que le gouver-
nement entendait adopter. Bien que la Loi sur la faune du 
Canada ait été adoptée des années plus tard, nous agissions 
comme si la Politique nationale avait été une loi. C'est ainsi 
que le Service a connu sa période de croissance la plus rapide 
au cours des années 197011 . 

Certaines mesures témoignent de l'avancement de la 
protection de la faune dans les priorités du gouvernement: 
peu de temps après l'adoption de la Politique nationale, on  

accordait au SCF le statut de Direction à part entière au sein 
du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, 
nouvellement remanié, et on affectait des fonds supplé-
mentaires en vue de soutenir le rôle beaucoup plus vaste du 
gouvernement fédéral dans la conservation de l'habitat 
faunique. D'autres restructurations gouvernementales ont 
mené à la création du ministère des Pêches et des Forêts, 
en 1968-1969, au transfert du Service canadien de la faune à 
ce ministère, en 1970-1971, et à son inclusion dans la fusion 
ultérieure de la faune, des forêts, des terres et des eaux inté-
rieures au sein du Service de la gestion de l'environnement, 
élément du nouveau ministère de l'Environnement (c.-à-d. 
Environnement Canada). Cette suite de changements ad-
ministratifs a retardé la rédaction et la promulgation de la 
Loi sur la faune du Canada, qui n'a été proclamée en tant que 
loi que le 27 juillet 1973. 

Deux définitions données au début de la nouvelle loi 
témoignent de l'évolution qui a marqué la perception et la 
compréhension de la faune. Aux termes du paragraphe 2(1), 
la faune désigne «tout animal non domestique»; le para-
graphe 2(2) indique que «[Toutes] les dispositions de la 
présente loi sur la faune s'appliquent à l'habitat faunique». 
Par ces quelques mots, le Parlement venait d'augmenter 
l'étendue de l'intérêt national pour la faune en le faisant 
porter non seulement sur les oiseaux migrateurs, mais sur 
toutes les espèces sauvages et leurs habitats. Désormais, le 
ministre détenait les pouvoirs suivants 

• Effectuer des recherches sur toute espèce sauvage et son 
habitat, partout au Canada, de façon unilatérale ou en 
vertu d'une entente avec une province. 

• Affecter des terres publiques fédérales à des activités de 
conservation ou d'interprétation de la faune ou à la re-
cherche dans ce domaine. 

• Acquérir ou louer des terres privées pour les fins sus-
mentionnées, avec obligation d'obtenir l'accord de la ou 
des province(s) concernée(s) dans le cas ou ces activités 
viseraient des espèces autres que des oiseaux migrateurs. 

• Prendre des mesures, de concert avec les provinces, « pour 
la protection de toute espèce animale non domestique en 
danger de disparition». 

• Passer des ententes avec les provinces pour effectuer des 
recherches sur la faune ou des activités de conservation ou 
d'interprétation de la faune. 

• Coordonner et mettre en oeuvre des politiques et des pro- 
grammes sur la faune, en collaboration avec les provinces. 

• Prendre des mesures afin d'encourager la participation du 
public dans la conservation et l'interprétation de la faune. 
Une section permettant l'acquisition de terres pour 

des fins de conservation et de protection de la faune con-
férait une base législative au programme d'habitat du SCF, 
six ans après sa mise en oeuvre en vertu de la Politique na-
tionale concernant la faune et ses modalités d'application 
(voir le chapitre 6). Un autre article, qui permettait la colla-
boration du fédéral avec les provinces en vue de protéger les 
espèces en péril, a mené à la formation du CSEMDC, en 
1977. 
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Pollock (g.) et Steve Curtis (d.), deux piliers de longue date du SCF, 
rit le meilleur travail a été accompli en coulisse, assistent ici au 
d'adieu de Joe Bryant, en 1983. D. Pollock a été le directeur de 
inistration pendant de nombreuses années. S. Curtis a consacré 
mbreuses années dans diverses fonctions de cadre, pour le déve-
ment et l'adoption d'outils légaux sur les espèces sauvages, 
riment dune loi sur les espèces en péril longtemps attendue. 

L'élargissement de l'intérêt du gouvernement 
fédéral envers la protection de toute espèce d'animal 
sauvage et de son habitat n'a pas été sans ouvrii 
la voie à d'éventuels conflits avec les provinces. I L  Il 

directeur général Alan Loughrey reconnaissait cette  

possibilité dans une note rédigée en novembre 1977  

L'approche de la recherche faunique et celle de la 
conservation de la faune, prônées dans la loi 

présentent une différence importante. L'aspec t 
crucial de cette différence est d'empêcher les con -

flits parmi les intérêts fédéraux et provinciau 
communs [.1. 

Pourquoi adopter des approches différentes poui 
la conservation et la recherche? Simplement parce 
que les mesures visant à protéger la faune, comme 
les règlements régissant la chasse ou la cueillette, ne 
peuvent être appliquées de façon unilatérale pour Doug 

les mêmes populations d'espèces sauvages par les et 
dîner 

doi 

gouvernements fédéral  et provinciaux sans risquer 
• d 

de provoquer ce que les conseillers juridiques du d: 
fl'  

Ministère appellent une «incompatibilité opéra- Ioppe 
tionnelle» 1.. .1. Par ailleurs, on peut difficilement notan 
imaginer une telle «incompatibilité opérationnelle<> 
entre les lois autorisant la recherche. C'est pourquoi le gou-
vernement fédéral est autorisé par la Loi sur la faune du 
Canada a mener toute la recherche faunique nécessaire 
pour les besoins nationaux dans ce domaine, malgré que 
certaines populations concernées puissent aussi être visées 
par des recherches menées par les provinces dans le but de 
répondre à leurs propres besoins12. 

Des ententes internationales 

Entente concernant l'ours blanc 

Le Canada n'a pas été le seul membre de la commu-
nauté internationale à adopter une vision élargie de la faune 
au cours des années 1960 et 1970. Les préoccupations re-
flétées dans la Loi sur la faune du Canada témoignaient de la 
perception du milieu international à l'égard des besoins 
de conservation. L'opulence de l'après-guerre a accru les 
demandes de biens de consommation de luxe, comme les 
fourrures rares et exotiques, les peaux d'animaux et l'ivoire. 
La technologie de cette période permettait à des aventuriers 
d'accéder à des contrées sauvages encore inexplorées, de 
voyager par avion, de se déplacer dans des embarcations 
rapides, en véhicules tout terrain et en motoneige pour se 
procurer des produits de grande valeur. Des populations 
d'espèces sauvages qui, jusqu'à ce moment, avaient vécu 
dans un calme relatif, ont été subitement exposées à des 
pressions importantes, porteuses de grands dangers. 

La situation de l'ours blanc constitue l'un des prin-

cipaux  exemples des espèces touchées par ces nouvelles 
tendances dans le Nord canadien. La hausse fulgurante de la 
demande et des prix des peaux d'ours polaire a entraîné une 
augmentation sans précédent du nombre d'individus tués 
au cours des années 1960. lan Stirling, biologiste spécialiste 
des ours blancs au SCF, a noté que bien que les grands 
ours blancs aient longtemps été considérés comme gibier  

de statut spécial, les pressions des chasseurs ont augmenté 
considérablement au cours des années 1960. 

Tout au long des années 1950, et plus encore au cours des 
années 1960, la hausse rapide de la valeur des peaux d'ours 
blancs en Amérique du Nord et en Europe, associée à une 
utilisation plus intense des motoneiges, a provoqué une 
hausse sans précédent de rapports d'abattage d'ours blancs. 
Par exemple, en Alaska, le seul nombre d'individus abattus 
pour des trophées est passé de 139 en 1961, à 399 en 1966. 
Au Canada, entre 1953 et 1964, le nombre de prises enre-
gistrées a varié entre 350 et 550, puis il a grimpé soudai-
nement à 726, en 1967. Les données sont incomplètes dans 
la plupart des pays et nous ne saurons jamais le nombre 
exact de bêtes abattues13. 

En 1965, des spécialistes du Canada, du Danemark, 
de la Norvège, desEtats-Unis et de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques se sont réunis à Fairbanks, en Alaska, 
pour tenir la première conférence internationale sur la con-
servation des ours blancs. Les rapports présentés à cette 
occasion indiquent qu'il existait relativement peu de do-
cumentation précise quant à l'importance et à l'aire de 
répartition des populations d'ours blancs. Les délégués ont 
convenu que des mesures de conservation devaient être 
mises en oeuvre sans délai, en attendant la collecte de nou-
velles données par chaque nation, et que les bureaux de 
l'UICN devraient être mis à contribution pour faciliter 
l'échange d'information. D'autres rencontres eurent lieu 
en 1967, en 1968, en 1970 et en 1972, lors desquelles les 
scientifiques participants se regroupèrent au sein du Groupe 
de spécialistes de l'ours blanc de l'UICN, Commission du 
service de sauvegarde (aujourd'hui Commission de sauve-
garde des espèces). C'est sous cette égide qu'ils négocièrent 
l'Accord international sur la conservation de l'ours blanc 14. 
Ce traité international a été signé le 15 novembre 1973, 



ratifié en 1976, et reconduit indéfiniment en 1981. Il était 
toujours en vigueur au moment de la rédaction du présent 
document et comptait lan Stirling du SCF au nombre des 
membres canadiens siégeant au comité permanent. Au cours 
des dernières années, la perspective des rencontres de travail 
dans ce domaine a été élargie considérablement avec l'in-
clusion de participants inuits de l'Alaska, du Canada et du 
Groenland't. 

L'un des principaux avantages de l'Accord inter-
national sur la conservation de l'ours blanc, outre son action 
stimulante dans le domaine de la conservation et de la 
recherche, a été de poser un précédent en matière de coopé-
ration environnementale entre les nations du cercle polaire. 
Bien que les pays signataires soient entièrement libres de se 
conformer ou non à ses dispositions, l'Accord représente 
un exemple probant de la possibilité de répartir la responsa-
bilité de la gestion de la faune entre des pays dont le territoire 
fait partie de l'aire de répartition d'une espèce transfron-
talière vulnérable. 

Parallèlement à l'établissement de cette convention 
exemplaire visant la protection d'une espèce unique par 
cinq pays nordiques, on travaillait à élaborer un autre traité 
qui allait être signé par une majorité considérable des na-
tions du monde. 

La CITES 

Les ours blancs n'étaient certainement pas les seules 
victimes d'une demande croissante d'espèces sauvages et de 
produits dérivés à la suite de la Deuxième Guerre mondiale. 
L'importation et l'exportation d'animaux, d'oiseaux et 
d'oeufs, vivants ou non, préoccupaient les responsables 
canadiens de la faune pour des motifs allant de la simple 
application des lois concernant le gibier au danger que des 
espèces exotiques s'échappent et ne retournent à l'état sau-
vage, au détriment des espèces indigènes. Dès 1960, les 
délégués de la 24e  Conférence sur la faune formulaient les 
recommandations suivantes 

Que le Service canadien de la faune examine, conjoin-
tement avec les pouvoirs législatifs fédéraux, la possibilité 
d'établir une nouvelle loi fédérale permettant de contrôler 
L'importation au Canada d'animaux et d'oiseauxvivants ou 
d'oeufs viables en l'absence d'un permis d'importation dé-
livré par la province de destination. 
L'expédition entre les provinces de ces animaux, oiseaux ou 
oeufs en l'absence d'un permis d'importation délivré par la 
province de destination, en plus du permis d'exportation 
dorénavant exigé par la Loi suri 'exportation du gibier' . 

À la même période, des discussions avaient lieu dans 
les milieux internationaux de faune, sous les auspices de 
l'UICN, au sujet d'une autre menace qui planait sur les es-
pèces en péril du monde entier. Le commerce mondial était 
florissant, non seulement en ce qui concerne les créatures 
vivantes exotiques, mais aussi l'ivoire, les cornes de rhino-
céros, les peaux de serpent et toutes sortes de fourrures, de 
plumes et de peaux, avec pour seul but de parer et d'amuser 
les riches et les puissants. Divers documents préliminaires  

ont été diffusés parmi les nations au cours des années 1960, 
dans le but d'élaborer le cadre d'un accord. Finalement, 
des négociations détaillées et officielles ont été menées à 
Washington, du 12 février au 2 mars 1973. La délégation 
canadienne comprenait notamment Nick Novakowski, à 
titre de représentant du SCF. On convint alors d'établir la 
Convention sur le commerce international des espèces de 
faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). 

Une version préliminaire du traité fut ramenée à 
Ottawa pour examen. John Heppes fut dépêché au SCF par 
Parcs Canada afin de coordonner le processus administratif 
de la consultation avec les provinces et les territoires, dont 
l'approbation était une condition à la ratification de l'accord 
par le Canada. Les antécédents de John Heppes en faisaient 
un candidat de choix pour cette tâche. Ancien agent de con-
servation de la faune pour l'administration coloniale de 
l'Ouganda, il comprenait les besoins et les pressions en jeu, 
non seulement du point de vue canadien mais aussi de celui 
des pays en voie de développement. 

Malgré que le commerce international des espèces 
sauvages ait été un élément d'intérêt au Canada depuis plus 
de dix ans, il n'a pas été facile de parvenir à une entente. Voici 
quelques commentaires de John Heppes: 

Les négociations ont été plutôt intéressantes. Au départ, 
certaines provinces ont opposé une forte résistance en ne 
voulant pas que l'on empiète sur leurs droits concernant la 
gestion des espèces sauvages. Nous avons dû les convaincre 
que notre projet n'interférait aucunement avec leur droit de 
gestion des espèces sauvages. Le gouvernement fédéral ne 
faisait que prendre les mesures qu'il avait clairement le droit 
et la responsabilité de prendre, soit de régir les importations 
et les exportations. La CITES ne s'ingère à l'intérieur d'au-
cun pays que ce soit. Si elle le désire, une nation peut éli-
miner de son territoire toute espèce visée par la CITES, dans 
la mesure où elle ne tente pas de l'exporter17. 

Parmi les problèmes qu'il a dû résoudre figurait en 
bonne place celui de déterminer l'autorité législative en 
mesure de permettre au Canada de faire appliquer les dis-
positions de la Convention. Il avait sa propre idée de ce qui 
pourrait constituer la meilleure solution 

Ce queje souhaitais réellement, c'était une loi sur la CITES 
dont les divers éléments auraient repris les articles de la 
Convention. La réglementation aurait pu être prise par notre 
ministre à seule fin de gérer l'importation et l'exportation 
des espèces sauvages. Cette idée a été rejetée. À la place, nous 
avons utilisé la Loi sur les licences d'exportation et d'inipor-
tation, qui a été établie au départ comme législation pour le 
ministère de l'Industrie et du Commerce, administrée par la 
suite par le ministère des Affaires extérieures. En l'absence 
d'une nouvelle loi, c'était là le seul acte législatif adéquat 
dont nous pouvions disposer18. 

Malheureusement, l'échéancier international n'a 
pas permis l'atteinte d'un consensus canadien sur tous les 
détails de la version provisoire du traité avant que la ronde 
finale de négociations n'aboutisse à une version définitive de 
la Convention en février 197319.  L'objectif déclaré de l'accord 
était le contrôle de l'exploitation des espèces végétales ou 
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animales menacées ou en danger de disparition par la sur-
veillance du commerce de ces organismes ou des produits 
qui en sont dérivés. Pour des fins de réglementation 
et d'application, la Convention établit trois catégories 
l'Annexe I dresse la liste des espèces nécessitant un permis 
d'exportation délivré par le pays d'origine et un permis 
d'importation délivré par le pays de destination, et pour 
lesquelles aucun échange international n'est permis à des 
fins commerciales; l'Annexe II comprend les espèces qui 
peuvent faire l'objet d'un commerce, mais qui nécessitent 
un certain niveau de surveillance et pour lesquelles seul un 
permis d'exportation est nécessaire; enfin, chaque pays peut, 
en Annexe III, indiquer les espèces de son propre territoire 
pour lesquelles un permis est nécessaire, même si elles ne 
sont pas contrôlées ailleurs. On prévoit tenir tous les deux 
ans une Conférence des parties à la Convention pour exa-
miner les résultats et apporter des modifications aux annexes. 

La conclusion d'un accord international de cette en-
vergure et de cette complexité constitua une réalisation 
remarquable. Comme le faisait remarquer David Munro 
(actuel directeur général, Direction générale de la liaison et 
de la coordination, Environnement Canada) au moment 
d'inviter les délégués de la 37e  Conférence sur la faune à 
répondre de façon constructive 

Dans le milieu international, on n'arrive généralement à 
rien de bon sans consensus et bonne volonté. On n'agit pas 
par contrainte et j'estime que si de nombreux pays ont par-
ticipé à cette convention et si 35 pays l'ont déjà signée, cela 
indique que la collectivité internationale est généralement 
disposée à contrôler davantage le commerce des espèces en 
péril et, par extension, à assurer la protection des espèces.20. 

Deux ans se sont écoulés avant que le ministère des 
Affaires extérieures soit en mesure, en avril 1975, de déposer 
les instruments de la ratification de la CITES par le Canada 
auprès du gouvernement suisse, à Berne. À partir de ce mo-
ment, le gouvernement endossait la responsabilité de se 
conformer à ses engagements. Bien que le ministère des 
Affaires extérieures ait conservé l'autorité relative à la Loi sur 

les licences d'exportation et d'importation, le SCF a été dé-
signé comme autorité scientifique et administrative pour la 
Convention. Nick Novakowski a été à la tête des diverses 
autorités scientifiques jusqu'à sa retraite, en 1983. Pour sa 
part, John Heppes a été l'administrateur de la CITES jusqu'à 
sa retraite, en 1991. 

Une grande partie du travail de John Heppes était à 
caractère éducatif. La Convention touchait énormément de 
gens : les touristes retournant au Canada avec des articles 
interdits comme souvenirs; l'industrie du vêtement, qui 
importait régulièrement quantité de fourrures, de peaux et 
d'articles faits de parties d'espèces sauvages; les jardins bo-
taniques et zoologiques et les marchands d'articles rares très 
diversifiés, allant des animaux de compagnie exotiques aux 
médicaments non conventionnels. J.  Heppes et ses assis-
tants - Christina Sokulsky au début, puis Bob McLean et 
Jean Robillard - menèrent un programme de communi-

z cations énergique et produisirent des communiqués de 
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presse, des brochures d'information et des messages télé-
visés. Ils rencontrèrent les représentants de diverses asso-
ciations industrielles, qu'il s'agisse du secteur du tourisme et 
du transport ou encore du Conseil du Canada de mode en 
fourrure. 

À compter de 1981, ils organisèrent également des 
séances de formation pour les agents de mise en application 
de la loi de Douanes Canada et de la GRC. Au mois de 
mars 1983, ils avaient donné plus de 80 séminaires réu-
nissant plus de 800 participants. Comme les annexes de la 
CITES comptent environ 30 000 espèces de plantes et d'ani-
maux, il aurait été inutile de chercher à faire de chaque agent 
un expert en identification. Le programme de formation 
visait plutôt à transmettre aux agents les connaissances leur 
permettant de reconnaître rapidement les articles suspects. 
Des conseillers spécialisés, dont bon nombre provenaient de 
musées ou d'universités, pouvaient intervenir dans tous les 
principaux ports d'entrée pour confirmer si un envoi était 
interdit ou s'il pouvait entrer au pays sans permis. 

En 1987, 12 ans après la ratification de la CITES par 
le Canada, la sixième réunion de la Conférence des parties 
eut lieu à Ottawa. Cet événement démontra hors de tout 
doute la reconnaissance rapide que cet accord de coopé-
ration international avait reçue dans le monde entier. La 
liste des pays signataires, qui regroupait 35 signatures 
en 1973, comptait maintenant 95 nations, dont 84 avaient 
envoyé une délégation à la Conférence d'Ottawa. Vingt et un 
États non signataires avaient dépêché des observateurs, 
imités en cela par 105 organismes non gouvernementaux. 
Le Canada était bien représenté à cette occasion : la délé-
gation canadienne était dirigée par Tony Clarke, directeur 
général du SCF, et la Conférence était sous la présidence de 
David Munro. 

Bien que l'objectif premier de la CITES se limite à la 
réglementation du commerce, la Convention a eu une portée 
beaucoup plus large sur la gestion de la faune. Au Canada, la 
nécessité de s'entendre sur les espèces réellement en péril 
aux fins de la CITES a aussitôt créé un contexte favorisant la 
création du CSEMDC, en 1977. De façon générale, la CITES 
a mis en lumière le concept que la faune n'est pas l'apanage 
d'un pays ou d'un organisme en particulier, mais bien une 
ressource universelle. À mesure que cette vision s'est im-
plantée, on a constaté des changements importants dans la 
recherche et la conservation de la faune au niveau inter-
national. Bien qu'il puisse être un peu simpliste de prétendre 
que la CITES a été le principal événement précurseur de la 
Convention sur la diversité biologique (1992), ces deux 
événements constituent des maillons importants dans la 
chaîne de projets environnementaux mondiaux appuyés et 
soutenus par le Canada au cours des 25 dernières années, 
souvent par l'entremise du SCF. 

La Convention de Ramsar 

La Convention de Ramsar relative aux zones humides 
d'importance internationale, particulièrement comme ha- 
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bitats de la sauvagine (1971), constitue un nouvel exemple 
d'accord de conservation multilatéral qui a eu pour effet 
de renforcer les priorités du Canada en ce qui concerne la 
faune. L'idée d'établir un traité pour promouvoir la con-
servation des terres humides a pris naissance durant les 
années 1960 avec le Bureau international de recherches sur 
la sauvagine et les terres humides. En fait, c'est sous les 
auspices du Bureau qu'a été organisée une réunion de 
18 nations et de plusieurs organismes de conservation inter-
nationaux dans la ville iranienne de Ramsar, près de la mer 
Caspienne, qui adonné son nom à l'accord. 

Avant de joindre l'effectif du SCF en 1967 (voir le 
chapitre 3), Hugh Boyd avait représenté le Royaume-Uni au 
Bureau international de recherches sur la sauvagine et les 
terres humides depuis 1956, et il comptait parmi les ins-
tigateurs de l'idée d'établir un réseau mondial de terres 
humides d'importance internationale. Après son arrivée au 
Canada, H. Boyd a maintenu des liens étroits avec ses an-
ciens collègues et il a travaillé sans relâche à promouvoir la 
participation canadienne à ce plan. 

Le Canada compte pour 9 % des réserves renou-
velables d'eau douce de la planète et présente le plus long 
littoral de tous les pays du globe. Il était donc tout naturel 
qu'il participe à la Convention de Ramsar. Les efforts de 

Le Canada a joué un rôle important dans la protection des 
terres humides d'importance internationale en vertu des 
conditions de la Convention de Ramsar. Le 22 octobre 1987, 
le duc d'Édimbourg (deuxième à partir de la g.) dévoilait 
une plaque commémorant le choix de la réserve nationale 
de faune de Cap-Tourmente en tant que premier site Ramsar 
au Canada. Il était en présence (de g. à dr.) de l'honorable 
Tom Macmillan (ministre de l'Environnement du Canada), 
Arthur Irving (président de Canards Illimités Canada), Michel 
Côté (membre du Parlement) et l'honorable Clifford Lincoln 
(ministre de l'Environnement du Québec). 

H. Boyd ont été récompensés en 1981 lorsque son pays d'a-
doption manifesta un intérêt réel pour la survie des terres 
humides et devint le 29e  pays à signer le pacte. La décision du 
Canada incita les États-Unis à faire de même et constitua un 
appui important en vue de nouveaux projets de conser-
vation de terres humides en Amérique centrale et en Amé-
rique du Sud. 

Après la signature, le SCF fut chargé de désigner 
comme sites Ramsar les lieux appropriés sur le territoire 
canadien, en collaboration avec les gouvernements pro-
vinciaux et territoriaux. Le Service canadien de la faune 
accueillit avec enthousiasme cette nouvelle responsabilité. 
Entre 1981 et 1988, quelque 30 terres humides, dont bon 
nombre étaient déjà reconnues comme réserves nationales 
de faune ou refuges d'oiseaux migrateurs, ont été désignées 
comme sites Ramsar". À la fin des années 1980, la respon-
sabilité d'accomplir les obligations du Canada en vertu de 
la Convention de Ramsar était confiée à la Division de la 
conservation des habitats du SCF. D.I. (Doug) Gillespie et, 
plus tard, Clay Rubec jouèrent un rôle de premier plan dans 
cette tâche : les efforts qu'ils ont investis pour la recherche 
de nouveaux sites ainsi que l'établissement et le maintien 
d'un réseau national Ramsar ont valu au SCF d'être reconnu 
mondialement en tant que gestionnaire de terres humides. 

Avec ses 12,9 millions d'hectares de terres humides 
désignées, plus que tout autre pays participant, le Canada 
était un choix logique pour recevoir les délégués de la réunion 
triennale de Ramsar, en 1987. Cet événement, tenu à Regina, 
donna un nouvel essor aux travaux de la Convention et mena 
à l'élection de Jim Patterson, du SCF, à titre de président du 
comité de gestion du Bureau international de recherches sur 
la sauvagine et les terres humides. 

La création du Réseau de réserves pour les oiseaux de 
rivage dans l'hémisphère occidental représente une retombée 
plus récente de la participation du SCF au domaine de la 
conservation des terres humides au niveau international. 
Vers la fin des années 1970, Guy Morrison et Ken Ross, du 
SCF, marquaient une date dans l'histoire de l'ornithologie 
avec leur inventaire aérien des habitats d'hivernage des 
oiseaux de rivage au périmètre de l'Amérique du Sud (voir le 
chapitre 3). Frappé par la très grande dépendance de ces 
oiseaux à l'égard de lieux clés le long de leur route migratoire 
annuelle, Guy Morrison eut l'idée de mettre en place un 
projet international de conservation qui ferait pour les 
habitats d'importance stratégique pour les oiseaux de rivage 
ce que la Convention de Ramsar représentait pour l'habitat 
de la sauvagine. C'est ainsi qu'au milieu des années 1980, 
s'est développé le Réseau de réserves d'oiseaux de rivage de 
l'hémisphère occidental. George Finney, directeur régional 
du SCF (région de l'Atlantique), devint l'un des plus fervents 
partisans de ce projet et il pava la voie à la désignation de la 
baie de Fundy comme site du Réseau de réserves d'oiseaux 
de rivage de l'hémisphère occidental, sur la base de son im-
portance en tant que halte d'alimentation pour le bécasseau 
semipalmé, lors de son parcours migratoire d'automne. z 
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Des ajustements au niveau national 

Parallèlement à l'intensification de la participation 
du SCF à la protection et à la gestion de la faune sur le 
plan international durant les années 1970 et 1980, des chan-
gements importants survenaient également dans les poli-
tiques sur la faune à l'intérieur des frontières canadiennes. 
Lorsque la Loi sur la faune du Canada entra en vigueur, le 
27 juillet 1973, cette législation représentait un sommet en 
termes de leadership fédéral dans le domaine de la faune au 
Canada. Après plus de 40 ans durant lesquels le gouver-
nement central avait été le moteur de l'évolution du pays à 
travers les aléas de la dépression, de la guerre et de la reprise 
de l'après-guerre, l'ensemble de la population estimait qu'il 
était maintenant temps qu'Ottawa devienne plus attentif 
aux intérêts des régions. 

Au départ, cette tendance se reflétait, au niveau fé-
déral, par une disposition à régionaliser les activités de bon 
nombre de ministères et d'agences gouvernementales. Le 
SCF n'a pas échappé à cette tendance en restructurant ses 
activités en fonction des cinq régions géographiques du 
Service de la gestion de l'environnement d'Environnement 
Canada, à compter d'avril 1976. Au cours des quelques 
années qui suivirent, il est clairement apparu que le mou-
vement de décentralisation aurait un impact significatif, 
débordant largement la prestation des services gouverne-
mentaux, et se manifesterait également dans l'attribution 
des compétences. Un débat politique et philosophique 
s'engagea sur l'idée de la «démocratie participative» et la 
question de déterminer si le Canada constituait une nation, 
deux nations, une confédération de partenaires égaux ou 
peut-être un regroupement de collectivités. Après plus d'une 
génération, durant laquelle le concept d'identité nationale et 
l'objectif commun ont semblé inébranlables, les années 1970 
inaugurèrent une période d'ajustements constitutionnels, 
marquée par une affirmation de plus en plus insistante des 
droits des provinces. 

Dans le domaine de l'administration de la faune, ce 
passage vers un modèle de consultation plus vaste fut mis 
en lumière dans un rapport présenté à l'occasion de la Con-
férence fédérale-provinciale sur la faune de 1973. Tout juste 
deux semaines avant que la Loi sur la faune du Canada ne 
reçoive la sanction royale, un comité formé d'Alan Loughrey 
et de Joe Bryant (SCF), de J.  Hatter (Colombie-Britannique), 
de Gaston Moisan (Québec), d'Al Murray (Manitoba) et de 
K. Ronald, avait présenté un examen détaillé des objectifs, 
de la structure, du contenu, du calendrier et de la compo-
sition de l'assemblée annuelle. Tout en soulignant que la 
Conférence gardait son importance, le comité soulevait 
certaines questions de gestion essentielles, qui avaient été 
tenues pour acquises depuis de nombreuses années22. 

Nous avons déjà mentionné l'une de ces questions, 
soit celle de confier chaque année à tour de rôle la présidence 
de la Conférence aux délégués provinciaux. Cependant, le 
Comité indiqua aussi que la récente création des comités 
techniques provinciaux et régionaux de la sauvagine venait  

restreindre le rôle de la Conférence dans l'établissement des 
règlements sur la chasse aux oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier dans le cadre de la Loi sur la Convention 
concernant les oiseaux migrateurs. Le Comité fit valoir que le 
rôle premier de la Conférence allait être davantage celui 
d'une tribune favorisant l'échange de renseignements. Elle 
pourrait ainsi faciliter la communication entre les pro-
vinces, entre celles-ci et le gouvernement fédéral et, enfin, 
entre les deux niveaux de gouvernement et les organismes 
non gouvernementaux de plus en plus nombreux, comme 
Canards Illimités (Canada), la Fédération canadienne de la 
faune, le Fonds mondial pour la nature (Canada) et la Fédé-
ration canadienne de la nature. Bien que le comité d'examen 
n'ait pas recommandé d'actions précises à ce sujet, il proposa 
cependant l'établissement d'une hiérarchie de participation 
à la Conférence. Les membres du comité proposèrent quatre 
catégories 

• les délégués officiels avec droit de vote : un pour chaque 
province ou territoire et un pour le SCF; 

• les participants : représentants supplémentaires des agen-
ces provinciales intervenant dans le domaine du gibier, 
le SCF, la GRC, etc. 

• les représentants officiels : représentants d'organismes non 
gouvernementaux intéressés (Canards Illimités, Fonds 
mondial pour la nature, Fédération canadienne de la na-
ture, etc.) et représentants de gouvernements étrangers; 

• invités : autres participants, invités en fonction du con-
tenu du programme pour une année donnée. 
L'année suivante, on apporta des modifications im-

portantes à la structure de la 38e  Conférence, tenue à Victoria, 
en Colombie-Britannique, afin de prendre en considération 
les suggestions du Comité visant une participation élargie 
et le traitement d'une plus grande diversité de sujets. Le 
nombre de participants qui, depuis des années, avait été 
d'environ 65, fut porté à 100 et comportait un nombre plus 
élevé de fonctionnaires provinciaux et territoriaux et 
de délégués d'organismes non gouvernementaux voués à 
la faune, à l'histoire naturelle et à l'agriculture. La Confé-
rence couvrait encore les questions courantes sur le statut 
des espèces de sauvagine et la réglementation de la chasse 
aux oiseaux considérés comme gibier. Toutefois, la majeure 
partie du programme était consacrée à des questions d'une 
portée plus vaste, comme le point de vue des provinces sur 
la compensation pour les dommages occasionnés à la 
faune, l'éthique de la chasse, la faune en milieu urbain et le 
recours aux sciences sociales dans la gestion de la faune. La 
39e Conférence, tenue à St-John's, Terre-Neuve, confirmait 
davantage cette tendance en proposant une série d'ateliers 
thématiques sur les valeurs écologiques, économiques et 
socioculturelles de la faune et sur la façon idéale d'en faire la 
promotion. 

Le lancement, en 1975, de la publication annuelle 
Canadian WildlifeAdministration témoigne également de la 
volonté des provinces d'assurer un plus grand leadership. 
Produite à tour de rôle par les provinces, cette publication 
présentait les plus récents progrès en matière d'adminis- 
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teurs, et ce, le plus tôt possible. La tâche d'effectuer ces chan-
gements dans les meilleurs délais incomba à l'organisme 
fédéral de gestion de la faune de chacune des parties. 

En 1978, le Fish and Wildlife Service américain vit 
une occasion de faire approuver un changement parle Sénat 
dans la mesure où il était possible d'en faire approuver les 
conditions rapidement. Au Canada, Hugh Boyd, alors di-
recteur du SCF pour les oiseaux migrateurs, avait la tâche de 
guider la rédaction d'une proposition de modification de 
la Loi concernant la Convention sur les oiseaux migrateurs, 
avec l'aide de Tony Keith, directeur, Recherches et inter-
prétation fauniques. Afin d'accélérer le processus des deux 
côtés de la frontière, on convenait de ne pas consulter les 
gouvernements des États et des provinces sur le libellé des 
modifications. 

Bien que cette approche puisse avoir semblé adé- 
quate, pour ce qui est de la rapidité du processus, elle n'a pas 
reçu un bon accueil auprès des organismes provinciaux et 

territoriaux de gestion de la faune du Canada. La 
Recommandation 9 de la 43e  Conférence fédérale-
provinciale sur la faune, tenue à Regina au mois de 

J, juin 1979, n'annonçait rien de bon pour ce qui est 
C des chances d'une approbation rapide des modi- 
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tration de la faune réalisés par tous les organismes parti-
cipant à la Conférence fédérale-provinciale sur la faune. 

L'élargissement des voies de discussion, destiné à 
englober l'examen des questions tant techniques que phi-
losophiques sous-tendant les politiques de gestion de la 
faune, n'a certainement pas simplifié la fonction de gestion 
ni l'atteinte d'un consensus. Nous avons déjà mentionné 
(voir le chapitre 6) que pas moins de sept ans de travail 
avaient été nécessaires pour la rédaction et la négociation 
d'une position canadienne sur la gestion de la sauvagine en 
Amérique du Nord, qui soit appuyée unanimement par les 
provinces et territoires. Ce n'était nullement le seul enjeu 
complexe dans ce domaine à cette époque. 

La Convention de la Baie James et du Nord québécois 
était signée en 1975. Premier «traité» moderne passé avec les 
peuples autochtones nordiques du Canada, la Convention 
de la Baie James et du Nord québécois reconnaissait les droits 
des Autochtones au contrôle de la chasse, du piégeage et de 

la pêche dans la région visée par l'accord, y compris la chasse 
à l'oie du printemps, qui donnait lieu à la plus importante 
prise d'oiseaux migrateurs par des chasseurs autochtones au 
pays. Puisque certaines dispositions concernant la chasse 
allaient à l'encontre des conditions de la Convention sur les 
oiseaux migrateurs, le libellé définitif de l'accord engageait 
le gouvernement canadien à cherchera négocier une modi-
fication de la Convention avec les États-Unis. 

Parallèlement, les États-Unis avaient conclu avec 
l'Union soviétique un traité qui, lui aussi, contrevenait à la 
Convention. Cet accord permettait, à des fins de subsis-
tance, la capture d'oiseaux en Alberta en dehors des limites 
saisonnières imposées par la Convention. C'est ainsi que le 
Canada et les États-Unis étaient tous deux poussés à modifier 
leur accord de longue date concernant les oiseaux migra- 

[cations 
Attendu que l'analyse de la portée des récentes modi-

fications à la Convention sur les oiseaux migrateurs entre 
c Canada et les États-Unis demandera beaucoup de temps 
t attendu que l'annonce des modifications a soulevé des 

discussions et des attentes du public, surtout chez les peu-
ples autochtones; 

Il est recommandé que le Service canadien de la faune 
prenne des mesures immédiates pour examiner, avec les 
provinces et les territoires, les propositions de chan-
>cments aux règlements relatifs à la Loi sur la Convention 
concernan t les oiseaux migrateurs, nécessaires à la mise en 
euvre de la modification23. 

Les événements firent que les Américains 
renoncèrent à leur tentative de modifier la Con-
vention en raison d'une résistance anticipée de la 
part du Sénat et parce que cette question n'a pas 
refait surface avant les années 1990. 
Les tensions entre le fédéral et les provinces ont 

parfois empêché certains progrès, mais elles ont rarement 
saboté des projets importants. De façon générale, le SCF et 
les organismes provinciaux et territoriaux de gestion de la 
faune étaient beaucoup trop dévoués envers leur objectif 
commun d'une saine administration de la faune pour laisser 
leurs rivalités nuire aux véritables priorités. Ils savaient fort 
bien que les ressources financières disponibles étaient tout 
juste suffisantes, même lorsqu'on agissait en étroite colla-
boration. C'est pourquoi, en 1980, la 44e  Conférence fut 
l'occasion de discussions très constructives sur le thème 
d'une «Politique nationale sur la faune». Dans son discours 
programme, David Munro, qui avait laissé l'administration 
centrale de lUICN en Suisse pour se rendre à Ottawa, passa 
en revue les concepts et les objectifs d'orientation présentés 

'endant plus de 75 ans, les agents fédéraux de conservation de la 
aune ont surveillé les refuges des oiseaux marins des îles isolées 
ur la Basse-Côte-Nord, au Québec, tel Andrew Rowsell, se préparant 
ci pour sa patrouille quotidienne à la baie des Loups, à l'été 1996. 
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par Bill Mair 19 ans plus tôt, lors de la conférence «Les res-
sources et notre avenir »24•  Le directeur général du SCF, Alan 
Loughrey, déposa à cette occasion une version préliminaire 

dune politique fédérale  25, et Tony Keith, en tant que pré-
sident du Comité directeur pour une politique nationale sur 
la faune, présenta le contexte des discussions en vue de l'éla-
boration de la politique aux participants de la conférence 
et, par la suite, à d'autres auditoires. Au cours des séances 
d'atelier qui suivirent, la plupart des délégués apportèrent 
une participation constructive et accueillirent bien la pers-
pective d'autres consultations plus détaillées au cours de 
l'année suivante. Toutefois, la volonté d'affirmation des pro-
vinces transparaissait clairement dans certaines observations, 
comme celle de D.C. Surrendi, sous-ministre adjoint des 
Ressources naturelles du Manitoba 

Mon ministre, qui a pris la parole à cette tribune l'autre 
jour, a clairement indiqué que la province du Manitoba ne 
se laisserait pas imposer une politique nationale et que nous 
devrions plutôt chercher à établir un ensemble de principes 
à partir duquel nous pourrions analyser et aborder les po-
litiques26. 

Le directeur général du SCF, Alan Loughrey, répondit 
par la remarque suivante 

C'est votre conférence qui a demandé au Comité de pro-
gramme de tenir une conférence sur une politique nationale 
à laquelle pourraient souscrire les provinces, les ONG 
organismes non gouvernementaux] et même les inter- 

venants du fédéral. Nous ne faisons que chercher à réaliser 
ce que vous nous avez demandé de faire l'an dernier. Si la 
politique nationale ne convient pas aux provinces, aux orga-
nismes ou aux ONG, je pense qu'ils peuvent simplement 
déclarer qu'ils n'y adhèrent pas. C'est tout27  

D. C. Surrendi répondit que bien que tous les inter-
venants puissent s'entendre sur des principes nationaux, il 
estimait que «pour la réussite à long terme d'une entreprise 
de cette nature et de cette envergure, le terme "politique" était 
peut-être trop fort». Ces nuances sémantiques pourraient 
expliquer pourquoi l'énoncé de principes et d'actions fina-
lement publié en 1982, avec l'assentiment de la Conférence 
sur la faune et l'approbation de la Conférence des ministres 
responsables de la faune, ne portait pas simplement le nom 
de «politique nationale sur la faune du Canada», mais bien 
un titre plus timide : Ligues directri ces pour une politique de 

la faune au Canada 28. 
Préparé par le comité directeur  29, avec David Munro 

en tant que rédacteur, le texte s'appuyait sur les points 
définis lors de la conférence sur la faune de 1980 et s'inspirait 
également de la Stratégie mondiale de la conservation, 
préparée par l'UICN, sous la direction de D. Munro. L'ap-
proche écologique essentielle à cette stratégie apparaît aussi 
clairement dans les trois objectifs énoncés dans le document 
canadien 

maintenir les écosystèmes dont dépendent la faune et les 
humains; 
préserver la diversité génétique de la faune; 
veiller à la durabilité de l'appréciation et de l'utilisation de 
la faune30. 

Six ans plus tard, lors de la 52° Conférence fédérale-
provinciale sur la faune, tenue à Victoria, en Colombie-
Britannique, une des principales tâches des délégués était de 
réviser ces lignes directrices. Diverses innovations furent 
apportées à la structure de la Conférence, cette année-là. Les 
directeurs de la faune se réunirent dans le cadre d'une séance 
de travail distincte, avant la conférence générale, qui comp-
tait plus de 240 participants et invités. Les documents, les 
discussions, les ateliers et les séances plénières de cet évé-
nement de trois jours comptèrent parmi les plus vastes 
discussions publiques sur les politiques de la faune jamais 
réalisées dans l'histoire du Canada31. Les recommandations 
qui en découlèrent furent confiées à un groupe de travail32  
présidé par Tony Keith, qui s'en est inspiré pour rédiger une 
nouvelle version de la politique. L'énoncé final fut accepté 
par le Conseil des ministres responsables de la faune du 
Canada au mois de septembre 1990 et il fut publié en 1992 
par le SCF, cette fois sous le titre moins euphémique d' Une 

Politique des espèces sauvages pour le Canada33. Plus longue 
et plus complète que les documents précédents, la Politique 
conservait des objectifs généraux semblables, mais en les 
traitant de façon plus détaillée sous les thèmes suivants: 

Étendre la portée de la politique des espèces sauvages; 
• Considérer les espèces sauvages dans le contexte des poli-

tiques environnementales et économiques; 
• Impliquer les Autochtones à la gestion des espèces sau-

vages; 
• Améliorer la conservation des espèces; 
• Faire participer le public; 
• Mise en oeuvre. 

Les lignes suivantes, extraites de l'introduction, 
montrent à quel point la perception de la gestion de la faune 
achangé depuis 1947: 

Récemment, l'intérêt que le public porte aux espèces 
sauvages s'est élargi pour englober toutes les formes de vie. 
Et la Commission mondiale sur l'environnement et le dé-
veloppement a clairement établi que la conservation des 
écosystèmes et de la diversité de leurs espèces est une con-
dition préalable au développement durable. Par conséquent, 
l'expression «espèces sauvages» dans la présente politique 
désigne tous les organismes sauvages et leurs habitats - 
y compris les plantes sauvages, les invertébrés et les micro-
organismes aussi bien que les poissons, les amphibiens et 
les reptiles ainsi que les oiseaux et les mammifères qui ont 
toujours été considérés comme faisant partie des espèces 
sauvages. 

Cette perspective élargie oriente les efforts visant les 
nombreuses espèces d'organismes sauvages, dont les poli-
tiques actuelles ne traitent pas, et aborde la question de 
la conservation sous l'angle des écosystèmes. Les espèces 
sauvages sont gérées par diverses organisations, y compris 
celles responsables des animaux terrestres, des poissons, 
des mammifères marins et des arbres. Tous ces secteurs de 
ressources ont leurs propres lois et leurs propres politiques. 
La Politique des espèces sauvages pour le Canada vient les 
compléter, ce, afin que la gestion de la faune et de la flore 
canadiennes puisse s'appuyer sur un ensemble complet de 
politiques en la matière. On s'attend donc a ce que les or- 



ganisations chargées de la gestion des ressources en eaux 
douces, marines ou terrestres incluent dans leurs préoccu-
pations la conservation de la biodiversité des écosystèmes en 
question. 

La présente politique nationale ne modifie en rien la 
division des rôles et des responsabilités dévolus aux gouver-
nements fédéral et provinciaux ou territoriaux. 

La mise en oeuvre d'Une Politique des espèces sauvages pour 
le Canada exige que les gouvernements fédéral, provinciaux 
ou territoriaux fassent preuve de leadership et que les 
Autochtones, les organismes non gouvernementaux (ycom-
pris les corporations et les établissements d'enseignement) 
et le public en général prennent part au processus. Cette 
collaboration, mettant à profit les compétences et les res-
sources de tous les participants, aidera à préserver les 
espèces sauvages, à retirer le maximum d'avantages de la 
présence de ces espèces et à améliorer la qualité de vie de tous 
les Canadiens 34. 

Les transformations des années 1990 

À la suite de l'adoption de cette politique, toute une 
série de projets furent lancés dans le but d'améliorer la 
gestion de la faune au Canada. Le Plan vert du gouver-
nement fédéral montra la voie, en décembre 1990. Pour 
la première fois depuis plusieurs années, le SCF pouvait 
disposer d'argent nouveau pour stimuler des programmes 
importants, comme le PNAGS, les activités de recherche et 
de conservation concernant les oiseaux considérés comme 
non gibier, l'amélioration du programme sur les substances 
chimiques toxiques et la création de chaires de recherche sur 
la faune dans des universités de la Colombie-Britannique, 
du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et de Terre-
Neuve et Labrador. 

En 1991, le ministre de l'Environnement annonçait 
une stratégie nationale sur la faune et une politique provi-
soire relative à l'application de la Loi sur la Convention con-
cernant les oiseaux migrateurs au sujet de la chasse hors saison 
et de la cueillette d'oeufs par les peuples autochtones33. Cet 
énoncé marquait la reprise des efforts visant à négocier des 
modifications à la Convention sur les oiseaux migrateurs 
(voir aussi le chapitre 2). 

Après la déception qu'ils avaient connue à ce sujet 
une décennie auparavant, ni le Canada ni les États-Unis 
n'entendaient courir de risques cette fois-ci. De 1992 à 1995, 
on a donc mené un processus de consultation méticuleux 
auprès de diverses agences du gouvernement fédéral, des 
provinces et d'États, des groupes autochtones et d'orga-
nismes non gouvernementaux de protection de l'environ-
nement. La consultation fut dirigée par Greg Thornpson, 
directeur de la Direction des oiseaux migrateurs, et super-
visée par le directeur général, David Brackett. 

Les négociations entre les États-Unis et le Canada 
connurent un aboutissement heureux le 27 avril 1995, 
à Parksville, en Colombie-Britannique, lorsque les négo-
ciateurs en chef des deux pays paraphèrent un protocole 
visant à modifier la Convention sur les oiseaux migrateurs. 
David Brackett joua un rôle déterminant tout au long du  

processus et en est très heureux. Le document présentait 
plusieurs modifications majeures. Il permettait la collecte 
traditionnelle d'oiseaux migrateurs par les peuples autoch-
tones dans les régions nordiques. Il autorisait également 
les résidents admissibles du Nord canadien à capturer des 
oiseaux migrateurs considérés comme gibier et des oiseaux 
migrateurs considérés comme non gibier dans le contexte 
d'un mode de vie de subsistance. Il permettait également 
aux résidents du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest de 
chasser au début de l'automne. En outre, le protocole auto-
risait le Canada à réglementer la capture de guillemots dans 
la province de Terre-Neuve et au Labrador. De plus, il per-
mettait aux peuples autochtones de participer davantage à 
l'étude et à la gestion des populations d'oiseaux migrateurs36. 

Les changements étaient beaucoup plus importants 
que ne laissent croire ces modifications. Ne pas réussir à 
rendre le traité conforme aux pratiques et aux lois courantes 
aurait pu mener à son abrogation et mettre ainsi un terme à 
80 ans de coopération internationale entre le Canada et les 
États-Unis dans le domaine de la conservation et de la pro-
tection de la faune. Au point de vue historique, le statut 
d'accord international de la Convention sur les oiseaux mi-
grateurs a été présenté comme justification fondamentale 
de la participation du gouvernement fédéral dans la gestion 
des oiseaux migrateurs. On peut imaginer que la fin de la 
Convention aurait pu venir saper le fondement juridique de 
ce protocole et laisser ainsi l'entière responsabilité de la 
protection des oiseaux migrateurs retomber sur les provinces. 

Heureusement, ces hypothèses n'ont pas été mises à 
l'épreuve. En prévision d'un accord sur le protocole d'amen-
dement, le Parlement modifia la Loi sur la Convention con-
cernant les oiseaux migrateurs en mai 1994. Avec le cadre 
législatif déjà en place, le Cabinet fédéral était en mesure 
d'approuver sans délai le protocole de Parksville. Le 14 dé-
cembre 1995, le protocole recevait la signature officielle de 
l'honorable Sheila Copps, ministre de l'Environnement, 
représentant le Canada, et de Bruce Babbit, secrétaire de 
l'Intérieur, représentant les États-Unis. ÀWashington, l'ac-
cord fut déposé au Sénat le 20 août 1996 par le président Bill 
Clinton et il était approuvé le 23 octobre 1997. Au moment 
de la rédaction du présent document, seule une déclaration 
officielle, formalité prévue pour la fin de 1998, retardait 
l'entrée en vigueur de la Convention modifiée. 

L'établissement d'une entente tripartite pour la con-
servation des oiseaux migrateurs et de leurs habitats au 
Mexique représentait une étape complémentaire vers une 
coopération continentale en matière de gestion de la faune à 
cette époque. Après la mise en oeuvre du PNAGS (voir le 
chapitre 6), Tony Clarke et son homologue Frank Dunkle, 
du United States Fish and Wildlife Service, se rendirent au 
Mexique afin de solliciter la participation de ce pays. Bien 
que les autorités mexicaines ne fussent pas prêtes à parti-
ciper au PNAGS à ce moment, elles se montrèrent inté-
ressées par un cadre de collaboration moins officiel. Après 
avoir succédé à Tony Clarke à la direction générale du SCF, 
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David Brackett proposa donc que les comités de la faune 
Canada— États-Unis et États-Unis—Mexique, en place depuis 
bien longtemps, soient dissous et remplacés par un orga-
nisme unique représentant les trois pays. Steve Wendt, 
responsable scientifique du SCF pour le PNAGS depuis 1989, 
se vit confier la tâche de travailler conjointement avec ses 
homologues des autres organismes de gestion de la faune à 
l'élaboration d'un modèle de fonctionnement. Ses travaux 
permirent la formation du Comité trilatéral Canada—États-
Unis—Mexique pour la conservation et la gestion des es-
pèces sauvages et des écosystèmes, qui tenait sa première 
réunion officielle en 1996. 

Pendant ce temps, d'autres événements se sont pro-
duits en rafale, aux niveaux national et international, et sont 
venus transformer la gestion de la faune au Canada. Au mois 
de juin 1992, le personnel du SCF était chargé d'apporter 
un soutien de base en vue du Sommet de la Terre, à Rio de 
Janeiro, au Brésil. Au mois de décembre de la même année, 
le Canada signait la Convention sur la diversité biologique. 
Durant cette période, les ministres fédéraux et provinciaux 
responsables des parcs, de la faune et de l'environnement 
annonçaient leur volonté de former un réseau national de 
zones protégées représentant toutes les régions naturelles 
du Canada, et de prendre des mesures pour protéger les 
habitats critiques des espèces sauvages. 

Une autre question de longue haleine fut réglée, 
en décembre 1992, lorsque la Loi sur la protection d'espèces 
animales ou végétales sauvages et la réglementation de leur 
commerce international et interprovincial reçut la sanction 
royale (voir le chapitre 2). Près de 20 ans après la nomination 
de John Heppes au poste d'administrateur de la CITES, on 
promulguait une loi spécialement consacrée à l'exécution 
des obligations prises par le Canada en vertu de la CITES. 
Cette loi venait remplacer la Loi sur l'exportation du gibieret 
mettait fin à la dépendance à l'égard de la Loi sur les licences 
d'exportation et d'importation en ce qui concerne les pou-
voirs de contrôler le commerce illégal des espèces sauvages. 

En juin 1994, des modifications à la Loi sur la faune 
du Canada et à la Loi sur la Convention concernant les oiseaux 
migrateurs (voir plus haut) venaient apporter un fondement 
législatif supplémentaire à la gestion de la faune. Les chan-
gements visaient principalement une plus grande protection 
de l'habitat et des espèces, l'application de mesures progres-
sives en vue de renforcer l'application des règlements et la 
condamnation à des peines plus sévères pour les personnes 
coupables d'infraction (voirie chapitre 2). 

Des progrès vers la mise en oeuvre de la Convention 
sur la diversité biologique menèrent à la publication, en 
novembre 1994, de La biodiversité au Canada: Évaluation 
scientifique", rédigé par une équipe que dirigeait Tony Keith. 
Ce document servit de base à l'élaboration de la Stratégie 
canadienne de la biodiversité, en 1995. 

Reconnaissant que ni le CSEMDC ni le programme 
RESCAPÉ (voir le chapitre 9) n'offraient de protection 
soumise à des règles exécutoires pour les espèces en péril, 
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le gouvernement fédéral produisait en 1995 un document 
intitulé La Loi sur la protection des espèces en péril au Canada: 
proposition législative. Le SCF joua un rôle de premier plan 
en organisant et en coordonnant une série de consultations 
publiques dans les capitales provinciales du pays. Ces con-
sultations révélèrent une grande diversité d'opinions chez 
les gouvernements provinciaux, les institutions de recherche 
et les établissements d'enseignement, les entreprises et les 
organismes non gouvernementaux. L'influence de ces opi-
nions transparaît dans une version révisée de la proposition 
de législation, déposée à la Chambre des communes mais 
non adoptée à cause de la dissolution du Parlement en vue 
des élections générales de 1997. 

Au cours de toutes ces transformations législatives, 
réglementaires et consultatives, le SCF subit lui-même la 
pression causée par une redéfinition sans précédent. À la 
suite de la restructuration en profondeur d'Environnement 
Canada en 1993, les fonctions du SCF furent intégrées au 
Service de la conservation de l'environnement. Durant une 
certaine période, on a cru que l'identité même du SCF allait 
s'estomper pour se fondre dans un concept administratif 
plus vaste. Les fonctions principales, celles de coordination, 
étaient encore regroupées autour du bureau du directeur 
général sous le nom de l'organisme qui, depuis plus de 40 ans, 
a compté parmi les chefs de file mondiaux de la recherche, de 
la conservation et de l'interprétation dans le domaine de la 
faune. Ailleurs, l'appellation même du SCF variait de région 
en région. 

Les Conférences annuelles fédérales-provinciales-
territoriales sur la faune, tenues depuis des années, furent 
aussi redéfinies. Après 1989, ces rencontres nationales se 
poursuivirent, mais elles n'avaient plus la même envergure 
que pendant les années 1970 et 1980. Les conférences ont 
encore lieu, mais elles sont revenues à l'ancienne formule 
consistant en une réunion annuelle fermée des directeurs 
responsables de la faune au gouvernement fédéral et aux 
gouvernements provinciaux et territoriaux, suivie d'une 
rencontre modeste avec les organismes non gouverne-
mentaux afin d'échanger de l'information. Ce changement 
peut s'expliquer en partie par la réticence des représentants 
provinciaux et territoriaux responsables de la faune à devoir 
défendre, auprès de leurs ministres, certaines résolutions 
adoptées par les conférences. De plus, la prolifération d'autres 
voies officielles permettant aux directeurs et aux organismes 
non gouvernementaux de débattre de questions impor-
tantes pourrait aussi expliquer ce changement. L'habitat, 
par exemple, était devenu un problème moins pressant en 
raison de la création d'Habitat faunique Canada, dont le 
comité directeur comprenait les directeurs provinciaux. Les 
questions concernant les espèces en péril sont examinées par 
le comité directeur de RESCAPÉ et celles de la conservation 
des milieux humides sont étudiées lors des réunions du 
Conseil nord-américain de conservation des terres humides 
(Canada) ou du comité directeur des Plans conjoints des 
habitats. Les maladies des espèces sauvages font maintenant 
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l'objet de discussions lors des réunions du comité directeur du 
Centre canadien coopératif de la santé de la faune, avec la par-
ticipation des doyens des collèges de médecine vétérinaire. 

Au moment de la rédaction du présent document, les 
transformations organisationnelles et administratives des 
années 1990 sont encore beaucoup trop récentes pour que 
nous puissions en faire une analyse historique. Toutefois, il 
apparaît clairement que la nécessité pour le Canada de dis-
poser d'un organisme national de gestion de la faune à la fois 
efficace, souple et fondé sur la recherche scientifique demeure 
aussi fort que jamais. Tout au long de 1997, année marquant 
le 50e  anniversaire du SCF, l'enthousiasme des participants 
aux célébrations et l'afflux des marques d'appréciation du 
public ont démontré toute la persistance de ce besoin. 

MACOUN,J., 1894. The Forests of Canada and their Distribu-
tion, with Notes on the More Interesting Species (Ottawa, Trans-
actions de la Société Royale du Canada, Section IV). 
HEWITT, G., The Need for a Nation-wide Effort in Wild Life 
Conservation, Conférence nationale, 18 et 19 février 1919, Rap-
port 8-16, cité dans FOSTER,J., Working for Wildlife : The Begin-
ning of Preservation in Canada, Toronto, University ofToronto 
Press, 1971, p.  202. 
LEWIS, H.F., 1975. Lively : A History ofthe Canadian Wildlife 
Service. Archives du Service canadien de la faune, dossier CWSC 
2018, manuscrit non publié, p.  188 et 202. 
MINISTÈRE DU NORD CANADIEN ET DES RESSOURCES NATIO-
NALES, 1954. Minutes ofthe 18th Federal-Provincial Wildlife 
Conference, Ottawa, Direction des parcs nationaux, p.  34. 
MUNRO, D.A., communication personnelle, entrevue à Sidney, 
Colombie-Britannique, 30 novembre 1996. 
MINISTÈRE DU NORD CANADIEN ET DES RESSOURCES NATIO-
NALES, 1958. Minutes of the 22nd Fédéral- Provincial Wildlife 
Conference, Ottawa, Direction des parcs nationaux, p.  30. 
MUNRO, D.A., communication personnelle. (Voir la note 5.) 
MUNRO, D.A., 1961. Législative and administrative limitations 
on wildlife management, in Resources for tomorrow : Confer-
ence Background Papers, volume 2. Ottawa, ministère du Nord 
canadien et des Ressources nationales, 1961 868-880. 
MAIR, W.W., 1961. Elements ofa wildli fe policy, in Resources for 
tomorrow: Conference Background Papers, volume 2. Ottawa, 
ministère du Nord canadien et des Ressources nationales: 931-935. 
LAING, A., What price wildlife?, texte d'un discours prononce à 
Banff (Alberta) devant les membres de l'Alberta Fish and Came 
Association, diffusé dans les médias nationaux à 19h (HNR), le 
5 février 1966. 

Il. KEITH, J.A., communication personnelle, entrevue à Ottawa, le 
2 novembre 1997 
LOUGHREY, A.G., 1977. Research and Conservation authorized 
by the Canada Wildlife Act. Mémoire au sous ministre adjoint, 
Service de la gestion de l'environnement, date du 18 novembre 
1977, Hull, Québec, fichiers du Centre national de la recherche 
faunique. 
STIRLING, 1., 1988. Polar Bears. Ann Arbor, Michigan, Univer-
sity ofMichigan Press. 
STIRI,ING, I., Polar Bears. (Voir la note 13.) 
WIIG, 0., BORN, E.W. et G.W. GARNER. Polar Bears: Proceed-
ings ofthe Eleventh Working Meeting ofthe lUCN/SSC Polar 
Bear Specialists Group, 25-27 January 1993, Copenhagen, Den-
mark. Gland, Suisse, Union mondiale pour la nature, 1995. 
Recommendation No. 3, in Minutes ofthe 24th Federal-Provincial 
Wildlife Conference, 16 et 17 juin 1960, Ottawa, ministère du  

Nord canadien et des Ressources nationales, Direction des parcs 
nationaux, 1960, p.  44 

17. HEPPES, I., communication personnelle, entrevue téléphonique, 
1e21 novembre 1997 

18. HEPPES, J.,  communication personnelle (Voir la note 17.) 
19. MUNRO, D.A., 1973. Introductory Remarks, in Transactions of 

the 37th Fédéral- Provincial Wildlife Conference, du 9 au 12 juil-
let 1973, Ottawa, Environnement Canada, Service canadien de la 
faune: 28-29. 

20. MUNRO, D.A., Introductory Remarks, p.  29. (Voir la note 19.) 
21. GILL ESPIF, D.I., BOYD, H. et P. LOGAN, 1991. Des zones humides 

pour la l'lanète : sites Ramsar du Canada Ottawa, Environnement 
Canada, Service canadien de la faune. 

22. LOUGI-IREY,A.G., BRYANT,J., HATTER,J., MOISAN,G., MURRAY, 
A. et K. RONALI), 1973. Report ofthe committee to reexamine 
the Federal-Provincial Wildlife Conference, in Transactions of 
the 37th Fédéral- Provincial Wildlife Conference, 9-12 juillet 
1973, Ottawa, Environnement Canada, Service canadien de la 
faune: 62-65. 

23. Recommendation No. 9, in Transactions ofthe 43rd Federal-
Provincial Wildlife Conference, 26-29 juin 1979, Regina, Ottawa, 
Service canadien de la faune, P.  240. 

24. MUNRO, D.A., 1980. Wildlife Policy as a contribution to national 
development, in Transactions of the 44th Fédéral- Provincial 
Wildlife Conference, 24-27 juin 1980, Ottawa, Service canadien 
de la faune: 62-73 

25. LOUGHREY,A.G., 1980. A draft federal wildlife policy in Canada, 
in Transactions ofthe 44th Federal-Provincial Wildlife Confer-
ence, 24-27 juin 1980, Ottawa, Service canadien de la faune: 32-36. 

26. Cité dans Transactions ofthe 44th Federal-Provincial Wildlife 
Conference, 24-27 juin 1980, Ottawa, Service canadien de la 
faune, 1980, p. 136. 

27. Cité dans Transactions of the 44th Federal-Provincial Wildlife 
Conference, 24-27 juin 1980, Ottawa, Service canadien de la 
faune, 1980. 

28. MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 1983. Lignes directrices 
pour l'élaboration d'une politique de la faune au Canada Ottawa, 
ministère des Approvisionnements et Services. 

29. Les membres du comité directeur étaient K.A. Brynaert, J.A. 
Keith, D.J. Neave, J.D. Roseborough et L. Whistan ce- Smith. 

30. MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 1983. Lignes directrices. 
(Voir la note 28.) 

31. Transactions ofthe 52nd Federal-Provincial/TerritorialWildlife 
Conference, 14-17 juin 1988, Ottawa, Service canadien de la 
faune, 1988. 

32. Le groupe de travail comprenait, outre le président J.A. Keith, 
Andrews, T. Beck, G. Blundell, J. Cinq Mars, P. Gray, P. Griss, 
Hazell, D. Neave, R. Prescott-Allen (rédaction) et A. Smith. 

33. CONSEIL DES MINISTRES RESPONSABLES DE LA FAUNE DU 
CANADA, 1992. Une Politique des espèces sauvages pour le 
Canada, Ottawa, Service canadien de la faune. 

34. CONSEIL DES MINISTRES RESPONSABLES DE LA FAUNE DU 
CANADA, Une politique, p.  6-7. (Voir la note 33.) 

35. MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 1995. La politique provi-
soire sur l'application de la Loi sur la Convention concernant /es 
oiseaux nngrateiîrs ainsi que la Loi sur la faune du Canada par 
rapport à la chasse hors-saison et la cueillette d'oeufs par les 
autochtones. Ottawa, Environnement Canada, Service canadien 
de la faune. 

36. ENVIRONNEMENT CANADA, 1995. Note d'information générale, 
Ottawa, Service de la conservation de l'environnement. 

37. ÉQUIPE D'ÉVALUATION SCIENTIFIQUE DE LA BIODIVERSITE, 
1994. La biodiversité au Canada : Évaluation scientifique pour En-
vironnement Canada, Ottawa, Environnement Canada, 275 p. 

o 
> 
z 

o 
.5 
s 

s 

C 



DE 1992 À 1997 

Les défis du changement 

Le milieu de la décennie 1990 fut une période de 
contrastes pour le SCF. Du côté positif, bien des questions 
prioritaires du Service canadien de la faune arrivaient à 
terme. Le PNAGS allait bon train et, dans tout le pays, des 
plans conjoints venaient assurer la conservation d'habitats 
jusque-là laissés sans protection (voir le chapitre 6). Les mo-
difications apportées à la Loi sur la faune du Canada et à la 
Loi sur la Convention concernant les oiseaux migrateurs ainsi 
que la promulgation de la Loi sur la protection d'espèces ani-
males ou végétales sauvages et la réglementation de leur com-
merce international et interprovincial ont non seulement 
renforcé les capacités législatives du SCF (voir le chapitre 2) 
mais constituent, ensemble, la révision la plus complète des 
lois canadiennes sur la faune jamais réalisée à ce jour. Des 
signes encourageants indiquaient, surtout après la signature 
du Protocole de Parksville en 1995, que, bientôt, on arriverait 
même à modifier la Convention sur les oiseaux migrateurs 
(voir le chapitre 10). L'annonce d'une aide financière subs-
tantielle destinée à la Stratégie nationale de la faune, dans le 
cadre du Plan vert, permettait d'espérer que des partenariats 
constructifs viendraient redonner aux activités de recherche 
et de conservation une grande partie de la vitalité qu'elles 
avaient perdue pendant et après la débâcle de 1984. 

Aux niveaux national et international, la prise de 
conscience des enjeux écologiques suscita auprès du public 
un large appui envers les programmes axés sur les résultats 
des nouvelles initiatives que le SCF était en mesure de 
réaliser. David Brackett joignait les rangs du SCF à titre de 
directeur général en 1991, au moment où l'organisme se 
préparait à participer à la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le développement à Rio de Janeiro. Il 
était parfaitement conscient que la signature par le Canada 
de la Convention sur la diversité biologique se traduisait 
par de nouvelles responsabilités pour les administrateurs 
canadiens de la faune. Peu de temps après son arrivée, il avait 
appuyé l'établissement du Bureau de la Convention sur la 
biodiversité au sein du SCF. 

Pour mener à bien sa mission de diriger les activités 
nationales visant à déterminer la suite que le Canada allait 
donner à la Convention, le Bureau de la Convention sur la 
biodiversité, sous la direction de John Herity, axa ses efforts 
sur la coordination des politiques au moyen d'un réseau de 
personnes-ressources à l'intérieur et à l'extérieur du gou-
vernement. Au niveau fédéral, le Bureau fit en sorte que le 
Comité interministériel sur la biodiversité devienne une  

tribune permettant l'échange d'idées et d'avis sur les stra-
tégies et les actions à privilégier. Pendant qu'un groupe de 
travail fédéral-provincial-territorial se chargeait d'une fonc-
tion comparable dans un contexte intergouvernemental, le 
Forum canadien sur la biodiversité répondait au besoin de 
recueillir les avis d'une grande diversité d'intervenants. 

De novembre 1992 à novembre 1994, le Bureau de la 
Convention sur la biodiversité s'occupa principalement de 
définir la Stratégie canadienne de la biodiversité. Élaboré 
conjointement avec des groupes d'intérêts fédéraux, provin-
ciaux, territoriaux et non gouvernementaux, ce document 
englobait l'ensemble des engagements du Canada aux termes 
de la Convention. Intitulé La biodiversité du Canada: un 
engagement envers sa conservation et son utilisation durable, 
le document était signé en 1995 par le ministre fédéral de 
l'Environnement et les ministres provinciaux responsables 
de la conservation de la biodiversité. Au niveau international, 
le Bureau de la Convention sur la biodiversité travailla 
à assurer la mise en oeuvre mondiale de la Convention, par-
ticipant à des discussions d'orientation et préparant la voie à 
la sélection du Canada, en 1995, en tant que pays hôte du 
Secrétariat de la Convention. 

Tout comme son prédécesseur, Tony Clarke, David 
Brackett était un partisan des partenariats comme moyen 
d'étendre l'influence et l'efficacité du SCF. En tant que di-
recteur général, il présida le Comité des directeurs canadiens 
de la faune, qui a remplacé dans les faits les Conférences 
fédérales-provinciales-territoriales sur la faune à compter 
de 1990. À divers moments, il présida aussi le Conseil des 
terres humides du PNAGS et de RESCAPÉ, il fut membre du 
conseil d'administration d'Habitat faunique Canada et 
de lUICN, il fut représentant canadien à la CITES et il 
coprésida le Comité trilatéral Canada, États-Unis, Mexique, 
chargé de traiter des questions de conservation. 

La contribution du SCF à la question du piégeage non 
cruel, notamment par l'intervention de Nick Novakowski 
et, plus tard, de Neal Jotham, permit de répondre à des nou-
velles manifestations de mécontentement de la part du 
public à cette époque. Les préoccupations de ce dernier à 
l'égard des méthodes de piégeage des animaux à fourrure - 
notamment l'utilisation des pièges à mâchoires - remon-
taient aussi loin qu'à la fin des années 1940. De temps à autre, 
des groupes du Canada et de l'étranger réclamèrent l'abo-
lition de l'industrie du piégeage des animaux à fourrure. 
Bien qu'il ait été peu probable que l'on eût mis fin à une 



-,.- --,--- 

-L'évolution des responsabilités, d'un centre d'intérêt restreint 
aux oiseaux migrateurs à quelque chose de plus global, se reflète 
dans le rôle de leader qu'a joué le SCF sur les questions de la 

-biodiversité à l'échelle internationale. David Brackett (d.) est à la 
tête de la délégation canadienne, comprenant John Herity (g.) 

=à la quatrième séance de la Conférence des parties de la Con-
vention sur la diversité biologique à Bratislava, Slovaquie. 

: 

activité qui générait 600 millions de dollars pour le produit 
national brut et employait environ 100 000 personnes, on 
constata, dans les années 1960 et 1970, un mouvement 
croissant prônant la diminution des pratiques infligeant des 
souffrances inutiles aux animaux. Le SCF embaucha Neal 
Jotham en 1984 dans l'intention expresse de coordonner les 
efforts en ce sens. 

À mesure que le public du monde entier se sensi-
bilisait davantage à cette question, les protestations sont 
devenues si fortes qu'au cours des années 1990, l'Union 
européenne approuva un règlement interdisant l'impor-
tation de fourrures d'animaux sauvages provenant de pays 
qui n 'auraient pas renoncé à l'utilisation des pièges à mâ-
choires ou qui n'appliqueraient pas les normes de piégeage 
non cruel reconnues au niveau international. À la sug-
gestion du Canada, on entreprit l'élaboration de normes de 
piégeage, approuvées par l'Organisation internationale de 
normalisation (ISO). Le SCF contribua financièrement au 
projet. En outre, un comité technique de l'ISO, présidé par 
Neal Jotham, élabora une norme pour la vérification des 
systèmes de piégeage, approuvée en 1997. Au cours de cette 
même période, Neal Jotham participait activement à la né-
gociation d'un Accord sur les normes internationales de 
piégeage non cruel entre le Canada, l'Union européenne et 
la Russie. Injurié tantôt par les activistes pour la défense des 
animaux, tantôt par les organismes de chasse et de piégeage, 
N. Jotham parvint avec ténacité à maintenir sa crédibilité 
dans une atmosphère de bonne humeur, qui contribua à la 
réussite de ces négociations, en 1997. 

C'est peut-être grâce à des qualités similaires que 
deux femmes ont atteint des postes de gestion supérieure au 
sein du SCF durant cette période. Bien que du personnel 
féminin ait assumé des fonctions de direction pour de courtes  

périodes auparavant, Lynda Maltby, à l'administration 
centrale, et Isabelle Ringuet, région du Québec, furent les 
premières femmes à gravir les échelons et à assumer à plein 
temps des postes de direction au niveau supérieur de gestion. 

Sur le plan négatif, dès le début de cette période, 
une récession économique prolongée et un déficit fédéral 
croissant ont mené à des réductions très importantes dans 
les ressources humaines et financières affectées aux minis-
tères et aux organismes fédéraux. Mû par l'engagement 
politique à éliminer le déficit, le gouvernement entreprit un 
exercice général d'examen des programmes visant à opti-
miser l'efficacité et le coût des programmes et à garantir que 
les fonds fédéraux servent aux responsabilités fédérales. 
L'objectif financier pour Environnement Canada était une 
réduction de 39 % du budget ministériel en trois ans, de 
1994-1995 à 1997-1998. Inévitablement, cet objectif allait 
toucher le SCF. 

La planification des réductions commença offi-
ciellement en 1993, tout juste après une restructuration 
majeure, qui anéantit presque l'identité du Service canadien 
de la faune en tant qu'institution. Cette refonte renforça le 
système de gestion matricielle qui avait été plus ou moins le 
fait du Service depuis la fin des années 1970, regroupant 
toutes les composantes du Ministère dans chaque région 
sous la responsabilité d'un seul directeur général régional, 
relevant directement du sous-ministre de l'Environnement, 
à Ottawa. Cette structure accentua la distanciation organi-
sationnelle des activités régionales consacrées à la faune par 
rapport à l'administration centrale du SCF. Le directeur gé-
néral du SCF ne participait plus aux décisions de gestion des 
directeurs régionaux, dont le titre de directeurs régionaux 
de la conservation de l'environnement ne faisait même plus 
allusion à la faune. De plus, les activités de mise en appli-
cation du SCF étaient dorénavant fusionnées avec celles de 
la Protection de l'environnement, sauf dans les régions de 
l'Atlantique et de l'Ontario (voir le chapitre 2). 

À l'administration centrale, David Brackett établis-
sait, en février 1994, une nouvelle structure à trois directions 
pour le SCF', soit la Conservation de la faune, sous la direc-
tion de Steve Curtis; la Conservation de l'eau et des habitats, 
dirigée par Jim McCuaig et, enfin, le Centre national de la 
recherche faunique, sous la direction de Tony Keith. Le 
Bureau de la Convention sur la biodiversité fut placé, durant 
une courte période, sous une direction générale distincte sur 
la biodiversité, avant de retourner au SCF, en 1995. 

Ainsi, au moment de l'application des réductions 
budgétaires imposées par l'examen des programmes, dès 
1995, le secteur de la gestion de la faune au gouvernement 
fédéral était déjà en situation de stress. Les réductions mirent 
carrément fin à certaines activités sur le point de se terminer, 
comme le projet consacré à la reproduction et à l'élevage du 
faucon pèlerin à Wainwright, en Alberta (voir le chapitre 9). 
D'autres frappèrent plus durement des programmes per-
manents. On mit fin aux travaux consacrés aux espèces 
sauvages en péril qui ne faisaient pas partie directement de 



la compétence du fédéral. Il fallut abandonner le projet de 
construction d'une volière au Centre national de la recherche 
faunique. Dans tout le Service canadien de la faune, les tâches 
et les fonctions courantes durent être maintenues à des ni-
veaux acceptables de rendement avec moins de ressources. 

Les compressions appliquées aux programmes du 
SCF, de 1994 à 1997, se soldèrent par une diminution du 
budget de 9,5 millions de dollars (24 %) et l'élimination de 
64 postes à plein temps (18 %). En comparaison de l'objectif 
de réduction de 39 p.  100 fixé pour l'ensemble du Ministère, 
on pourrait croire que le SCF s'en est assez bien tiré. Cepen-
dant, les dimensions plutôt modestes de l'organisme, son 
statut incertain au lendemain de la restructuration et les 
réductions cumulatives des ressources depuis les 12 der-
nières années accentuèrent les répercussions de l'examen 
des programmes, qui résulta en une perte disproportionnée 
de connaissances spécialisées en matière de recherche scien-
tifique, de techniques et de politiques consacrées à la cause 
de la conservation de la faune au Canada. 

Une des plus grandes préoccupations est venue du 
fait que, durant les étapes de planification, le processus de 
l'examen des programmes fut tenu secret par les membres 
du Cabinet. On interdisait aux responsables du SCF de 
discuter des problèmes et des possibilités de l'examen des 
programmes avec leurs collègues d'autres organismes. Cette 
situation fit que bien des partenaires du SCF parmi les pro-
vinces, les territoires et les organismes non gouvernementaux 
furent frustrés tant par la perte réelle d'aide financière que 
par la diminution apparente de confiance. Des partenariats 
choisis, établis dans le cadre du Plan vert, furent sévèrement 
réduits, sinon éliminés. Par exemple, le budget du Réseau 
conjoint de recherche écologique sur la faune passa d'un 
million de dollars par année à 350 000 dollars, avec le résultat 
que, des cinq programmes régionaux envisagés au départ, 
deux projets seulement furent réalisés. 

Les réductions, tant au coeur de la recherche scienti-
fique essentielle que dans le soutien aux partenariats, sont 
survenues au moment même où des préoccupations gran-
dissantes quant a la perte de biodiversité pressaient le SCF 
et ses partenaires d'apporter une réponse positive à cette 
menace. Lors de la réunion des directeurs canadiens de la 
faune, au Yukon en 1993, David Brackett avait proposé que 
le nouveau programme RESCAPÉ, destiné au rétablissement 
des espèces en péril (voir le chapitre 9), soit ajusté en fonction 
des pouvoirs constitutionnels existants. Tout en supposant 
que cette question pouvait être abordée à un niveau ad-
ministratif, il reconnut plus tard qu'il avait sous-estimé 
le niveau d'intérêt qu'elle allait soulever chez le public, 
les politiciens et les organismes non gouvernementaux. 
En 1994, il était évident que la question des espèces en péril 
devenait une composante essentielle pour son maintien. 
En dehors du SCF, cet enjeu fut la source d'un mouvement 
sans précédent favorisant la défense des espèces sauvages. 
Un groupe - la Coalition pour les espèces en péril - fut formé  

dans un seul but: favoriser la promulgation d'une loi dans ce 
domaine. Il s'ensuivit l'établissement de l'Accord national 
pour la protection des espèces sauvages en péril au Canada, 
approuvé par le Conseil des ministres de la faune en 1996, 
ainsi que la rédaction d'un projet de Loi sur la protection des 
espèces en péril au Canada (voir le chapitre 10), qui aurait 
probablement été approuvée par le Parlement, n'eût-ce été 
du déclenchement des élections générales de 1997. 

Toutefois, dans les annales du SCF, ce report ne fut 
pas le seul élément important de l'année 1997, loin de là. 
Cette année marquait le 50e  anniversaire du Service canadien 
de la faune et, malgré les préoccupations et les frustrations 
des dernières années, le personnel de l'organisme profita de 
l'occasion pour exprimer sa profonde conviction person-
nelle et professionnelle que l'intendance de la faune repré-
sente une valeur importante pour la culture et la société 
canadiennes. 

Cette affirmation prit des formes diverses. Le public 
participa à des activités consacrées à la faune, à des journées 
portes ouvertes et à des démonstrations données dans les 
bureaux régionaux et les réserves nationales de faune. Le 
logo du 50e  anniversaire, mettant en vedette le fameux huard 
du SCF, trouva sa «niche» sur une remarquable variété de 
surfaces, allant de publications spéciales au papier à en-tête 
du Ministère, en passant par les chandails et les casquettes 
de baseball. Signe des temps, le SCF faisait son entrée sur 
Internet2. Pour la première fois, le public pouvait consulter, 
à partir d'un ordinateur personnel, les descriptions des pro-
grammes et des activités du SCF ainsi que ses publications, 
dont la populaire série La faune de l'arrière-pays. Tout au 
long de 1997, le site Internet du SCF ouvrit un livre d'or 
invitant le public à offrir ses voeux d'anniversaire au SCF. 
Des messages furent envoyés par des centaines de visiteurs 
de toutes conditions : qu'il s'agisse d'enfants d'écoles pri-
maires ou même du premier ministre du Canada. 

Le samedi 1" novembre 1997, les employés et les 
amis du SCF, passés et présents, se réunirent à un centre 
communautaire surplombant la rivière des Outaouais pour 
célébrer l'anniversaire du Service canadien de la faune. Les 
pionniers du Service - les Joe Bryant, Graham Cooch, Nick 
Novakowski, John Tener, Alan Loughrey, Vic Solman - 
furent salués par une ovation. Des affiches de photographies 
rappelaient les éléments marquant du premier demi-siècle. 
Bien sûr, bien que l'atmosphère ait été teintée de la nostalgie 
du «bon vieux temps», un sentiment encore plus important - 
l'esprit de camaraderie - régnait à cette occasion. Cette ren-
contre ne se voulait pas une occasion de regretter la gloire du 
passé, mais bien d'exprimer la conviction collective que les 
réalisations des 50 premières années doivent inspirer les pro-
jets actuels et servir de prologue à de prochaines aventures. 

BRACKETT, D., note à l'intention de tout le personnel du Service 
canadien de la faune, datée du 8 février 1994. 
L'adresse URL est http:IIwww.cws-scf.ec.gc.ca 



ÉPILOGUE 

Le Service canadien de la faune: 
une oeuvre à poursuivre 

Il y a 50 ans, Harrison Lewis prenait les rênes du tout 
nouveau Service canadien de la faune. Depuis lors, l'orga-
nisme a probablement accompli beaucoup plus dans l'intérêt 
de la faune que ce qu'aurait pu imaginer ce pionnier et, indu-
bitablement, encore bien plus que ce que ne peuvent relater 
les pages de cet ouvrage. En fait, il faudrait plusieurs volumes 
pour rendre pleinement justice aux recherches scientifiques 
effectuées par le Service canadien de la faune, à ses réali-
sations administratives et à son rôle dans l'évolution des 
politiques fauniques au Canada, sans oublier la richesse des 
anecdotes et les histoires pour le moins passionnantes qui se 
sont accumulées dans la mémoire collective de cet organisme. 
Le présent projet préliminaire se voulait plus modeste dans 
ses objectifs exposer les activités et les thèmes généraux du 
Service canadien de la faune; dater et saisir, en quelques 
exemples frappants, la passion qui a animé la plupart des 
hommes et des femmes travaillant au sein du SCF, sinon 
tous et toutes, à vouloir comprendre la faune et la préserver. 

La reconnaissance de cet engagement passionné est 
capitale à la compréhension de l'histoire du Service canadien 
de la faune. Toute personne qui connaît le Service n'ignore pas 
qu'il est très différent des organismes gouvernementaux 
traditionnels que ce soit du secteur public ou privé. La com-
pétence, l'intégrité ainsi qu'un service à la fois courtois et ef-
ficace sont des attributs que chacun espère rencontrer cour-
amment, au jour le jour, partout, que ce soit dans un bureau 
gouvernemental, dans une banque ou dans un restaurant à 
service rapide. Mais on n'imagine pas le type de dévouement 
qui incite certaines gens, comme quelques employés du 
SCF, à supporter l'isolement et l'inconfort, voire à risquer 
leur vie, et ce, parfois pendant des semaines ou des mois, en 
vue d'augmenter le savoir collectif de la biodiversité et de 
protéger le bien-être écologique du patrimoine canadien. 

Les chroniques du Service canadien de la faune sont 
remplies d'exemples d'engagement professionnel dépassant 
les exigences du travail, si bien que ce type d'engagement ne 
pourrait être attribué qu'à une détermination tirant son 
origine d'une vocation toute personnelle. Certains accom-
plissements réalisés par le personnel du SCF ont, au cours 
des ans, acquis une importance presque mythique. Par 
exemple, la croisade d'une durée de 30 ans d'Ernie Kuyt, qui 
avait pour objectif de préserver la grue blanche d'Amérique, 
a été racontée sans cesse, et, aujourd'hui, ce grand oiseau  

blanc est devenu un modèle de la campagne mise en oeuvre 
pour sauver les espèces en péril partout dans le monde. Ce 
dévouement remarquable, dont fait foi la défense de cette 
cause, est pour ainsi dire généralisé dans la culture du Service 
canadien de la faune. Il s'agit ni plus ni moins d'une philo-
sophie de vie, fidèle à celle qui oriente tout le personnel du 
Service partout au Canada, et ce, depuis 50 ans. 

Certaines réalisations, principalement celles qui ont 
contribué à la survie d'espèces sauvages magnifiques et 
imposantes, vivant dans des habitats sauvages d'une beauté 
spectaculaire, ont facilement éveillé l'imagination du public. 
Cependant, le travail manifestement moins intéressant, 
comme l'échantillonnage d'invertébrés se trouvant dans la 
boue d'un marais des Prairies, la réalisation de tests sur des 
échantillons fécaux en vue de confirmer ou non la présence 
de parasites dans les intestins, ou l'analyse en laboratoire 
visant à établir la provenance du pétrole qui a englué l'aile 
d'un oiseau de mer, n'en est pas moins important ou sans 
défi. Les techniciens ont certes joué un rôle important dans 
de telles recherches. Des gens comme Dennis Andriashek, 
Bill Barrow, Barbara Campbell, Garry Gentle, Randy Hicks, 
Paul Madore, Norrn North, Gaston Tessier et bien d'autres 
ont fortement contribué au succès des activités du Service 
canadien de la faune, réalisées sur le terrain. Ils ont travaillé 
à l'aménagement et à la conservation de l'habitat, aidé à la 
recherche sur le terrain et aux projets de démonstration, 
trouvé des solutions pratiques à des problèmes imprévus, 
participé à la réalisation de relevés et aux « Grands batte-
ments d'ailes nationaux ». Ils ont, par ailleurs, enseigné l'im-
portance de la conservation dans leur collectivité. En un 
mot, ces personnes ont été des membres à part entière de 
l'équipe scientifique. On peut en dire tout autant, d'ailleurs, 
des coordonnateurs de mise en application des lois, dont le 
travail s'apparente parfois à celui d'un policier agrémenté 
cependant d'un vif intérêt dans l'éducation du public et dans 
la mise en place de règlements significatifs. 

La contribution des biologistes, des chimistes, des 
chercheurs et des techniciens de recherche, des agents de 
mise en application des lois et des interprètes, a été parti-
culièrement reconnue dans le présent historique du Service 
canadien de la faune. Par contre, ceux et celles qui ont tra-
vaillé dans les sphères de la finance et de l'administration 
n'ont peut-être pas joui d'une reconnaissance à leur juste 
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mesure. Pourtant, au fil des ans, ce 
gens ont investi bien des efforts pou 
que la paperasse et les procédures 
propres aux organismes gouverne-
mentaux-ne constituent pas un obs-
tacle, mais soient plutôt au service 
de la mission du Service canadien de 
la faune. C'est grâce à leur talent si 
la mission du SCF a été, à bien de 
égards, étrangère aux écueils de la bu 
reaucratie. Citons, en guise d'exemple, 
ces commis et ces administrateurs 
qui, pendant les années 1940, ont fait 
preuve d'innovation et de souplesse 
en acquérant des voitures familiales, 
à une époque où elles ne figuraient 
pas du tout dans la liste des véhicules 
autorisés à des fins gouvernementales. 
Par ailleurs, en ces lieux ordonnés 
caractérisant Ottawa, il a fallu du 
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Certains des pionniers de la recherche au SCF se sont rassemblés à Ottawa le 
1er novembre 1997, pour célébrer le 50e  anniversaire de l'organisme avec quelques 
centaines de jeunes employés : (de g. à dr.) John Tener, Joe Bryant, Graham Cooch, 
Alan Loughrey, Vic Solman et Nick Novakowskî. 

courage pour insister sur le fait que 
celui qui soumet l'offre la plus basse n'est pas forcément celui 
qui offre le meilleur service aérien ou le service le plus sécu-
ritaire pour se rendre aux camps sur le terrain, situés en 
région sauvage éloignée. 

Doug Pollock, administrateur de longue date, est un 
bon exemple de l'esprit animant le SCF. Cet homme qui con-
naissait les règles, savait en toute certitude que son premier 
emploi allait faciliter le travail de l'organisme. Ses talents 
particuliers l'ont placé au coeur de négociations complexes 
sur le plan financier dans le cadre de programmes comme 
Habitat faunique Canada. Il est devenu bien plus qu'un ad-
ministrateur. De fait, son intervention fut d'une importance 
clé dans la promotion de la participation du Service canadien 
de la faune au piégeage non cruel, en plus d'accepter un rôle 
de premier plan dans le cadre de la CITES et de se soucier 
d'adoucir les rapports avec les responsables provinciaux de 
la faune. Pendant des années, il travailla sans relâche pour 
s'assurer que les délibérations des conférences fédérales-
provinciales sur la faune soient soutenues par un secrétariat 
compétent, qui puisse garantir des activités de suivi relati-
vement aux engagements et aux recommandations formulés. 

Un grand nombre de personnes, à qui un rôle de 
soutien avait été attribué, ont assisté à l'évolution de leurs 
tâches parallèlement à l'émergence de besoins imprévus. Par 
exemple, le commis qui est devenu un technicien de site 
Web, la secrétaire ou la sténographe qui fut promue au titre 
d'administratrice de programmes ou, encore, la réviseure 
devenue auteure. Depuis 1947, la marque distinctive du 
personnel est sa loyauté intense envers l'organisme et sa mis-
sion, peu importe l'échelon ou les tâches officielles du poste. 
En effet, la longévité de service au sein du personnel de sou-
tien est assez remarquable, de même que chez de nombreux 
biologistes et chercheurs qui ont choisi de faire toute leur 
carrière ou d'en faire une grande partie au sein du Service  

canadien de la faune. Pour beaucoup de jeunes Canadiens, 
un emploi au SCF a été l'objectif de carrière ultime, et ce rêve 
s'est réalisé pour des centaines d'entre eux. Une fois engagés, 
la plupart des gens ont semblé adopter facilement comme 
devise la remarque que James Harkin servit à Harrison 
Lewis, au moment de sa nomination en 1920: 
«Maintenant, rappelez-vous que vous êtes en fonction 24 h 
par jour et que vous en travaillerez 25 si nous avons besoin 
de vous!». 

Cette attitude répandue au SCF explique un peu 
pourquoi des gens comme Steve Wendt ou Gaston Tessier 
jugèrent approprié de prendre de leur temps personnel et 
de payer avec leurs propres sous pour apprendre l'espagnol 
et, ainsi, mieux communiquer avec des biologistes et des 
administrateurs de la faune en Amérique latine; comme 
Kathy Dickson et Steve Wendt qui, d'eux-mêmes, décidèrent 
d'apprendre le langage des signes en vue de communi-
quer l'histoire naturelle à des malentendants; comme Jean 
Gauthier et Yves Aubry qui consacrèrent dix ans de leur vie 
professionnelle et personnelle à coordonner le travail d'un 
millier de bénévoles pour réunir les données en vue d'écrire, 
d'éditer et de publier l'ouvrage monumental Atlas des oiseaux 
nicheurs du Québec1  ; comme des douzaines de personnes 
travaillant pour le Service canadien de la faune, un peu par-
tout au pays, qui sacrifient parfois des fins de semaine et des 
périodes de vacances pour effectuer le Recensement des 
oiseaux de Noël et le Relevé des oiseaux nicheurs, pour 
superviser les expositions à vocation éducative dans les 
centres commerciaux, durant la Semaine nationale de la 
faune, pour travailler comme bénévoles pour les activités 
communautaires s'adressant à des jeunes et pour proposer 
leur soutien à des organismes oeuvrant dans la conservation. 

Le contexte du Service canadien de la faune et le con-
tenu de son travail ont radicalement changé depuis 1947. 
En effet, l'orientation du Service s'est élargie: aux espèces 
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choisies se sont ajoutées la conservation de l'habitat et la 
sauvegarde de la biodiversité. Au début, le cycle vital de 
nombreux mammifères, oiseaux et poissons, desquels le 
Service canadien de la faune était responsable, était peu 
connu. Les années passées à dresser des inventaires et à faire 
des observations sur le terrain ont permis d'établir une base 
de connaissances, qui fut enrichie par l'ajout d'études plus 
perfectionnées sur la dynamique de la population et sur 
l'évaluation de l'écologie. 

L'évolution des technologies a précipité le processus 
de changement. Pensons, par exemple, au fait que Dewey 
Soper, Alan Loughrey et d'autres vétérans des premières 
années ont dû parcourir bien du chemin en attelage à chiens 
et en canoë. Dans un tel contexte, il n'est pas surprenant 
qu'une seule campagne d'exploration ait pu durer des mois 
en ces temps-là. De nos jours, les équipes de recherche sont 
envoyées par avion, par Twin Otter, aux zones d'étude éloi-
gnées. Les équipes se déplacent d'un site à l'autre par héli-
coptère et ils vérifient les messages dans leur boîte vocale au 
moyen des télécommunications par satellite. Un voyage sur 
le terrain peut maintenant durer aussi peu que deux ou trois 
semaines, tandis que le déplacement est dorénavant l'ac-
tivité la plus courte. 

En fait, la technologie du satellite aura révolu-
tionné bien d'autres aspects du travail effectué par le Service 
canadien de la faune. Par exemple, il y a une génération, 
l'évaluation de l'habitat et la cartographie étaient des acti-
vités réalisées principalement sur le terrain. De nos jours, 
la télédétection permet à des gens comme Andy Didiuk, à 
Saskatoon, de concevoir des cartes sur l'habitat faunique 
partout au pays et d'y inclure de l'information détaillée sur 
le terrain et sur le couvert végétal. De plus, des photos satel-
lites offrent une grande quantité d'information, à vérifier 
par la suite de visu. Grâce au recours aux hautes technologies, 
Lynne Dickson, à Edmonton, et Michel Robert, à Québec, 
ont attaché des émetteurs satellites à des eiders à tête grise et 
à des arlequins plongeurs en vue de suivre ces oiseaux et de 
se renseigner sur leurs déplacements. Il va sans dire que cette 
opération aurait été impossible à réaliser avec les anciennes 
technologies de localisation. 

Les progrès marquant la biologie moléculaire in-
fluencent profondément les études réalisées sur la faune. Par 
exemple, Keith Hobson, à Saskatoon, se sert de l'analyse 
isotope stable pour définir des populations précises de mo-
narques; Kathy Dickson, elle, pour atteindre le même but, 
effectue des analyses d'ADN sur des arlequins plongeurs de 
l'est du pays. Grâce à ces techniques aussi perfectionnées, 
l'importance de la Banque de spécimens du Service canadien 
de la faune, comme ressource pour les chercheurs, n'a cessé 
d'augmenter. 

Mais des changements ne sont pas uniquement sur-
venus dans les technologies, au cours des 50 dernières années. 
Le nombre et la diversité d'organismes gouvernementaux, 
privés et bénévoles, dont le rôle a une influence sur l'état de 
la faune et les habitats fauniques au Canada, ont considéra- 

blement augmenté. Les industries exploitant les ressources 
ont modifié en profondeur l'aspect naturel de ce pays, con-
vertissant de vastes écosystèmes diversifiés sur le plan 
biologique en paysages qui, quoique rentables sur le plan 
économique, sont plutôt monotones sur le plan écologique. 
Parallèlement à cette évolution, le nombre de Canadiens 
percevant qu'ils ont, personnellement, un rôle à jouer dans 
la protection de la nature de leur planète s'est accru énor-
mément. Le SCF ne «possède» plus la science infuse en ce 
qui à trait à la faune, même celle du Grand Nord, alors que'à 
une autre époque, il était à peu près le seul intervenant im-
portant dans ce domaine. De nos jours, dans la majeure 
partie des Territoires du Nord-Ouest, des comités de gestion 
multilatéraux de la faune établissent des priorités et fi-
nancent des recherches. D'ores et déjà, les règlements relatifs 
aux revendications territoriales des Autochtones ont gran-
dement fait évoluer la dynamique de l'intendance nordique 
de la faune. La création, en 1999, du territoire du Nunavut, 
administré par les Inuits, s'inscrit dans cette tendance. 

L'importance continue de la recherche sur la sau-
vagine et des activités de baguage dans le Nord 
canadien est illustrée par cette photographie de 
la biologiste Kathy Dickson, tenant des bernaches 
cravants capturées au refuge d'oiseaux migrateurs 
de Dewey Soper, sur l'Île de Baffin, à l'été 1994. 

Conséquemment à l'augmentation du nombre d'in-
tervenants et de leur influence sur la science, la gestion et 
l'utilisation de la faune, la nécessité d'établir des partenariats 
constructifs aux échelles régionale, nationale et interna-
tionale est devenue incontournable. Sous plusieurs aspects, 
l'histoire du SCF a été façonnée par cette nécessité; d'abord 
par les conférences fédérales-provinciales sur la faune et, 
plus tard, par la participation avec maintes associations 
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couvrant toute une gamme d'activités. Cela pouvait aller des 

comités de cogestion nordiques aux projets conjoints de 

conservation, tels le Comité sur le statut des espèces me-

nacées de disparition au Canada et le Plan nord-américain 

de gestion de la sauvagine, en passant par des engagements 

internationaux pris, notamment, dans le cadre de la CITES 

et de la Convention sur la diversité biologique. 

Une grande part du succès de ces partenariats est 

imputable à ce que, d'une manière générale, le SCF a tenté de 

mener ses activités en se tenant à l'écart des enchevêtrements 

politiques, promouvant le désir commun de protéger la 

faune comme un outil de collaboration, et non de confron-

tation. En tant que président du Fonds mondial pour la 

nature, l'un des organismes non gouvernementaux du sec-

teur environnemental les plus influents au Canada, Monte 
Hummel est particulièrement bien placé pour observer et 

évaluer le rôle joué par le SCF. Telles sont ses paroles à ce 

propos: 
Il existe peu d'organismes au sein du gouvernement qui 

agissent et croissent dans l'optique de ne pas sombrer dans 
une autre forme de bureaucratie, et qui émergent avec une 
histoire, un esprit et une culture qui leur sont propres. Le 
Service canadien de la faune est de ceux-là. 

Travailler de concert avec le SCF, c'est travailler avec une 
équipe de professionnels qui se soucient vraiment de la faune 
au Canada. Ils semblent se trouver dans les moindres coins 
et recoins du pays et, quel que soit le problème de l'heure, 
quelqu'un, quelque part, au sein du SCF, aura quelque chose 
d'intelligent à dire à son sujet. Parfois, le SCF travaille tout 
en silence, de l'intérieur. D'autres fois, il soulève tacitement 
des préoccupations à l'extérieur du gouvernement. Imman-
quablement, il sera présent autour de la table pour aider à la 
négociation de solutions. À mon sens, le principal obstacle 
qu'il a dû surmonter se trouvait dans les petites guerres de 
territoire qui ont caractérisé les relations entre les paliers 
fédéral et provincial depuis la Confédération. Quel soula-
gement ce fut de voir le SCF partager nos frustrations lors-
que ces rivalités nuisaient au bien-être de la faune 2. 

Une autre observatrice de longue date des réalisations 

du SCF est Janet Foster, cette historienne et auteure d'un 

livre récemment publié de nouveau, Working for Wildlife3. 

Elle est aussi, en partenariat avec John Foster, l'un des plus 
grands cinéastes sachant capter la faune au Canada. Alors 

qu'il lui fut demandé de donner son «point de vue extérieur» 

sur le SCF, elle répondit prestement 
Il est des plus remarquables qu'un organisme s'occupant 

principalement d'administrer les règlements sur les oiseaux 
migrateurs en soit venu à assumer diverses responsabilités et 
à les honorer avec aisance. Il m'apparaît évident que le suc-
cès du SCF repose sur ses employés perspicaces et doués 
scientifiques, biologistes, chercheurs de terrain et nombre 
de spécialistes ayant commencé leur carrière au sein du SCF 
et l'ayant poursuivie par la suite. Je crois sincèrement que le 
SCF est aujourd'hui respecté en raison de son travail acharné 
et de son assiduité. 

Tout comme les cinéastes en sciences naturelles, John et 
moi avons eu, au cours des 25 dernières années, la chance de 
passer du temps sur le terrain en compagnie de nombreux  

scientifiques du SCF et de biologistes de la faune. Nous avons 
mangé du pain «bannique» et enduré les mouches noires 
sur de nombreux terrains de camping sauvage dans les ré-
gions éloignées les plus magnifiques du pays. Nous étions 
toujours impressionnés de constater que les biologistes du 
gouvernement aimaient ce style de vie : vivre sous les tentes 
et manger des aliments surgelés et secs durant des semaines 
et des mois, souvent dans des conditions météorologiques et 
contre des vents effroyables. Ils aimaient leur travail, et le 
faisaient avec tant d'humour et d'entrain. Qu'ils se soient 
affairés à compter les baleines et les oiseaux de mer à bord de 
bateaux et de petits avions tanguant dans le Haut Arctique 
ou qu'ils se soient perchés tous les jours sur les sommets des 
collines balayées par le vent a suivre les déplacements des 
caribous au nord du Yukon, ils étaient toujours dévoués à 
leur travail et persuadés de sa nécessité. Selon nous, c'est le 
désir de connaître le pourquoi qui caractérise les biologistes 
sur le terrain ainsi que le SCF en soi, depuis les tout débuts. 

Plus récemment, à la fin de mars 1997, John et moi, nous 
nous sommes retrouvés sur la banquette arrière d'un héli-
coptère de la Garde côtière canadienne, sur une côte éloi-
gnée du nord du Labrador. Nous survolions de la houle dans 
l'Atlantique à une altitude de 30 m. Pierre Ryan, technicien 
et spécialiste chevronné des oiseaux de mer du SCF, prenait 
place sur la banquette avant. Des centaines et des centaines 
de guillemots et de pétrels volaient sous nous et à nos côtés à 
environ 100 km/h, le long de la rive glacée. Nous filmions 
par la porte arrière qui était ouverte. Au milieu des gron-
dements, nous entendions Pierre crier dans le magnéto-
phone le nom des espèces identifiées, leur numéro et leur 
position. L'expédition à bord du bateau de la Garde côtière 
canadienne « HenryLarsen », bateau de détection de la glace 
à la baie Voisey, était la première durant laquelle scien-
tifiques et biologistes visitaient le Labrador si tôt pendant 
l'année. Nous nous étions joints à l'équipe du « Larsen » afin 
de filmer les icebergs pour notre documentaire télévisé. 
Pierre qualifia cette expédition de mémorable. Or, cette 
dernière avait également pour but de combler « cette soif de 
savoir». Quels effets aura l'augmentation des expéditions 
sur les oiseaux de mer lorsque l'exploitation du nickel dé-
butera au Labrador? C'est ce type de savoir, l'accumulation 
de données de base, qui fait partie intégrante du travail 
du SCF depuis de nombreuses années, et qui lui a proba-
blement valu un si grand respect. 

Le passé parle de lui-même la diversité des respon-
sabilités, les travaux en toxicologie, les programmes d'in-
terprétation, les publications de La faune de l'arrière-pays 
et les recherches soignées sur le terrain effectuées par de 
nombreux scientifiques et biologistes ayant contribué aux 
connaissances acquises jusqu'à ce jour sur les espèces, les 
habitats et les écosystèmes... 

Le Service canadien de la faune a eu un passé illustre, un 
âge d'or. Nous espérons que tous les Canadiens, et non seu-
lement les environnementalistes engagés, comprendront 
l'importance et la nécessité de maintenir le même niveau 
d'excellence afin de permettre au SCF de jouir d'un avenir 
tout aussi illustre 4. 

Une croyance répandue parmi bien des Canadiens, 

mais fort peu flatteuse, veut que leur pays soit terne, 
mû surtout par un désir de paix et de stabilité et en quête 
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Un nombre incalculable d'employés ont consacré de leur temps personnel à des activités de conser-
vation et d'éducation sur la faune. Judith Kennedy (g.) et Confie Downes (d.) effectuent un relevé 

des espèces d'oiseaux vues et entendues au cours d'un arrêt de trois minutes le long d'un parcours 

du Relevé des oiseaux nicheurs. 

des bienfaits d'un bon gouvernement, et non de la soif d'a-
venture ou d'accomplissement. Quel curieux préjugé, et 
d'ailleurs, sans aucun fondement! Au contraire, rares sont 
les nations du )Q(e  siècle qui auront été aussi enclines que le 
Canada à faire sienne une si grande vision déterminant 
la définition et la prise en charge de son identité et de son 
patrimoine, ou qui auront osé, hardiment, prendre de tels 
risques idéologiques pour y parvenir. 

Au cours des années marquant le début et le milieu 
de ce siècle, les Canadiens ont su créer, sous l'ombrelle du 
gouvernement fédéral, une remarquable variété d'agences 
vouées à la recherche de l'excellence pour ce pays, de même 
qu'à la conservation et à la communication de cette excel-
lence. Au fil des ans, la réputation d'excellence du Canada 
fut nourrie et raffermie par de maintes agences capables d'en 
attester, tels le Conseil national de recherches du Canada, 
les musées nationaux, l'Office national du film, la Société 
Radio-Canada, le Musée des beaux-arts, le Service des parcs 
nationaux et le Service canadien de la faune. Le Canada a 
certes fait preuve d'ingéniosité en créant de telles agences et 
en reconnaissant que les domaines qui relèvent de leurs 
responsabilités - communications, histoire, arts, culture et 
sciences - constituent le patrimoine de la nation entière.  

Cette reconnaissance a doté ces agences d'une valeur intri-
nsèque, qui transcende les préoccupations changeantes des 
gouvernements se succédant. Témoignant de leur valeur 
propre, les agences canadiennes se fixent en général des 
paramètres élargis, des buts élevés, en fonction de budgets à 
peine adéquats, dans un esprit de liberté favorisant une façon 
de faire les choses du mieux possible, et ce, en concertation 
avec des partenaires partageant la même philosophie. Dans 
le cas du SCF, ce don de liberté lui permettant d'exceller 
toujours davantage a remarquablement profité aux Canadiens 
et à la faune du pays. 
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ACDI Agence canadienne de développement international 
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Publications choisies, 1947-1997, 
des travaux du Service canadien de la faune 

(incluant le Service de la faune du Dominion, de 1947 à 1950) 

Compilé par Anthony J. ERSKINE, chercheur scientifique émérite, SCF, Région de l'Atlantique, C.P. 6227, Sackville, 
Nouveau-Brunswick E4L 1G6, Canada (en collaboration avec Craig Hebert, Tony Keith, Joe Kerekes, Pierre Mineau, 
Ross Norstrom, Jean Sealy, et Millie Williams) 

Erskine, A. J., compilateur. 1999. Publications choisies 1947-1997, des travaux du Service canadien de la faune (incluant 

le Dominion Wildlife Service, de 1947 à 1950). Naturaliste canadien 123(2): 201-231. 

(Publié aussi en anglais: Erskine, A. J.,  Compiler. 1999. Selected Publications 1947-1997, from workbythe Canadian 
Wildlife Service (including Dominion Wildlife Service 1947-1950). Canadian Field-Naturalist 113(1): 184-214.) 

Cette liste de publications a été préparée afin d'étayer l'historique du Service canadien de la faune (SCF), en illustrant la 
diversité et la quantité de travaux scientifiques effectués par l'organisme au cours de ses 50 premières années. La présente 
liste ne visait pas à élaborer une bibliographie complète des publications rédigées entièrement ou partiellement par le 
personnel du SCF et leurs associés. Les notes suivantes donnent une justification quant au choix des références, quoique 
des exceptions aient été faites pour la plupart des critères retenus. Les décisions quant au contenu de cette liste ont été 

laissées au compilateur, lequel n'est cependant pas moins biaisé que la plupart des lecteurs. 

Auteurs cités 

Dans la présente liste, une emphase particulière a été portée 
aux publications des employés du SCF. Relativement peu de publi-
cations de contractuels ou d'autres chercheurs ont été considérées. 
Les publications publiées peu après l'arrivée d'un nouvel employé 
au SCF, portant sur ses travaux antérieurs, n'ontpas été retenues, à 
moins que ces travaux aient été initiés par le SCF. Les articles à 
auteurs multiples et dont les deux premiers auteurs n'étaient pas 
du SCF ont été exclus. 

Publications citées 

Les éléments des séries Cahiers de biologie (>< Progress Notes») 
et Rapports techniques (»Technical Reports »)ont été inclus de 
façon plutôt sélective, parce que plusieurs éléments de ces séries 
ont été publiés de façon plus détaillée ultérieurement, tandis que 
d'autres éléments présentaient seulement des données sommaires. 

Les condensés édités par le personnel du SCF, et com-
prenant principalement des documents du personnel du SCF, 
ont été cités sous le nom de l'éditeur seulement, les références 
individuelles qu'elles comprenaient n'ayant pas été retenues. Les 
références d'autres condensés, comprenant principalement des 
références de personnes extérieures au SCF, ont été citées sous le 
nom de l'auteur (ou des auteurs). 

Les publications de compte rendus, spécialement ceux 
publiés dans des livres et dans des compte rendus de conférences, 
ont généralement été laissés de côté, parce que souvent leur con-
tenu englobait largement des publications antérieures des mêmes 
auteurs. 

(y) Les documents à caractère faunique ont été inclus s'ils com-
prenaient une interprétation hiogéographique ou écologique. 
Plusieurs titres ont été retenus, à partir des premières années du 
SCF, alors que le travail (à caractère faunique) exploratoire cons-
tituait une grande proportion des activités du Service. 

Les brèves notes (1 à 3 pages) ou celles traitant du compor-
tement étaient généralement omises. 

Les articles traitant de méthodologie ou d'administration 
n'ont généralement pas été retenus. 

Sources consultées 

La plupart des publications du SCF dans les séries 
Monographies (»Monographs»), Rapports (» Report Séries ») et 
Publications hors série (»Occasional Papers») ont été incluses. Les 
publications du personnel, comprises dans les bibliographies de 
ces publications, ont été ajoutées, en suivant les critères présentés 
plus haut. 

Les tables des matières des revues scientifiques appa-
raissant fréquemment dans les bibliographies retenues ont été 
consultées, dans la mesure où les numéros étaient disponibles 
localement, et les bibliographies des articles du SCF considérés ont 
été également consultés. 

Les revues scientifiques publiées à une fréquence moindre ont 
été consultés pour les références d'auteurs du SCF; les recherches 
dans une revue scientifique donnée étaient abandonnées si elle 
comprenait peu de références d'auteurs du SCF. La faible inci-
dence de références trouvées dans une quelconque revue scien-
tifique nous menait à l'évidence d'arrêter les recherches pour 
celle-ci, et quelques lacunes se sont produites dans la couverture 
des revues, lors du travail dans les bibliothèques locales. Aucune 
recherche informatisée n'a été réalisée parce que les références 
publiées avant 1975 ne sont pas adéquatement relevées par ce 
mode. 

Millie Williams (SCF, Centre national de la recherche fau-
nique) a grandement collaboré, en acheminant des listes détaillées 
de publications, maintenues par les services du SCF sur les subs-
tances toxiques, car celles-ci étaient sous représentées dans mes 
autres sources. Les publications de ces listes étaient choisies 
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en suivant les critères définis plus haut. De plus, le travail de Joe 
Kerekes (SCF - Région de l'Atlantique) sur le transport à grande 
distance de polluants atmosphériques était peu représenté, et une 
liste de publications a donc été obtenue de cet auteur. 

Je présente mes excuses aux personnes dont le travail scien-
tifique n'a pas été représenté de façon adéquate par ces choix. Tel 
que mentionné plus haut, la liste portait sur le travail scientifique 
du SCF. Les gens familiers avec cet organisme reconnaîtront que 
quelques unes de ses principales activités n'ont pas été considérées 
dans cette liste, comme par exemple, la législation et la mise en 
application de lois, les habitats, les traités de protection et con-
ventions. Le travail d'inventaire routinier a principalement 
été considéré par le biais de ses contributions aux initiatives de 
recherche. Ces activités du SCF, «mises de côté», sont fondées 
sur les connaissances qui résultent partiellement de recherches 
scientifiques effectuées par le personnel du Service. La forte base 
scientifique du travail du SCF a été, pendant longtemps, l'une de ses 
forces majeures, et constitua d'ailleurs le principal point d'intérêt 
de la présente compilation. 
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o La Société Provancher d'histoire naturelle du Canada, créée en 1919, 
est un organisme sans but lucratif qui a pour objet de regrouper des 
personnes intéressées aux sciences naturelles et à la sauvegarde de 
l'environnement. 

Contribuez directement à la conservation et à la mise en valeur des 
propriétés de la Société Provancher: 

• l'île aux Basques: située en face de la ville de Trois-Pistoles. 
Refuge d'oiseaux migrateurs et site historique d'importance nationale; 

• l'île La Razade d'en Haut : située en front de la municipalité 
de Notre-Dame-des-Neiges de Trois-Pistoles. Refuge d'oiseaux et site 
historique; 

• l'île La Razade d'en Bas: située dans la municipalité de 
Saint-Simon-de-Rimouski. Refuge d'oiseaux; 

Note: Le refuge d'oiseaux migrateurs de l'île aux Basques et de l'archipel 
des Razades couvre une zone de protection de 933 ha, comprenant la 
partie terrestre et la partie maritime. (Source: Service canadien de la faune) 

• le site historique Napoléon-Alexandre-Comeau, à Godbout, sur 
la Côte-Nord; 

• le marais Léon-Provancher: 125 ha, un site récréo-éducatif voué à 

la conservation et situé à Neuville, acquis le 3 avril 1996; et 

• l'île Dut-nais (région du Kamouraska): 15,9 ha, acquise le 3juillet 1997, 
fera l'objet d'aménagements ultérieurs et constituera, ainsi, une nouvelle 
contribution à la protection de milieux naturels représentatifs clans 
l'estuaire du Saint-Laurent. 

En devenant membre de la Société Provancher, vous recevrez Le Naturaliste canadien, 

deux fois par année. 

La revue Le Naturaliste canadien a été fondée en 1868 par Léon Provancher. 
Elle est la plus ancienne revue scientifique de langue française au Canada. 
Vous y trouverez des articles sur la faune et la flore; la conservation des espèces et 
les problèmes environnementaux; le fleuve Saint-Laurent et le bassin qu'il dessert; 
les parcs du Québec et du Canada; l'ornithologie, la botanique, l'entomologie; 
les sciences de la mer et les activités de la Société Provancher ainsi que sur les autres 
organismes de conservation au Québec. 

FORMULAIRE D'ADHÉSION Année: 

Nom: - - Prénom: 

Adresse 

  

App.: 

Ville: 

Téléphone: rés. 

Activité professionnelle 

pros. 
Code postal: 

bur.: 

 

Cotisation : Don: $ F I Carte familiale: 25 $ F I 
Membre individuel : 20 $ 1 1 Membre corporatif: 50 $ I I 

Je désire recevoir les formulaires de réservation pour les camps de l'île aux Basques : oui flOfl 

Société Provancher 
Signature : _______________ - - - - - - - - 9141, avenue du Zoo 

Veuillez rédiger votre chèque  ou mandat à l'ordre de la Société Provancher et Charleshourg QC 
le faire parvenir à l'adresse indiquée. CI  4G4 

Note: Un reçu pour fins d'impôt est émis pour tous les duos (le dix dollars et plus. 



DES RECHERCHES ESSENTIELLES 
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Nos écosystèmes marins 
sont riches et complexes. 

Leur gestion et leur 
protection requièrent une 
connaissance précise de 
leur état et l'élaboration  
de moyens novateurs de 
mise en valeur. L'Institut 
Maurice-Lamontagne se ' consacre, avec ses 

partenaires, à des 
recherches de pointe, 

appliquées aux domaines 
des pêches, du milieu 

I

marin et de l'hydrographie. 
4 dans l'est du Canada. 

INSTITUT MAURICE-LAMONTAGNE 
CENTRE DE RECHERCHE EN SCIENCES DE LA MER 

I I Pêches et Océans Fisheries and Oceans 
Canada Canada 

anaa ila., 

Quatrième de couverture: Souvent pleine de tension dramatique, l'histoire du Service canadien de la faune est la chronique d'un 

petit groupe d'hommes et de femmes, dont la passion pour la faune les a souvent menés à affronter l'immensité du Canada. Limage 

de Don Reid qui escalade une falaise pour aller baguer des guillemots de BrCinnich, sur l'île Coburg (TNO), reflète bien l'image du 

SCF: résolu, dévoué et, cependant, menacé dans une époque de profonds changements d'ordre administratif et de juridiction. 

Photo: P. Mineau 
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